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La révolution anglaise et la révolution française sont deux victoires dans le mémo 
genre et au profit de la même cau»e. Elles ont d'assea grandes dissemblances et des 
rapports qui nous intéressent beaucoup. Ces rapports sont nombreux , et souvent si 
exacts, que l'un a peine j repousser la pensée d'une comparaison entre les deux 
e've'nemens. 

M. Guizot, cet écrivain judicieux et savant, ce professeur habile, qui révèle avec 
tant de succès les annales des peuples modernes a l'élite de la jeunesse française , a 
fait, dans la Collection des Mémoires que nous annonçons de nouveau, un véritable 
présent à l'Angleterre et k la France. Ils ont eu de'ji deui éditions a Londres; chez 
nous, ils ont excite' une vive curiosité, parce que tous ceux qui possédaient la Collec- 
tion des Mè'iiotr-s tle la Révolution française , ont senti l'indispensable nr'cessité de 
ge procurer les Mémoires de la Révolution anglaise, et de se mettre ajn/i a même de 
juger deui grands e've'nemens qui s'expliquent l'un par l'at re, et qui sont les préludes 
de la révolution du monde, telle que nous la voyons aujourd'hui. 

Le Roi a honoré cet ouvrage de sa souscription pour toutes ses bibliothèque* parti» 
eulières, et tous les journaux* ont fait le plus grand éloge de cette précieuse et intéres- 
saate Collection. 
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PREFACE. 

» 



L'Italie et quelques autres contrées de 
l'Europe ont fait des écoles de peinture , 
on pourrait dire que l'Angleterre a fait 
aussi une école d'histoire , et que ses 
Hume et ses Robertson sont à l'histoire ce 
que Raphaël et Rubens ont été pour la 
peinture : de part et d'autre ce sont les 
chefs de l'école dans les deux genres. De- 
puis les Grecs et les Romains , les Anglais 
sont ceux qui ont montré , réunies dans 
un plus haut degré , les qualités qu'exige 
le genre de l'histoire, qualités qui doi- 
vent être à-la-fois celles de l'homme ver- 
tueux et de l'homme savant , et par là re- 
tracer ce que Quintilien a dit de l'orateur : 
vir probus dicendi peritus . Ce mérite n'est 
pas commun , il faut en convenir : les nar- 
rateurs abondent comme les compilateurs ; 
mais les vrais historiens sont fort rares , 
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à peine chaque peuple peut-il en montrer 
trois ou quatre. Parmi ces fanaux placés 
à de grandes distances les uns des autres, 
sur la route où les hommes aiment à cher- 
cher l'instruction par la connaissance des 
faits qui ont rempli les âges passés , il est 
peu d'hommes qui occupent un rang plus 
élevé quç l'illustre auteur de V Histoire de 
Charles-Quint , le docteur Robertson : 
avant lui , d'autres avaient entrepris le 
même travail. Un pareil sujet ne pouvait 
pas rester sans peintres j mais ceux qui 
l'ont tenté n'avaient ni le génie ni la pa- 
lette de Robertson. Par un de ces traits 
qui n'appartiennent qu'à un homme d'un 
ordre supérieur, Robertson a senti que 
l'histoire de Charles - Quint , présentée 
d'une manière isolée , ne pouvait pas suf- 
fire aux besoins du lecteur , et que pour 
les remplir, pour être bien entendu de lui, 
il fallait auparavant lui montrer les causes 
qui avaient amené la société dans l'état où 
elle se trouvait à l'époque du règne de 
Charles-Quint : pensée aussi juste que 
grande, et qui nous a valu l'admirable 



j n « ■ i ce a u c o 1 1 n u .Sflfls 1 o nom dUntTQ^UÇr 
tion à l'HiStQtféi 4» Çfa/^Qtwtf^fflq 
suffirait seule pour former un, puygrage 
d'un grand prfo , ,$t «^rament dans/Pordçe 
de l'iustçuçtjojft. générale , elle surpasse 
lîbktpirfi même A laquelle elle aertcomwe 
de péristyle j qw Jfafle n'es* que la, pe^ T 
ture d'uu. uo*i m.t& l'autre est ceUeJe.k 
société <ai©>iu6mo.. rAvep quel , plaisir cef 
auteur judicieux. fait assister à la *enai$«y 
sauce des sociétés » «*• ries : uiqntre cpmwç 
surnageantes sur JU barbarie, qui les avait 
englouties depuis des siècles, Il était digue 
du génie de Roborteon.de recojnnaîtrp au 
milieu, des mobiles divers ; qui put contri- 
bué au renouvellement des sociétés, et d'as- 
signer comme âéQwfc les quatre gr^4? 
faits, de la découverte^ deux Indes, d<* 
VwipacvmviQ r d? la poudre à cappn, et 
celui da la réformation , arrivés tUns un 
espace de temps asses rapproché, (Sepls , 
ils s ti i .fi s ci- 1. 11 t pour faire un monde nou- 
veau. La révolution française leur a servi 
de corollaire , eu réunissant comme dau§ 
un réservoir commun toutes les innova- 
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lions dont ces quatre faits avaient posé les 
principes et semé les germes. Le jugement 
de Robertson a été celui des hommes de 
génie qui se sont occupés de l'état des so- 
ciétés humaines , les Hume , les Fergus- 
son , les Montesquieu, et mille autres, qui 
tous se sont accordés à reconnaître la mar- 
che progressi ve de l'esprit humain , et à 
indiquer la suite naturelle de ce dérelop- 
pement. C'est la clarté de cette grillante 
constellation, formée des plus beaux gé- 
nies du siècle dernier, qui a éclairé et cou- 
vert des plus vives lumières toutes les par- 
ties de cette question. L'écrit de Robertson 
est très-propre à servir d } antidote à ceux 
qui , par intérêt ou par brièveté de vues , 
font d'un événement immense , tel qu'est 
la révolution française , le produit de cau- 
ses minutieuses ou bizarres , et qui n'ont 
aucune proportion avec un effet aussi 
étendu que cette révolution. C'est à ce 
double titre d'écrit salutaire en lui-même, 
et irréprochable de la part de son auteur, 
étranger à la France et à la révolution, que 
sa mort a devancée j c'est, dis-je, à ce dou- 
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ble titre qu'il m'a paru utile de présenter au 
public un extrait de V Introduction à l'His- 
toire de Charles-Quint, en bornant cet 
extrait à la partie de l'ouvrage qui a rapport 
exclusivement aux changemens successifs 
qu'ont éprouvés les sociétés européennes. 
Cette Introduction renferme beaucoup de 
choses étrangères aux besoins du moment, 
sur-tout à celui de suivre le mouvement qui 
a fait surnager la société sur le limon que 
les barbares avaient déposé sur l'Europe : 
par là ? on assiste à la renaissance même de 
cette société. L'Histoire de Charles-Quint 
forme un ouvrage très-volumineux, qui peut 
dépasser le temps et les facultés dont beau- 
coup peuvent disposer. J'ai eu en vue de 
leur épargner la privation de la connais- 
sance d'un écrit qu'ils ne pouvaient pas 
se procurer isolément , ils le trouveront 
dans cette publication. Peut-être que la 
multiplication des livres hâte le moment 
dans lequel les extraits deviendront indis- 
pensables pour pouvoir jouir d'une richesse 
accablante par son abondance, et que la 
réduction seule rendra usuelle. Le corps 
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même de Y Histoire de Charles- Quint ren- 
ferme deux morceaux admirables dont on 
pourrait tirer des épisodes d'un grand in- 
k térêt. Le premier est relatif à la réforma- 
tion religieuse et politique de l'Alleuiagnej 
le second se rapporte à la guerre des com- 
munes de CastiUe , dans laquelle périrent 
les libertés primitives de l'Espagne . L'il- 
lustre auteur a assigné T avec sa sagacité 
ordinaire , les causes , soit éloignées , sbit 
immédiates de ces deux événement, et 
sur-tout de la réformation , qui ne fut point 
l'effet du hasard , de l'intérêt privé , ni 
l'œuvre de quelques hommes isolés , mais 
le résultat nécessaire d'une multitude de 
causes dont l'opération , continue pendant 
plusieurs siècles , amena l'explosion à 
l'heure de la maturité. Robertson a déve- 
loppé le tableau de ces causes avec une 
profondeur de jugement et une évidence 
qui jettent sur cette question une clarté à 
laquelle on ne peut se refuser sans aveugle- 
ment volontaire. L'intérêt de la narration 
redouble lorsque l'auteur peint l'abaisse- 
ment et le triomphe alternatifs, dans un 
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espace de temps fort rapproché , de cette 
réformation , qui avait eu Pair de périr après 
la bataille de Mulberg et la dissolution delà 
ligue de Smalkalde. Alors Charles-Quint, 
se croyant dispensé du besoin de feindre 
davantage , attaqua la réformation avec 
toute la force que lui donnait sa nouvelle 
victoire. Tout tomba à ses pieds , et se crut 
heureux de sa. clémence : triomphe de 
courte durée ! retour imprévu de la for- 
tune ! A quelques mois de là , ce prince 
naguère si puissant, si menaçant r se vit 
surpris dans Inspruk, obligé de fuir à 
pied , malgré les cuisantes douleurs de la 
goutte , et presque suppliant à son tour ; 
il fut contraint de rendre à la réformation 
les avantages qu'il lui avait ravis $ elle se 
releva par la même main qui Pavait abat- 
tue. Grande leçon, faite pour montrer que 
les révolutions d'opinion ne cèdent pas 
commè les révolutions produites par des 
intérêts privés , et qu'il existe dans les ré- 
volutions de cette nature un principe vital 
propre à les faire survivre aux plus gran- 
des épreuves. 



* Mais quelque intéressant que soit par 
lui-même ce morceau d'histoire , il s'éloi- 
gne trop des circonstances présentes pour 
que son rappel renfermât une utilité di- 
recte , je me suis donc abstenu de le re- 
présenter. 

Il n'en est pas de même du second mor- 
ceau , qui rentre entièrement dans les in- 
térêts qui nous occupent à cette heure : 
toute l'attention de l'Europe est tournée 
vers l'Espagne j ses libertés nouvelles sont 
attaquées, elle s'apprête à les défendre. 
Par un retour inattendu et bien singulier, 
après trois siècles écoulés, l'Espagne se 
trouve dans une position semblable à celle 
dans laquelle elle fut placée lorsque les 
communes de Castille voulurent , mais ne 
surent pas défendre leurs libertés. Cette 
histoire présente des rapprochemens d'une 
ressemblance frappante avec ce qui se 
passe sous nos yeux j la narration de ce 
fait a conduit Robertson à tracer le ta- 
bleau des anciennes libertés de l'Espagne, 
et au grand étonnement de ceux qui n'ont 
connu que V Espagne du pouvoir absolu, 
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on trouve qu'elle était le pays de PEu- 
rope le plus libre, qu'elle a devancé et 
surpassé en liberté l'Angleterre elle-même; 
on trouve de plus que la double aristo- 
cratie espagnole , après avoir excité les 
peuples contre le prince pour étendre ses 
privilèges propres , se réunit à lui contre 
le peuple quand elle put craindre pour 
ses privilèges de la part de celui-ci. C'est 
ce qu'elle a fait par-tout , et ce qu'on la 
voit faire encore en Espagne. Par le rap- 
pel de l'ordre qui régissait anciennement 
l'Espagne, on sera à portée de juger le 
droit que la dynastie autrichienne a eu de 
dépouiller l'Espagne de ses anciennes li- 
bertés et si celle-ci n'a pas eu celui de ré- 
clamer un régime légal et régulier. 

Comme il arrive toujours dans les cri- 
ses si propres à donner à l'esprit humain 
tout son développement, des caractères 
éminens apparurent sur cette scène ; et ce 
qui rend leur apparition plus remarqua- 
ble , c'est que, par une réunion presque 
sans modèle dans l'histoire , les plus dis- 
tingués des personnages de cette époque 
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furent deux époux , Padilla et Maria 
Pachero, noble couple dont le rare exem- 
ple doit immortaliser la mémoire. 

Il est étonnant que le théâtre ne se soit 
pas emparé de ce sujet , il est éminemment . 
tragique. Quel effet ne produirait-il pas 
soua la main puissante d'un Corneille ! 
Lui qui a tant reçu de l'Espagne , corn- 
ment ne lui a-t-il pas rendu , en traitant 
ce sujet national, un hommage de recon- 
naissance ? Ce sujet semblait lui apparte- 
nir : la grandeur était l'élément du génie, 
de Corneille ; il ne se plaisait que là , parce 
qu'il se trouvait dans sa sphère naturelle. 
Corneille a prêté beaucoup de grandeur 
aux Romains , il la trouvait toute faite 
avec les Espagnols. 

J'ai donné pour corollaire, ou plutôt 
pour couronne , à cet extrait , les admira- 
bles paroles de l'empereur Charles-Quint 
à la fin de cette guerre des communes. 
Quand on a le bonheur de rencontrer de 
si honorables sentimens , des pensées pui- 
sées si'avant dans la nature de l'homme, il 
faut s'arrêter : alors il ne reste plus qu'une 
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chose à faire , c'est-à-dire des vœux pour 
qu'elles deviennent communes à tous ceux 
qui pourraient se trouver dans la même 
position que leur auteur. 

Le respect pour la propriété d'autrui 
m'a forcé de m'abstenir de faire usage de 
la traduction de M. Suard : j'eusse été 
heureux de rappeler au public l'ouvrage 
d'un homme profondément versé dans la 
connaissance de la langue anglaise ; sa tra- 
duction est un modèle d'élégance et de 
pureté de langage : c'était le caractère de 
l'esprit et du talent de cet auteur 5 mais j'ose 
assurer que le public n'y perdra rien , et 
qu'il trouvera dans cette nouvelle traduc- 
tion , avec la même fidélité au texte, plus 
de nerf et d'énergie que dans l'ouvrage de 
M. Suard. Par là , cette traduction se rap- 
prochera davantage de l'original anglais, 
dont le caractère , comme en général ce- 
lui des écrivains de cette nation , se fait 
plus remarquer par la force 7 même par la 
véhémence, que par l'élégance et cette 
fleur d'urbanité que les Français recher- 
chent avec tant de soin dans leurs écrits. 
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Cette traduction est Pouvrage de deux 
jeunes amis des lettres , qui ont étudié la 
langue anglaise de manière à la posséder 
parfaitement, et qui sont déjà connus par 
d'honorables succès dans cette carrière : 
Pun de ces deux hommes laborieux et 
éclairés porte un nom célèbre dans les an- 
nales de Péloquerice parlementaire , et qui 
jeta un grand éclat sur une députation 
fameuse en 1792. 
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EXTRAITS 

■ 

DE L'INTRODUCTION 

A L'HISTOIRE 

DE CHARLES-QUINT. 
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♦ 

SECTION PREMIÈRE. 

Esquisse des progrès de la civilisation en Europe, 
sous le rapport du gouvernement intérieur , des 
lois et des mœurs. 

Il y a eu deux grandes révolutions dans l'état 
politique et dans les mœurs des nations euro- 
péennes : la première prit sa source dans l'ac- 
croissement de la puissance romaine , la seconde 
dans sa décadence.Quand l'esprit de conquête eut 
entraîné les armées romaines au-delà des Alpes, 
elles trouvèrent les pays qu'elles attaquaient ha- 
bités par des peuples auxquels elles donnaient 
le nom de barbares, mais qui n'en étaient pas 
moins braves, ni moins amis de leur indépen- 
dance , et qui déployèrent la plus constante 
valeur en défendant leurs territoires. Ce fut à 

i 
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la supériorité de leur discipline, plutôt qu'à leur 
courage, que les Romains durent leurs triomphes. 
Là, une seule bataille n'eut pas, comme chez les 
peuples efféminés de l'Asie, décidé du destin 
d'un empire; vaincus, ils revolaient aux armes 
avec un nouvel enthousiasme, et leur valeur, 
enflammée par l'amour de la liberté , suppléait à 
l'accord et à la tactique de leurs adversaires. 

Les Romains, après avoir ainsi désolé l'Europe, 
s'appliquèrent à la civiliser. La forme de gou- 
vernement qu'ils établirent dans les provinces 
conquises fut sévère, mais régulière; elle assura 
le repos public. Comme pour consoler leurs 
nouveaux sujets de la perte de leur liberté, ils 
leur communiquèrent leurs arts et leurs sciences, 
leur langue et leurs mœurs. L'Europe commença 
à respirer après les longs malheurs qui l'avaient 
accablée 5 la culture fut encouragée ; la popula- 
tion s'accrut; les villes détruites furent rebâties; 
de nouvelles cités furent fondées; une sorte de 
prospérité apparente vint réparer en partie les 
désastres de la guerre. 

Cet état toutefois était loin d'être heureux et 
favorable au développement de l'esprit humain. 
Les vaincus étaient désarmés par les vainqueurs 
et surveillés par des troupes soudoyées pour 
les contenir.Ils étaientsoumis, comme une proie, 
à de cupides gouverneurs, que l'impunité encou- 
rageait à toutes sortes d exactions , et dépouillés 
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de leur fortune par des taxes exorbitantes, répar- 
ties avec si peu de soin , que les charges étaient 
aggravées en raison de l'impossibilité où l'on 
était de les acquitter; ils voyaient les plus in- 
dustrieux de leurs concitoyens réduits à aller 
mendier des richesses et de la célébrité dans 
une capitale éloignée, et obligés de soumettre 
aveuglément toutes leurs actions aux vains ca- 
prices d'un maître. 

Il était impossible que cet état d'avilissement 
n'anéantît pas chez ces peuples toute vigueur 
et toute générosité. Ce caractère martial et in- 
dépendant, apanage distinctif de leurs ancêtres, 
s'éteignit entièrement chez eux dès qu'ils fu- 
rent asservis au joug des Romains. Ils perdirent 
et l'habitude et la capacité même de diriger 
leur volonté et leurs actions : ainsi donc la do- 
mination des Romains, comme celle de tous les 
grands empires, avilit et dégrada l'espèce hu- 
maine (I). 

Une société ne peut pas être durable dans un 
pareil état de choses. Le gouvernement romain 
offrait même, dans sa forme la plus parfaite, des 
vices qui devaient entraîner sa ruine; le temps 
fit germer des semences de corruption et enfanta 
de nouveaux désordres. Une constitution vi- 
cieuse et usée serait tombée d'elle-même sans 
aucun choc étranger. L'irruption des Goths, des 
Vandales, des Huns, et des autres nations bar- 
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bares, hâla l efénement et précipita la ruine de 
l'Empire. On eût dit en quelque sorte que de 
nouvelles nations sortaient tout-à-coup du sein 
de régions inconnues, pour venger sur les Ro- 
mains les maux qu'ils avaient fait souffrir à 
Thumanité. Quelques-unes de ces peuplades sau- 
vages habitaient les provinces germaniques que 
les Romains n'avaient pas encore subjuguées, les 
autres étaient dispersées dans ces vastes contrées 
du nord de l'Europe et du nord-ouest de l'Asie 
qu'occupent aujourd'hui les Danois, les Suédois, 
les Polonais , les Russes et les Tartares. 

L'amour du pillage, plutôt que le désir de 
former des établissemens nouveaux, donna 
lieu aux premières irruptions de ces peuplades 
armées par un chef courageux et populaire.Quel- 
ques-uns de ces barbares sortirent de leurs 
forêts, et fondirent sur les provinces frontières 
avec une violence irrésistible ; passèrent au fil 
de l'épée tout ce qui leur opposa de la résis- 
tance; dépouillèrent les habitans de ce qu'ils 
avaient de précieux; firent un grand nombre 
de prisonniers, et après avoir mis tout le pays à 
feu et à sang, s'en retournèrent triomphans au 
sein de leurs déserts. Le bruit de leurs succès et 
les détails qu'ils donnèrent sur les richesses et 
les douceurs inconnues des pays mieux cultivés 
ou situés en de plus heureux climats, tout excita 
l'ambition et la cupidité de nouveaux aventu- 
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riers, et contribua à jeter sur la frontière d'au- 
tres hordes de dévastateurs. 

Plusieurs causes se réunirent alors pour ame- 
ner une grande révolution et garantir le succès 
à ceux qui envahiraient l'Empire. La République 
romaine avait dû la conquête du monde à la 
sagesse de ses institutions civiles, et à la sévérité 
de sa disrcpline militaire ; mais sous tes empe- 
reurs, les institutions étaient tombées dans 
l'oubli et la discipline s'était relâchée par degrés. 
Lês armées de l'Empire, au quatrième et au cin- 
quième siècle, ne conservaient presque plus au- 
cun trait de ressemblance avec ces légions invin- 
cibles toujours suivies de la victoire. Au lieu 
d'hommes libres courant aux armes pour l'a- 
mour de la gloire et delà patrie, ce n'était plus 
que des barbares qu'on enrôlait par force et 
dont on payait le dévouement ; esclaves trop 
faibles ou trop fiers pour se soumettre aux pé- 
nibles travaux de la guerre, qui allèrent même 
jusqu'à se plaindre du poids de leur armure, et 
la quittèrent, parce qu'il leur était impossibléde 
la porter. Alors l'infanterie, seul rempart et 
principale force des armées de l'ancienne Rome, 
tomba peu-à-peu dans le mépris ; un despo- 
tisme jaloux avait désarmé le peuple, et des 
esclaves opprimés, privés de tout moyen de se 
défendre, n'avaient ni la 1 force ni le désir de 
résister à leurs tyrans, de qui, après tout, ils 
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avaient peu de chose à redouter, parce que 
leur position ne pouvait guère devenir plus dé- 
plorable. L'amour de la guerre s'éteignait dans 
les cœurs, et les revenus del'Empire diminuaient 
aussi graduellement. Le goût des objets de luxe 
venus de L'Orient s'était tellement fortifié à la 
cour des empereurs, que des sommes immenses 
allaient ainsi s'engloutir dans l'Inde. Ces em- 
pereurs, qui dirigeaient d'une manière absolue 
ce système de désordre, se plongèrent dans 
toutes les mollesses orientales. Renfermés dans 
les murs d'un palais, ignorant la guerre, étran- 
gers aux affaires ; gouvernés par des femmes , 
^des eunuques, ou par des ministres non moins 
efféminés ; tremblans aux approches du danger 
et dans les circonstances qui exigeaient une vi- 
gueur égale au conseil et dans l'action, la plu- 
part laissèrent voir à découvert l'impuissante 
irrésolution de la faiblesse et de l'imbellicité. 

L'état des peuples barbares offrait sous tous 
les rapports un aspect opposé à celui des Ro- 
mains: chez les premiers, l'esprit guerrier sub- 
sistait dans toute sa vigueur; les chefs étaient 
pleins d'une valeur féroce. Les troupes merce- 
naires et efféminées qui occupaient la frontière, 
ébranlées par leur impétueuse attaque, ou pre- 
naient la fuite à leur approche, ou étaient mises 
en déroute dès lepremier choc: un faible expé- 
dient auquel curent recours les empereurs, fut 
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de soudoyer des corps nombreux de barbares , 

et de les employer à repousser les nouveaux as- 
saillans ; mais au lieu de retarder aiusi la chute 
de l'Empire , ils ne firent que l'accélérer : ces mer- 
cenaires ne tardèrent pas à tourner leurs armes 
contre leurs dominateurs, et le firent avec plus 
d'avantage; car ayant appris au service des Ro- 
mains la discipline et la tactique que ceux- ci 
n'avaient pas encore oubliées entièrement, ils 
fortifièrent de cette science leur férocité natu- 
relle, et en devinrent véritablement invincibles. 

Quoique toutes ces causes réunies rendissent 
les conquêtes de ces nations sur l'Empire extrê- 
mement rapides, leur marche n'en fut pas moins 
signalée par d'horribles dévastations, et par une 
incroyable destruction de l'espèce humaine. Les 
peuples civilisés qui prennent les armes après 
de mûres réflexions, par des motifs de politique 
ou de prudence, dans la vue de prévenir un.dan- 
ger ou un événement éloigné, portent dans leurs. 
hostilitéssi peu d'animosité, que la guerre est en- 
tre eux dépouillée de la moitié de ses horreurs.Les 
barbares sont étrangers à de tels raffinemens: 
ils entreprennent la guerre avec impétuosité et 
la poursuivent avec fureur; ils n'aspirent qu'à 
accabler leurs ennemis de tout le poids de leur 
courroux, et leur rage ne s'éteii'i^que lorsqu'ils 
sont las de les frapper de tous les maux que leur 
imagination a pu inventer. Tel est en effet l'esprit 
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qui anime aujourd'hui, dans leurs guerres, les 
peu plades sauvages de l'Amérique, et telles furent 
aussi les dispositions avec lesquelles les bar- 
bares du nord de l'Europe et de l'Asie, plus 
puissans et non moins féroces, se précipitèrent 
à-la- fois sur l'Empire romain. Celui qui serait 
appelé à prononcer sur l'époque de l'histoire 
du monde où l'humanité eut le plus à souffrir , 
désignerait certainement, sans hésiter, celle qui 
s'écoula depuis la mort de Théodore- le-Grand 
jusqu'à l'établissement des Lombards en Italie. 
Les auteurs contemporains, témoins de ces 
scènes de désolation ont fait de vains efforts 
pour trouver des expressions capables d'en ex- 
primer toute l'horreur: fléau de Dieu, des- 
tructeur des nations, telles sont les épithètes 
dont ils se servent pour désigner les principaux 
chefs des barbares; ils comparent aux tremble- 
mens de terre, aux incendies, aux déluges, en- 
fin aux plus terribles comme aux plus funestes 
calamités que puisse concevoir l'imagination de 
l'homme , les désastres dont ces brigands affli- 
geaient alors le monde. 

Mais rien ne peut mieux faire juger de cette 
marche destructrice des barbares, que le tableau 
qui frappe les regards attentifs de l'observateur, 
lorsqu'il contemple le changement total qui 
s'opère dans l'état de l'Europe au moment où 
elle commence à recouvrer par degrés sa tran- 
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quillité, vers la fin du sixième siècle. Les pro- 
vinces les plus fertiles du midi de l'Angleterre 
étaient alors au pouvoir des Saxons; les Francs 
tenaient la Gaule , les Huns laPannonie, les Visi- 
goths l'Espagne , les Goths et les Lombards l'I- 
talie et les provinces adjacentes; peu de vestiges 
du système politique et législatif, des arts et de 
la littérature des Romains avaient échappé aux 
coups du génie des âges barbares; par-tout s'é- 
tablissaient de nouvelles formes de gouverne- 
ment et de nouvelles lois, de nouvelles mœurs 
et de nouvelles coutumes , de nouvelles langues 
et de nouvelles dénominations pour les peuples 
et les territoires (II). 

C'est au sein des épaisses ténèbres où cette 
fatale révolution plongea l'univers , qu'il faut 
chercher les semences de l'ordre, et découvrir 
les premiers principes de la politique et des lois 
de l'Europe actuelle. 

Mais pour donner un aperçu exact de l'état 
de l'Europe au commencement du seizième 
siècle, il est nécessaire de prendre les choses de 
plus haut et de considérer l'état des peuples du 
Nord , dès les premiers temps de leur établisse- 
ment dans les pays que leurs descendans occu- 
pent ; il faut signaler leur marche rapide de la 
barbarie à la civilisation , s'arrêter à ces causes 
et à ces événemens généraux dont l'action , uni- 
forme et étendue, avait amené l'état politique 
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et social existant à l'époque où Charles-Quint 
mou ta sur le trône. 

Les conquêtes que font les peuples soumis k 
un gouvernement despotique ne servent qu'à 
étendre la domination , qu'à augmenter le pou- 
voir du despote; au contraire, les armées com- 
posées d'hommes libres font des conquêtes pour 
elles-mêmes et non' pour leurs chefs : or, telles 
étaient celles qui détruisirent l'Empire romaine! 
qui s'établirent dans les différentes parties de son 
territoire. Non-seulement les peuples sortis du 
nord de l'Europe, toujours regardé comme l'asile 
de la liberté, mais les Huns et les Alains, habi- 
ta n s d'une partie de ces pays considérés comme le 
siège de la servitude (i), jouissaient de cette en- 
tière indépendance qui semble presque incom- 
patible avec un état social et avec les règles né- 
cessaires pour le maintenir. Ils suivaient, non 
par contrainte, mais par goût, le chef qui les 
menait à la victoire; ce n'étaient point des sol- 
dats à qui il eût ordonné de marcher, mais 
des volontaires qui lui offraient de raccompa- 
gner (III). 

Une nouvelle division des propriétés, reposant 
sur de nouveaux principes et sur des mœurs 
nouvelles, introduisit par degrés un système de 
gouvernement inconnu jusqu'alors, ce qu'on 
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appelle aujourd'hui la féodalité. Bien que les 
peuples barbares qui le créèrent, ne se fussent 
pas établis en même temps dans leurs nouveaux 
territoires, qu'ils ne sortissent pas des mêmes 
contrées , qu'ils ne parlassent pas la même langue, 
qu'ils ne reconnussent pas le même chef, la politi- 
que et les lois de ce système s'établirent avec très- 
peu de différence dans tous les états de L'Europe. 
C'est cette étrange uniformité qui a fait pensera 
certains auteurs que tous ces peuples , quoique 
distincts sous tant de rapports, n'en avaient fait 
qu'un seul dans l'origine; mais on peut l'attribuer 
avec plus de raison à la ressemblance qu'avait 
offerte leur état social respectif dans la première 
patrie, comme à celle qu'on pouvait remarquer 
dans la situation de chacun deux, en prenant 
possession de leurs nouveaux territoires. 

Conquéransde l'Europe, ils avaient à défendre 
leurs conquêtes non-seulement contre ceux des 
indigènes qu'ils avaient épargnés, mais encore 
contre les irruptions plus formidables de nou- 
veaux usurpateurs : aussi leur propre défense 
fut le premier soin et l'objet principal de leurs 
institutions civiles et politiques. Au lieu de ces 
associations arbitraires qui, en portant à peine 
atteinte à leur indépendance personnel le, avaient 
suffi pour fonder la sécurité commune au sein 
de leurs sauvages déserts, ils virent la nécessité 
de former entre- eux des alliances plus étroites , 
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et de sacrifier au salut» général quelques-uns de 
leurs droits privés. Tout homme libre recevant 
une portion dans la division des terres contrac- 
tait par cela même l'engagement de prendre les 
armes contre l'ennemi commun : ainsi le service 
militaire était la condition sous laquelle il rece- 
vait et possédait sa terre ; et comme il était 
exempt de toute autre charge, cette possession, 
chez un peuple belliqueux, devait être estimée, 
facile et honorable. Le roi ou le chef qui les 
avait dirigés dans la conquête , continuant à 
être à la tête de la colonie, avait aussi la plus 
grande portion du sol conquis. De là de nouveaux 
moyens pour lui de récompenser les services 
passés et d'en acheter pour l'avenir; c'était aussi 
dans cette vue qu'il accordait ses terres, im- 
posant à ceux à qui il les distribuait l'obliga- 
tion de s'armer pour sa défense et de suivre ses 
étendards avec un nombre d'hommes propor- 
tionné à l'étendue du terrain qu'ils avaient reçu. 
Les principaux officiers l à l'exemple du souve- 
rain, distribuaient aussi des portions de terre à 
ceux qui reconnaissaient leur commandement, 
et mettaient à leurs libéralités la même condi- 
tion. Un royaume féodal offrait donc bien plutôt 
un établissement militaire qu'une constitution 
civile : l'armée victorieuse, en se fixant sur le 
territoire soumis , continuait à reconnaître le 
pouvoir de ses chefs et les règle» de la discipline. 
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Homme libre et soldat étaient devenus des terme» 
synonymes; tout possesseur de terre , armé d un 
glaive, était toujours prêt à marcher à la voix 
de son supérieur et à voler au combat contre 
l'ennemi commun. 

Mais tandis que le gouvernement féodal sem- 
blait s'appliquer d'une manière si admirable à la 
défense contre les attaques d'un pouvoir étran- 
ger, il n'offrait que de très- faibles garanties du 
maintien de l'ordre et de la tranquillité inté- 
rieure. Il était visible que ce système renfermait, 
même dans l'arrangement le plus parfait de ses 
élémens, des principes de désordre et de révo- 
lution. Ces principes ne tardèrent pas à se déve- 
lopper^ se manifestant avec rapidité dans toutes 
les parties du système, ils produisirent les plus fu- 
nestes effets Les liens de l'union politique étaient 
extrêmement faibles, les causes d'anarchie fort 
nombreuses ; les parties monarchiques et aristo- 
cratiques de la constitution, n'ayant aucun pou- 
voir intermédiaire qui les contre-balançât , se 
heurtaient et se combattaient sans cesse. Les vas- 
saux puissans de la couronne extorquèrent bien- 
tôt la confirmation à vie de leurs droits sur les 
terres, qui, dans le principe, avaient été 'des 
dons purement gratuits et qu'ils tenaient pour un 
temps seulement du bon plaisir du prince. Non 
contens de cela, ils obtinrent bientôt de les con- 
vertir en possessions héréditaires; un pas Je plus 
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consomma cette suite d'usurpations et les rendît 
inattaquables (IV). Le succès d'une ambition non 
moins audacieuse qu'absurde leur assura des 
titres d'honneur, et les conduisit â des postes» 
élevés et honorables. Ces marques particulières 
de distinction que la considération publique 
accorde à un mérite élevé, ou dont la confiance 
publique honore un talent supérieur , s'atta- 
chèrent à certaines familles et se transmirent 
avec les fiefs de génération en génération. 

Les vassaux delà couronne, une fois sûrs delà 
possession héréditaire de leurs terres et de leurs 
dignités, furent portés, par la nature même des 
institutions féodales, qui, bien que basçes sur la 
subordination , tendaient néanmoins à l'indé- 
pendance, à livrer de nouveaux et de plus dan- 
gereux assauts aux prérogatives du souverain. 
Us obtinrent du pouvoir une juridiction su- 
prême tant civile que criminelle dans léurs do- 
maines, le droit de battre monnaie et le privi- 
lège de faire la guerre à leurs ennemis particu- 
liers en nom propre et de leur propre autorité. 
Les idées de dépendance politique furent tout- 
à-fait mises en oubli, et à peine resta-t-il encore 
quelques traces delà subordination féodale pri- 
mitive. Des feudataires qui avaient acquis une 
liante puissance, ne pouvaient plus se résoudre 
à se regarder comme des sujets, ils aspirèrent 
ouvertement à l'indépendance ; les liens qui unis- 
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saient à la couronne les principales parties de la 
constitution furent rompus; des royaumes con- 
sidérables en puissance et en étendue se trouvè- 
rent démembrés en autant de principautés dif- 
férentes qu'ils contenaient de barons puissans. 
Ces barons, divisés par mille motifs de rivalité 
et de discorde, suscitaient des guerres perpé- 
tuelles. Tous les pays de l'Europe , ravagés ou 
exposés continuellement à l'être par ces san- 
glantes querelles, se couvrirent de châteaux et 
de forts élevés pour mettre les habitans à l'abri 
non des irruptions étrangères, mais des attaques 
de l'intérieur. Par-tout l'anarchie triomphante 
s'élevait sur les ruines de tous les établissement 
et de toutes les garanties de l'état social ; le peu- 
ple, la portion la plus nombreuse et la plus utile 
de l'état, se voyait réduit à une entière servitude, 
ou traité avec la même hauteur et la même 
dureté que s'il eût été réellement plongé dans 
un honteux esclavage (V) ; le prince, dépouillé de 
presque toutes ses prérogatives, et sans force 
pour rendre et faire exécuter des lois salu- 
taires, ne pouvait plus ni protéger l'innocent ni 
châtier le coupable. Les nobles, bravant toute 
autorité, se harcelaient sans cesse les armes à 
la main , opprimaient leurs malheureux vas- 
saux, et humiliaient le front couronné de leur 
souverain; le temps mit ensuite le comble à cet 
état de choses en le rendant solide et même res- 
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pectable,en imprimant enfin le sceau de sa durée 
à un édifice que la violence avait é*levé. 

Tel fut l'état dé l'Europe quant à l'adminis- 
tration intérieure, depuis le septième jusqu'au 
onzième siècle. Toutes les expéditions exté- 
rieures entreprises par les différens états durant 
cette période, furent extrêmement bornées. Un 
royaume démembré, en proie aux dissentions, 
n'étant animé par aucun intérêt commun et 
n'ayant point de chef commun pour diriger ses 
forces , était incapable d'agir avec vigueur. Les 
guerres qui se firent eu Europe pendant tout 
cet espace de temps, ressemblaient plutôt à des 
incursions de pirates ou de bandits, qu'aux opé- 
rations régulières d'une armée disciplinée : l'état, 
désuni, restait plongé dans l'inaction, et toutes 
ses tentatives pour en sortir n'avaient d'autre 
effet que de mettre au grand jour son impuis- 
sance. Le génie supérieur de Charlemagne, réu- 
nissant, il est vrai , ces membres séparés, par 
vint à en former un seul corps, auquel il rendit 
cette vigueur et ce mouvement qui distinguèrent 
son règne, et qui lui ont acquis des droits à l'atten- 
tion et à l'admiration mêmedes siècles plus éclai- 
rés. Mais cet état d'activité et d'union n'était pas 
dans la nature du gouvernement féodal : aussi 
fut-il de courte durée. Immédiatement après sa 
mort, un système qui ne pouvait être soutenu 
que par celui qui l'avait créé, s'écroula de fond 
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en comble. Depuis la mort de ce grand homme 

jusqu'au onzième siècle, c'est une succession 
d'événemens sans intérêt, de guerres sans motif, 
et d'atrocités sans résultat, qui remplit et souille 
les annales des nations européennes. 

A ces terribles effets de l'anarchie féodale on 
peut ajouter sa funeste influence sur le carac- 
tère et le développement de l'esprit humain. 
Tant que les hommes ne sont pas assurés de la 
protection d'un gouvernement régulier et des 
garanties de sûreté individuelle qui en décou- 
lent naturellement, ils ne font aucun progrès 
dans les sciences et les arts; ils ne parviennent 
jamais à perfectionner le goût , à polir les mœurs 
de la nation. Moins d'un siècle après l'établis- 
sement des peuples barbares dans leur nouveau 
territoire, il restait à peine un souvenir des con- 
naissances et de la civilisation que les Romains 
avaient introduites en Europe. La littérature, 
les sciences, le goût, étaient, dans ce temps dé- 
plorable, des mots presque inconnus, ou si » 
l'on en faisait quelquefois usage, c'était pour les 
appliquer à des objets si méprisables , qu il pa- 
raît bien qu'on en avait oublié la valeur réelle. 
On voyait des personnes du plus haut rang, 
placées aux postes les plus élevés, ne savoir m 
lire ni écrire. La plupart des ecclésiastiques ne 
comprenaient pasle bréviaire qu'ils étaient tenus 
de réciter chaque jour, quelques-uns même pou- 



Digitized by Google 



( i8 ) 

vaient à peine le lire (VI). Les souvenirs du passé 
se perdaient en grande partie ou se recueillaient 
dans des chroniques remplies de détails puérils 
ou de contes de légende : tout, jusqu'aux recueils 
de lois publiés par les différentes nations éta- 
blies en Europe, avait perdu son autorité pre- 
mière; on y substituait le vague et le caprice des 
coutumes. L'esprit humain, privé de toute cul- 
ture et abattu par l'oppression , croupit dès-lors 
dans une profonde ignorance. L'Europe, durant 
quatre siècles, produisit à peine un auteur qui 
mérite d'être lu, soit par le mérite du style, soit 
par la justesse et la nouveauté des idées , et 
l'on ne peut citer une invention utile on même 
agréable dont ce long espace de temps puisse 
s'énorgueillir. 

Le christianisme lui-même, dont les préceptes 
sont fixés et les institutions expliquées dans l'E- 
criture avec assez de précision pour le mettre à 
l'abri de toute fausse interprétation; le chris- 
tianisme dégénéra , dans les ténèbres de ces âges , 
en une honteuse superstition. Les nations bar- 
bares, en embrassant le christianisme, avaient 
changé l'objet et non l'esprit de leur culte reli- 
gieux. Elles employaient, pour s'attirer la béné- 
diction du vrai Dieu , les mêmes moyens qu'elles 
avaient auparavant consacrés pour fléchir leurs 
fausses divinités. Au lieu de s'élever jusqu'à ces 
vertus qui seules peuvent rendre les hommes 
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agréables à l'auteur de tout ordre et de toute 
perfection , ils croyaient s acquitter de tous leurs 
devoirs par une scrupuleuse exactitude dans de 
vaines cérémonies extérieures : la religion , d'a- 
près leur manière de voir, ne comprenait rien 
au-delà. Les pratiques par lesquelles Us se 
persuadaient pouvoir appeler sur eux les fa- 
veurs du ciel étaient ce qu'on pouvait attendre 
des idées grossières des siècles qui les avaient 
vues naître : c'étaient de ridicules et extrava- 
gantes puérilités, également indignes de l'être 
qu'on prétendait honorer, et honteuses pour la 
raison humaine. Charlemagne en France, et Al- 
fred-le-Grand en Angleterre , firent briller quel- 
ques étincelles dans ce chaos ténébreux; mais 
ce fut en vain : l'ignorance de leur siècle était 
trop profonde , elle triompha de leurs efforts et 
de leurs institutions; la barbarie reparut après 
eux, et l'Europe se vit plongée dans l'abyme plus 
avant que jamais. 

Pendant ces âges malheureux, les habitans de 
l'Europe étrangers aux arts qui embellissent la 
vie des peuples civilisés, le lurent aussi aux vertus 
farouches qui signalent l'existence des nations 
sauvages. Force dame et sentiment de la dignité 
personnelle, audace dans l'entreprise, persévé- 
rance dans l'exécution , et mépris absolu du pé- 
ril et de la mort , tels sont les traits qui carac- 
térisent le premier degré de l'état social ; mais 
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tous appartiennent à cet esprit d'égalité et d'in- 
dépendance qui avait disparu à rétablissement 

du système féodal. L'habitude de la domination 

y 

avait corrompu les nobles; l'opprobre de la ser- 
vitude avait dégradé le peuple; les scntimens éle- 
vés que fait naitre l'égalité étaient éteints dans 
toutes les âmes; la violence et la férocité ne 
connaissaient plus de frein. L'époque où la so- 
ciété se trouve au plus haut degré de corrup- 
tion est celle où les hommes, après avoir perdu 
la simplicité de leur indépendance primitive, 
n'ont pas encore atteint ce degré de civilisai ion 
qui empreint la vie entière d'un sentiment d'hon- 
neur et d'équité , susceptible de réprimer ces 
passions haineuses et violentes qui mènent au 
crime : aussi rencontrons-nous dans l'histoire 
des siècles dont nous parlons, beaucoup plus 
que dans toute autre époque des annales de 
l'Europe , de ces actions atroces qui portent 
dans 1 àme rétonnement et l'horreur. Grégoire 
-de Tours et ses contemporains ne nous offrent 
guère qu'un tissu de cruautés, de perfidies et 
de vengeances, que nous sommes presque tentés 
de regarder comme incroyables. 

Mais, comme l'a remarqué un historien aussi 
élégant que profond (i), il y a pour les choses 
humaines un dernier degré d'avilissement, aussi 

(t) Hume , Hist. éFÂrtgL 
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bien que d élévation, qu'elles ne dépassent ja- 
mais ni dans leurs progrès ni dans leur déca- 
dence, et qui marque lepoint auquel elles doivent 
prendre une marche contraire. Quand des vices, 
soit dans la forme de l'état, soit dans l'adminis- 
tration du pouvoir, entraînent des désordres ex- 
cessifs et insupportables, il est de l'intérêt com- 
mun de chercher à les découvrir et d'employer 
les remèdes les plus efficaces pour y mettre fin.- 
De légers inconvéniens peuvent subsister long- 
temps ; mais quand les abus parviennent jusqu'à 
un certain point, il faut, ou que la société se 
résigne à périr f ou qu'elle tente de les réformer. 
Les désordres du système féodal et la corrup- 
tion du goût et des mœurs , qui en était la suite 
naturelle , après avoir fait des progrès pendant 
une longue série d'années, semblaient être par- 
venus au plus haut point vers la fin du onzième 
siècle. A cette époque, nous voyons les mœurs 
et le gouvernement commencer à marcher en 
sens contraire, et nous pouvons reconnaître un 
concours de causes et d'événemens qui ont 
contribué , les uns par des résultats immé- 
diats manifestes , les autres par une influence 
plus indirecte et plus cachée, à chasser la bar- 
barie , et à amener un ordre régulier avec les 
bienfaits de la civilisation. 

En observant ces événcmcns , comme eu rc- 
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cherchant leurs causes, il n'est pas nécessaire de 

s'assujettir exactement à Tordre chronologique; 

• 

il est plus important de signaler leur liaison et 
leurs rapports réciproques, de montrer com- 
ment l'accomplissement d'unévénement ena pré- 
paré un autre et en a augmenté l'influence. Nous 
avons jusqu'à présent suivi les progrès des té- 
nèbres qui ont couvert l'Europe , ici s'ouvre une 
carrière plus intéressante : il s'agit de voir poin- 
dre ces premières lueurs qui annoncent le retour 
de la lumière , et de marquer ses progrès insen- 
sibles, pour parvenir à l'éclat actuel qui frappe 
nos regards. # . * 

S I er . 



Les croisades, ou ex] 
enlever la Terre-Sainte aux infidèles, semblent 
former le premier événement qui tira l'Europe 
du sommeil de mort dans lequel elle avait été 
long-temps plongée, et qui tendit à faire subir 
des changemens considérables aux mœurs et au 
gouvernement. 

Une opinion qui se répandit rapidement en 
Europe vers la fin du dixième siècle et le com- 
mencement du onzième, et qui fut universel- 
lement accréditée, augmenta considérablement 
le nombre des croisés, et donna une nouvelle 
ardeur pour ces pieuses expéditions. Les mille 
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ans fixés par saint Jean(i) étaient supposés ac- 
complis, et Ton crut par conséquent toucher à 
la fin du monde. Une consternation générale 
s'empara de la chrétienté ; une foule d'hommes, 
abandonnant leurs propriétés, quittant leurs 
familles et leurs amis , se rendaient en hâte 
à la Terre-Sainte, où ils s'imaginaient que le 
Christ allait apparaître pour juger le monde (a). 
Tant que la Palestine resta soumise aux ca- 
lifes, les voyages des pèlerins à Jérusalem en fu- 
rent encouragés : ces princes n'y virent qu'une 
sorte d'opérations commerciales qui apportaient 
dans leur pays l'or «t l'argent et n'en tiraient 
que des bagatelles consacrées par un zèle pieux; 
mais la Syrie ayant été conquise par les Turcs 
vers le milieu du onzième siècle, les pèlerins 
se virent en butte à tous les outrages de la part 
de ces hordes féroces (3). Ce changement sur- 
venu précisément dans le temps des terreurs 
paniques, qui augmentaient le nombre des pè- 
lerinages , remplit l'Europe d'alarmes et d'indi- 
gnation. Chacun, au retour de la Palestine, rap- 
portait les dangers qu'il avait courus en visitant 



(i) Révélations, XX, vers, i, 3, 4» 

(?) Chronic. Wilt. GodelLi, Bouquet, Historiens de 
France , tom. X , Vita Abbonis, ibid. — etc. 

(3) Jo. Dan. Schoëpflini, De sacris in Orientem expedi- 
tionibuS) p. 4> Argentor. 1726: in-4°» 



Di 



(M) 

la cité sainte, et exagérait les cruautés et les vexa- 
tions des Turcs. 

Profitant de ces dispositions des esprits, un 
moine conçut le projet de réunir toutes les 
forces de la chrétienté contre les infidèles, çt 
de les chasser de la Terre-Sainte, et il ne fal- 
lut que son zèle fanatique pour donner l'im- 
pulsion à cette grande entreprise. Pierre l'Er- 
mite, ainsi se nommait cet apôtre de la guerre 
sainte , courut de province en province, un cru- 
cifix à la main, excitant à prendre les armes les 
princes et les peuples ; par-tout il laissa les es- 
prits embrasés du même enthousiasme qui l'a- 
nimait. Le concile de Plaisance , composé de plus 
de trente mille personnes, décida que ce projet 
venait immédiatement d'une inspiration du ciel. 
A peine la chose fut-elle proposée au concile de 
Clermont, plus nombreux encore, qu'on s'écria 
d'une voix unanime, Dieu le veut! La conta- 
gion gagna rapidement tous les rangs de la so T 
ciété : non-seulement les nobles seigneurs du 
temps avec leurs guerriers, que l'on pouvait..: 
croire séduits par les chances aventureuses 
d'une entreprise si romanesque , mais des hom- 
mes placés dans les situations les plus obscures 
et les plus paisibles de la vie $ des ecclésiastiques 
de tout ordre, jusqu'à des femmes et des enfans, 
s'enrôlèrent avec enthousiasme pour prendre 
part à une guerre sacrée et méritoire. S'il faut 
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s'en rapporter au témoignage de tous les au- 
teurs contemporains, six millions d'âmes (i) 
prirent la croix : c'était la marqué distinctive de 
tous ceux qui marchaient sous les bannières de 
cette sainte expédition. « Toute l'Europe, dit la 
princesse Anne Comnène (2), ébranlée dans ses 
antiques bases, sembla ne plus faire qu'un corps 
prêt à fondre sur l'Asie ». Ce fanatique enthou-» 
siasme ne fut point une courte ivresse, mais au 
contraire une sorte de frénésiô aussi longue 
qu'extravagante. L'Europe sembla, durant deux 
siècles , n'avoir en Vue que de faire ou de con- 
server la conquête de la Terre-Sainte, et elle 
ne cessa, pendant ce laps de temps, d'y envoyer 
d'innombrables armées. 

• • • » 

La première attaque des croisés avait été assez 
inattendue et assez violente pour rendre leurs 
conquêtes extrêmement faciles; mais il était 
moins aisé de les conserver : des établissemens si 
éloignés de l'Europe , entourés de nations gueiv 
rières animées d'un zèle fanatique à peine in- 
férieur à celui des croisés eux-mêmes, étaient 
sans cesse exposés à être envahis. Avant la fin 
du treizième siècle, les chrétiens se virent en- 
lever toutes ces possessions d'Asie, dont la con- 
quête avait creusé la tombe de tant de millions 

— 

(1) Fulcherius , Gesta Dei per Francos, vol. 1. 
(a) Alexias, lib. 10, ap. Biz. script, , vol .11. 
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d'hommes et absorbé des sommes immenses 5 et 
cette guerre, la seule que les nations de l'Eu- 
rope aient jamais entreprise en commun et où 
elles combattirent toutes avec une égale ardeur, 
resta pour offrir aux siècles à venir un singulier 
exemple de la folie humaine. 

Cependant ces expéditions, quelque extrava- 
gantes quelles fussent, eurent des suites avan- 
tageuses qu'on était loin de prévoir en abordant 
dans la Terre-Sainte : les croisés trouvèrent des 
pays mieux cultivés et plus civilisés que les con- 
trées du centre de l'Europe. Les premiers points 

de réunion avaient été l'Italie, où Venise, Gênes, 

• 

Pise et d'autres cités commençaient à se livrer au 
commerce et avaient déjà fait un pas vers l'opu- 
lence et la civilisation : là, les croisés s'embar- 
quaient , ils allaient aborder en Dalmatie et 
poursuivaient leur route par terre jusqu'à Cons- 
tantinople. Quoique tout esprit guerrier eût été 
dès long-temps éteint dans l'Empire d'orient et 
que le plus affreux despotisme y eût effacé pres- 
que toute vertu publique, Constantinople toute- 
fois, qui n'avait jamais ressenti les fureurs des 
peuples barbares , ne laissait pas d'être la plus 
grande et la plus belle ville de l'Europe : c'était 
la seule où l'on pût trouver quelque image de 
l'ancienne élégance, du goût dans les arts et 
de la politesse des manières; elle était, à cet 
égard , bien au-dessus de toutes les autres cités 
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de l'Europe; en Asie même, les croisés trou- 
vèrent les restes des connaissances et des arts 
que les califes avaient;, répandus et encouragés 
dans leur empire. Les croisés ne pouvaient pas 
naturellement parcourir tant de pays, en voir 
les différens usages et les institutions diverses, 
sans y puiser quelques nouvelles connaissances. 
Leurs vues s'agrandirent , leurs préjugés furent 
déracinés, de nouvelles idées pénétrèrent dans 
leurs âmes, et ils furent à même de comprendre 
toute la grossièreté de leurs mœurs en les com- 
parant à celles de peuples plus civilisés. Les 
impressions étaient trop profondes pour qu'ils 
ne les rapportassent pas dans leur patrie. Aussi 
remarquons- nous en Europe presque dès le 
commencement des croisades, plus d'éclat à la 
cour des princes, plus de magnificence dans les 
fêtes publiques, un goût plus raffiné dans les 
amusemens, ainsi qu'un certain caractère ro- 
manesque dans les entreprises: c'est donc à ces 
expéditions bizarres, résultat d' u ne extravagan te 
superstition, que nous devons les premiers 
rayons de lumières qui vinrent percer au tra- 
vers des ténèbres de la barbarie. 

Mais les bienfaits des croisades ne se manifes- 
tèrent que lentement; leur influence sur l'état 
de la propriété, et conséquemment sur la situa- 
tion du pouvoir dans les divers royaumes de 
l'Europe, fut à-la-fois plus immédiate et plus 
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sensible. En effet , les nobles qui se croisèrent et 
entreprirent d'aller à la Terre-Sainte, ne tar- 
dèrent pas à s'apercevoir qu'il leur fallait des 
sommes considérables pour pouvoir subvenir 
aux frais de ces expéditions lointaines, et pa- 
raître avec l'éclat de leur rang à la tête de leurs 
vassaux. L'esprit du système féodal leur inter- 
disait la levée de toute taxe extraordinaire, et 
les sujets, à cette époque, n'y étaient point sou- 
mis : le seul moyen donc qu'ils eussent de se 
procurer les sommes nécessaires était de vendre 
leurs possessions. Éblouis par l'idée roma- 
nesque des brillantes conquêtes qu'ils comp- 
taient faire en Asie, transportés du désir de re- 
conquérir la Terre-Sainte, jusqu'au point d'é- 
carter tout autre sentiment, ils vendirent sans 
hésiter, fort au-dessous de leur valeur, les héri- 
tages de leurs aïeux pour aller, hardis aventu- 
riers, chercher des établissemens nouveaux 
dans des contrées inconnues. Les souverains de 
H )ccident, dont aucun n'avait pris part à la pre- 
mière croisade, saisirent à l'envi l'occasion de 
réunir à peu de frais de vastes domaines à 
leur couronne (i). D'un autre coté, plusieurs 
grands barons avaient péri dans la guerre 
sainte sans laisser d'héritiers, leurs fiefs re- 



(i) YVillclm. Malmsîiùr. — Guiloert .'îbbas ap. Bon- 
g.vrs, vol. i . 



Digitized by Google 



( *9 ) 

vinrent de plein droit à leurs suzerains respectifs, 
et ces augmentations de territoire, étendant le 
pouvoir et affermissant le trône, l'autorité royale 
s'accrut en raison de la décadence de l'aristocra- 
tie. L'absence de cette foule de grands vassaux 
. accoutumés à rivaliser avec les princes, sou- 
vent à leur faire la loi, fut encore un avantage 
qui permit à ceux-ci d'étendre leurs préroga- 
tives , et de prendre une influence nouvelle 
dans la constitution et les affaires de l'état; 
ajoutez à cela que tous les croisés se mettaient 
sous la protection immédiate de l'Eglise, et que 
les plus. terribles anathèmes étaient portés contre 
quiconque attenterait au repos ou à l'honneur 
de ceux qui s'étaient dévoués à la cause sainte. 
Les (juerelles et les hostilités privées qui empê- 
chaient la tranquillité de régner au sein des états, 

féodalement constitués, furent suspendues ou 

•» * 

terminées; il commença à s'établir, dans l'admi- 
nistration de la justice, des formes plus constantes 
et plus promptes, et plusieurs états de l'Europe .. 
v firent enfin quelques pas vers l'établissement 
d'un système polilique fixe et régulier (Vil).-* ; 

L'influence des croisades sur le commerce 
ne fut pas moins importante. Les premières ar- . 
mées que Pierre l'Ermite et Godefroi de Bouil- 
lon conduisirent à Constantinoplc , au travers 
de l'Allemagne et de la Hongrie, sous l'étendard 
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<le la croix, eurent tant à souffrir de la lon- 
gueur du voyage et de la barbarie des habitai i s 
de ces contrées, que leur exemple dégoûta les 
autres de prendre la même route : ils préférè- 
rent aller par mer; Venise, Gènes, Pise leur four- 
nirent des vaisseaux de transport, pour faire 
le trajet. Ces cités reçurent alors des sommes 
immenses pour le fret seul des bâtimens néces- 
saires à ce transport. Lorsque ensuite les croisés, 
maîtres de Constantinople, placèrent un de leurs 
chefs sur le trône impérial, les états d'Italie, 
tirèrent encore un grand avantage de cette ré- 
volution. Les Vénitiens, qui avaient concerté 
l'entreprise et pris une part considérable à son 
exécution, ne négligèrent pa« de s'assurer le 
principal fruit qu'on pouvait en recueillir. Ils 
s'emparèrent d'une partie de l'ancien Pélopo- 
nèse et de quelques-unes des îles les plus fertiles 
de l'Archipel; plusieurs branches importantes de 
commerce auparavant exclusivement exploitées 
dans Constantinople, furent transférées à Venise, 

• 

à Gènes ou à Pise : ainsi les événemens qu'amena 
la guerre sainte, ouvrirent dans ces cités des 
sources de richesses et d'abondance , telles qu'il 
ne leur fallait plus pour les mettre à même d as- 
surer leurs libertés et de fonder leur indépen- 
dance, qu'une autre institution dont nous allons 
parler. 
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Cette institution , c'est la formation des cités 
en communautés et en corporations politiques 
avec le privilège de juridiction municipale , 
privilège qui contribua peut-être plus que tout 
le reste à introduire une administration et une 
police régulière , à faire naître Jes arts et à les ré- 
pandre en Europe. 

Le gouvernement féodal n'était plus qu'un sys- 
tème régulier d'oppression. Les usurpations des 
nobles avaient dépassé toutes les bornes, et le 
poids en était devenu intolérable; ils avaient ré- 
duit le peuple à un état complet de servitude. La 
condition de ceux qu'on honorait du titre d'hom- 
mes libres, était de bien peu préférable à celle des 
autres classes; le joug ne pesait pas seulement 
sur cette partie de la population qui habitait la 
campagne et était employée à la culture des terres 
des seigneurs, lés villes et les villages relevaient 
aussi d'un grand seigneur qui leur faisait acheter 
sa protection et les tenait assujettis à une ju- 
ridiction arbitraire. Les habitans étaient dé- 
pouillés de ces droits qui, dans la vie sociale, 
sont regardés comme naturels et inaliénables ; 
ils ne pouvaient disposer des biens acquis par 
leur propre industrie, ni par acte de dernière 
volonté , ni par aucune disposition entre vifs ; 
ils n'avaient pas le droit de nommer des tuteurs 
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à leurs enfans pendant leur minorité $ il ne leur 
était pas permis de se marier sans acheter le 
consentement du seigneur dont ils dépendaient; 
un procès était-il entamé, tout arrangement à 
l'amiable leur était interdit, parce qu'ils auraient 
enlevé par là au seigneur devantlequel ils plai- 
daient, les droits qu'il devait retirer de sa sen- 
tence. Toutes sortes de services non moins humi- 
lians qu'oppressifs leur étaient imposés sans 
pitié comme sans ménagement. L'industrie était 
entravée dans quelques cités par des réglemens 
absurdes , et dans d'autres par d'odieuses exac- 
tions. L'avilissement où les vues étroites et ty- 
ranniques d'une aristocratie militaire avaient 
amené les peuples, étouffait, dans leur nais- 
sance, les germes de tous sentimens énergiques 
et élevés. 

Mais aussitôt que les villes d'Italie eurent com- 
mencé à s'adonner au commerce et à comprendre 
tous les avantages qu'elles pouvaient en retirer, 
elles furent impatientes de secouer le joug de ces 
maîtres insolens et de se créer un gouvernement 
libre et égal pour tous , et qui devînt le sûr ga- 
rant de l'inviolabilité de la propriété et dudéve r ; 
loppement de l'industrie. Les empereurs d'Alle- 
magne, ceux des maisons de Souabe et deFran- 
conie^en particulier, ne conservaient, à raison 
de leur éloignement, qu'une faible influence 
sur les affaires d'Italie : les querelles qu'ils a vaien t 
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sans cesse à soutenir soit contre les papes, soit 
contre leurs propres sujets révoltés, détournèrent 
leur attention de l'état politique intérieur de ce 
pays, et occupèrent exclusivement leurs armes. 
C'est ce qui encouragea , vers le commencement 
du onzième siècle, quelques villes d'Italie à s'ar- 
roger de nouveaux privilèges, à s'unir plus étroi- 
tement , et à s'ériger en corps politiques sou- 
mis à l'autorité de lois rendues d'un consente- 
ment commun. Plusieurs villes avaient dû ces 
droits à la hardiesse heureuse de leurs usur- 
pations ; d'autres les achetèrent des empereurs , 
qui s'estimèrent encore fort heureux de recevoir 
des sommes considérables pour des privilèges 
qu'il leur était impossible de conserver plus long- 
temps; quelques villes les obtinrent gratuitement 
de la générosité de leurs princes; enfin les ri- 
chesses que les croisades avaient accumulées en 
Italie donnèrent naissance à une fermentation 
et à une activité nouvelles pour le peuple, et exci- 
tèrent un enthousiasme général pour l'indépen- 
dance, de telle sorte qu'avant la fin delà dernière 
croisade, toutes les villes considérables du pays 
avaient ou acheté des empereurs ou usurpe sur 
eux une foule de privilèges importans (VIII). 

Cette innovation s'était à peine opérée en Ita- 
lie qu'elle commença à pénétrer en France. Louis- 
le-Gros, voulant créer un pouvoir propre à ha- • 
lancer la puissance de ses vassaux, qui quelque- 

* 
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ces pn vdéges prirent le nom de Chartes de col' 
"«nés. Par là, ce prince affranchit les habitant 
«upprnna toute marque de servitude, et fo™à 
^ -Porations, des corps politiques'^ 
iautorae de conseils et de magistrats à leur no . 

de usUce chacun dans leurs districts , l e droit 

<le Perdes taxes, d'enrôler et de former à la 
g U ene lamnice)àJaqueIleiIétait 
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b en.ot 1 exemp e du monarque, et conférèrent 
es mêmes pnvdéges aux villes de leurs terl 
toires ; ds avaient absorbé des sommes si énor- 
mes dans Jeurs expéditions de la Terre- Samte 
qu ds s empressèrent de recourir au moyen nou- 
veau de se procurer de l'argent que leur offrait 
a vente des chartes de libertés. Quoique l'insti- 
tut, on des communes fût aussi contraire à leur 
poht.que que dangereuse pour leur pouvoir 
les avantages actuels qu'ils y trouvaien! ne leur 
pernurent pas d'en prévoir les conséquences éloi 
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France, et des corporations libres avaient rem- 
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placé des villages dépendans, sans juridiction et 
sans privilèges. Ce fat aussi à-peu-près à la même 
époque que les grandes cités d'Allemagne ac- 
quirent de semblables immunités et jetèrent les 
fondemens de leurs libertés actuelles. L'institu- 
tion des communes se propagea rapidement dans 
toute l'Europe, et fut adoptée successivement en 
Espagne, en Angleterre , en Écosse et dans tous 
les autres états féodaux (IX). 

Les plus heureux effets résultèrent immédia- 
tement de cet établissement nouveau , et exercè- 
rent sur le gouvernement et sur les mœurs une 
influence non moins étendue que salutaire: un 
grand corps de population fut arraché à la ser- 
vitude, et à toutes les Charges arbitraires et oné- 
reuses auxquelles cette déplorable situation l'a- 
vait assujetti. Les villes , en acquérant le droit 
de communauté, étaient devenues autant de 
petites républiques gouvernées par des lois fixes 
et égales : on peut juger à quel point la liberté 
était regardée comme l'essence et le caractère dis- 
tinctif de leur constitution, par ce fait, que si un 
esclave cherchait un asile dans une de ces villes 
et qu'il y restât une année sans être réclamé, il 
était reconnu libre et admis à entrer dans la com- 
munauté. 

Si une partie de la population dut sa li- 
berté à l'institution des communes, l'autre lui 
dut sa tranquillité. L'état de l'Europe avait été 
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tel pendant plusieurs siècles, que chacun , pour 
sa propre conservation , était obligé d'avoir re- 
cours au patronage de cjuelque Seigneur puis- 
sant, dont le château devenait, au moment du 
péril, un abri commun. Mais, dans des villes 
environnées de murailles, où les habitans for- 
m aient une milice active et où l'intérêt, aussi 
bien que les sermens , engageaient à se défen- 
dre les uns les autres, on pouvait trouver une 
retraite-à-la-fois plus commode et plus sûre. Les 
nobles cessèrent donc d'être les seuls protecteurs 
du peuple contre la violence; dès-lors ils com- 
mencèrent à perdre de leur influence. 

Si le crédit et le pouvoir de la noblesse éprotr- 
vèrent un affaiblissement sensible par suite des 
privilèges accordés aux cités, l'éclat de la couronne 
en fut au contraire rehaussé : comme dans la plu- 
part des royaumes féodaux, il n'y avait pas de 
corps réguliers sur pied, les troupes que le sou- 
verain mettait en campagne ne consistaient que 
dans ces bandes fournies par des vassaux de la 
couronne, presque toujours en hostilité avec l'au- 
torité royale; il n'avait d'autres fonds pour sub- 
venir aux besoins publics que les modiques 
sommes que lui accordaient à regret ces mêmes 
vassaux; mais lorsqu'il fut permis aux membres 
des communes de porter lesarmes, et qu'ilseurent 
contracté des habitudes militaires, la première 
difficulté fut en partie levée : la couronne eut à ses 
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ordres un corps d'hommes libres, indépendant 
de ses grands vassaux. L'attachement des cités à 
leurs souverains, qu'elles honoraient comme les 
fondateurs de leurs libertés, et dont elles étaient 
obligées de réclamer la protection contre l'esprit 
de domination des nobles, fît en partie dispa- 
raître le second inconvénient, en procurant fré- 
quemment à la couronne des secours d'argent, 
qui lui prêtaient de nouvelles forces. 

Cette conquête de la liberté , faite par les ha- 
bitans des cités, opéra le plus heureux change- 
ment dans leur condition 5 elle les tira de cette 
molle inaction où les avait tenus plongés l'a- 
baissement de leur premier état. L'industrie ne 
tarda pas à renaître; le commerce commença 
bientôt à fleurir ; la population s'accrut ; les 
principes d'indépendance s'affermirent , et des 
richesses immenses affluèrent enfin dans ces 
villes qui avaient été si long-temps des séjours 
d'oppression et de misère. Le faste et le luxe, 
cortège ordinaire des richesses, se montrèrent 
bientôt; et quoiqu'ils fussent sans goût et sans 
élégance, ils amenèrent par degrés une grande 
amélioration dans les mœurs et dans la manière 
de vivre : avec cette amélioration s'introduisit 
une police plus régulière. A mesure que la popu- 
lation des villes s'augmenta et que les relations 
sociales devinrent plus fréquentes, on sentit 
mieux la nécessité de multiplier les lois et les 
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réglemens, et Ton comprit qu'il y allait de la 
sûreté commune de les observer exactement, et 
de faire subir à tout infracteur des châtiment 
aussi prompts que rigoureux. Les habitudes de 
soumission aux lois et la politesse des mœurs 
prirentnaissancedanslesvilles:c'estdelàqu'elles 
se répandirent insensiblement dans toutes les au- 
tres parties des états. 

S ni. 

Les babitans des cités n'avaient obtenu d'a- 
bord que la liberté individuelle et une juridic- 
tion municipale, ils acquirent bientôt des droits 
civils et des pouvoirs politiques. Un principe 
fondamental du droit politique de la féodalité 
établissait que nul homme libre ne pouvait être 
assujetti que de son aveu à de nouvelles lois ou 
à de* nouvelles impositions : en conséquence , 
les vassaux de chaque baron étaient convoqués 
à sa cour, et là, d'un consentement commun, ils 
établissaient les réglemens qu'ils jugeaient les 
plus susceptibles de faire le bien de tous, et al- 
louaient à leur seigneur des impôts proportion- 
nés à-la-fois à leurs facultés et à ses besoins ; les 
barons, de leur côté, d'après le même principe, 
étaient admis à l'assemblée suprême de la nation 
pour y concourir avec le souverain à la confec- 
tion des lois et pour y fixer le montant des taxes 
générales du pays. Comme dans le principe le- 
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souverain seigneur conservait la propriété di- 
recte des terres dont il laissait la possession 
momentanée à ses vassaux, la loi politique con- 
tinua, même après rétablissement de l'hérédité 
des fiefs , à supposer l'existence de ce droit de 
propriété. Le grand conseil de chaque nation, 
sous les titres différens de parlement, de diète, 
de cortès, d'états-généraux, fut donc entièrement 
composé d'abord de barons et de dignitaires 
de l'église, relevant immédiatement de la cou- 
ronne. Les villes, qu'elles fussent comprises dans 
les domaines royaux ou sur les terres d'un vas- 
sal, étaient toujours placées originairement dans 
la dépendance d'un seigneur ; elles n'avaient 
point encore d'existence politique, et par con- 
séquent aucun droit à être admises dans l'assem- 
blée nationale et à y exercer quelque influence; 
mais à peine furent-elles affranchies que , de- 
venues des corps politiques, elles entrèrent lé- 
gitimement en partage dans les pouvoirs cons- 
titutifs et acquirent tous les droits attachés à la 
liberté : le plus important de tous était sans 
doute celui de voter les lois et les impôts. Des 
villes accoutumées à des formes d'administra- 
tion municipale , d'après lesquelles une loi ne 
pouvait être portée, ni des subsides prélevés que 
d'un commun consentement, devaient naturel- 
lement tenir à un pareil privilège. Les richesses, 
la puissance et le crédit qu'elles avaient acquit 
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en recouvrant leur liberté, furent un nouvel 
appui pour leurs prétentions ; le temps amena , 
dans les différens royaumes de -l'Europe, des 
événemens et des conjonctures favorables qui 

leur assurèrent un juste triomphe. En Angle- 
terre, l'un des premiers pays où les mandataires 
des bourgs furent le plus tôt admis à prendre 
part aux grandes délibérations nationales, les 
barons, armés contre Henri III, engagèrent ces 
députés à se rendre au parlement , dans la pen- 
sée qu'ils donneraient de la sorte à leur parti 
plus de popularité , et qu'ils opposeraient ainsi 
une plus forte barrière aux progrès de l'autorité 
royale. En France, Philippe-le-Bel , prince doué 
d'un génie pénétrant et hardi, crut voir en eux 
des instrumens qu'on pouvait employer avec 
un grand succès pour accroître la prérogative 
royale , balancer l'influence excessive de la no- 
blesse et faciliter l'imposition de taxes nou- 
velles. Dans cette idée, il introduisit aux états- 
généraux de la nation les députés de ces villes 
récemment érigées en communes ; d'une autre 
part aussi, on voyait les villes impériales, riches 
et libres , s'élever au rang des membres les "plus 
importans du corps germanique, puis, confiantes 
dans leurs forces et dans leur dignité, briguer 
ensuite le privilège de former un banc séparé à 
la diète et l'obtenir. 

Mais quelques voies que les représentais du 
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peuple aient prises pour arriver à un rang clans 
l'assemblée législative, ce changement eut une 
grande influence sur les formes et le caractère 
du gouvernement; il affaiblit, en favorisant les 
franchises populaires, les rigueurs de l'oppres- 
sion aristocratique ; il assura au grand corps 
du peuple, qui jusqu'alors n'avait pas été re- 
présenté, des défenseurs fermes et puissans du 
ses droits ; il fonda entre le monarque et la no- 
blesse un pouvoir intermédiaire , auquel l'un 
et l'autre eurent alternativement recours, et qui 
servit successivement à réprimer les usurpations 
de la couronne et les tentatives ambitieuses de 
l'aristocratie. 

Les députés des communes n'eurent pas plu- 
tôt obtenu un peu de crédit et d'influence dans 
le grand corps national , que la législation port;i 
l'empreinte d'un tout autre esprit : elle partit 
d'un nouveau principe, et fut, par conséquent, 
dirigée vers un autre objet. L'égalité sociale, 
l'ordre public, le bien général , la réforme des 
abus, devinrent des idées triviales qui réagirent 
rapidement sur le système d'administration et 
de jurisprudence des nations de l'Europe. Les 
efforts faits en faveur de la liberté par ces na- 
tions , doivent en grande partie être attribués 
à l'introduction de ce nouveau pouvoir dans la 
législature. Les forces de l'aristocratie dimi- 
nacrent en raison des progrès de l'influence 
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démocratique; et les privilèges du peuple s é- 
tendirentà mesure que ceux des nobles se trou- 
vèrent de jour en jour restreints (X). 

\ § IV. ' 

Les habitans des cités avaient été déclarés 
libres par les chartes des communes ; l'affran- 
chissement vint bientôt rendre, à leur tour, à la 
liberté la population des campagnes. Pendant 
l'oppression du régime féodal, les classes infé- 
rieures de la nation étaient, comme on l'a tu, 
réduites à la servitude; tous les individus qui 
en faisaient partie étaient autant de serfs atta- 
chés au sol qu'ils cultivaient, et qui pouvaient 
passer avec ce sol, par vente ou par cession, 
d'un propriétaire à un autre. Il n'était guère 
dans l'esprit du gouvernement féodal de multi- 
plier les affranchissemens de cette classe d'hom- 
mes. C'était un principe constant qu'un vassal 
n'avait pas le droit de diminuer la valeur d'un 
fief au détriment du seigneur qui le lui avait 
concédé. En conséquence, tout affranchisse- 
ment prononcé de la simple autorité du maître 
immédiat n'était pas suffisant, et à moins de la 
sanction du suserain les serfs d'un fief ne pou- 
vaient être légalement considérés comme libres. 
Ainsi, tandis que les liens de la servitude do— 
mestique et personnelle étaient facilement rom- 
pus par Inhumanité et la bienfaisance des maître» 
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immédiats, absolus dans ce cas, la condition 
des eschves attachés au sol ne pouvait être que 
très-difficilement changée. 

Cependant l'indépendance et les franchises 
qu'une partie du peuple devait à l'institution 
des communes, inspirèrent à toutes les classes le 
plusardentdésird'acquérirlesmêmespriviléges. 
Les princes, sentant, de leur côté, combien ils 
avaient retiré d'avantages des premières con- 
cessions qu'ils avaient faites à leurs sujets, fu- 
rent plus portés que jamais à leur accorder des 
immunités nouvelles : les affranchissemens se 
multiplièrent; les rois de France, mus par la 
nécessité comme par leur penchant naturel à 
réduire l'influence des nobles, s'appliquèrent a 
les rendre de jour en jour plus fréquens. Des 
ordonnances de Louis X et de Philippe-le-Long 
portent : « Que tous les hommes naissant libres, 
et leur royaume étant distingué par le titre de 
royaume des Francs , ils entendaient que cette 
liberté fut de fait comme elle était de droit, et 
ordonnaient en conséquence que les affranchis- 
semens eussent lieu dans tout le royaume, à des 
conditions justes et raisonnables. » Ces ordon- 
nances furent appliquées sur-le-champ dans les 
domaiues de la couronne: bientôt l'exemple du 
souverain et l'appât des sommes considérables 
qu'on pouvait se procurer de la sorte , excitèrent 
les seigneurs à affranchir leurs serfs, et le ser- 
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vagc disparut enfin par degrés dans toutes les 
provinces du royaume. En Italie, rétablisse- 
ment, dans les grandes villes, des formes répu- 
blicaines, dont les principes et l'esprit sont si 
éloignés du gouvernement féodal, concourut 
avec les idées d'égalité que les progrès du com- 
merce avaient rendues naturelles, à introduire 
l'affranchissement graduel des serfs prèdiaux. 
Dans quelques états d'Allemagne, on rendit la 
liberté aux serfs de cette espèce; dans d'autres, 
on adoucit simplement leur sort ; en Angle- 
terre , où la liberté s'enracinait chaque jour plus 
profondément dans les cœurs, le nom et jusqu'à 
l'idée de servitude personnelle s'effacèrent sans 
qu'il fût nécessaire de faire intervenir aucun acte 
législatif. 

Les résultats d'un changement si remarquable 
dans la condition d'une grande partie du peuple, 
durent nécessairement être vastes et importais : 
le laboureur pouvant exercer en liberté son in- 
dustrie, et se voyant sûr de recueillir pour lui 
le prix de son labeur, devint le fermier de ces 
mêmes champs qu'il lui fallait auparavant cul- 
tiver pour autrui. Les termes de maître et d'es- 
clave, ces odieuses et humiliantes distinctions 
parmi les hommes, furent abolis: l'affranchis- 
sement ouvrit de la sorte au peuple une nou- 
velle carrière , où son industrie fut assurée de 
trouver de puissans encouragemens. L'espoir 
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d'améliorer sa fortune, le désir de s'élever à une 
condition plus honorable, communiquèrent à 
tous les esprits une heureuse activité : ainsi tonte 
une classe d'individus jusque-là sans existence 
politique, et considérés en quelque sorte comme 
de purs instrumens de labeur, devinrent des ci- 
toyens utiles dont les efforts contribuèrent à ac- 
croître la puissance et les richesses de l'état qui 
les avait admis dans son sein. 

§ v. 

Les divers moyens dont on se servit pour in- 
troduire dans l'administration de la justice un 
ordre plus régulier, plus égal et plus sévère, 
contribuèrent considérablement à améliorer Té- 
tat social. L'histoire et la tradition des premiers 
âges des monarchies modernes portent à croire 
que les idées qu'on s'y faisait delà justice , et les 
formes avec lesquelles on l'administrait, étaient 
à peu de chose près celles des peuples encore 
dans l'état de nature. Conserver Tordre public 
et la tranquillité intérieure par l'exécution régu- 
lière de lois reconnues; poursuivre, au nom de 
la société meme, les crimes qui détruisent sa sû- 
reté et son repos; considérer le châtiment des 
coupables comme un exemple public destiné à 
détourner les autres d'enfreindre les lo'S, c'étaient 
là des principes de gouvernement qu'on enten- 
dait fort pou théoriquement, et qu'on niellait 
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encore moins en pratique. Le magistrat ne pou- 
vait être envisagé comme armé du glaive de la 
justice, les individus s'en saisissaient au gré de 
leurs passions; le seul ressentiment animait à la 
poursu ite du crime , et le plaisir de la vengeance 
était toujours le but principal du châtiment des 
coupables; celui qui avait eu à souffrir du délit 
avait seul le droit d'en poursuivre la réparation , 
d exiger ou de remettre le châtiment. De nom- 
breux désordres durent naturellement découler 
d'un Système de procédure judiciaire si grossier 
et si défectueux, qu'il semble à peine compati- 
ble avec le maintien de la société civile. Ce n'é- 
tait point assez d'une ignorance complète sur la 
nature du gouvernement, un esprit de religion 
mal entendu vint encore concourir à rendre 
l'administration de la justice capricieuse et iné- 
gale. Trouver le moyen de porter remède à ces 
maux, et de donner à la justice un cours plus 
régulier, fut le principal objet des vues législa- 
tives de plusieurs siècles. On peut réduire à trois 
chefs principaux les.réglemens faits dans ce but; 
en exposer les bases, en marquer les consé- 
quences , forment un des points les plus inté- 
ressans de l'histoire de la société en Europe. 

Le premier pas important vers l'établissement 
d'un système de justice égal pour tous, fut l'a- 
bolition du droit que s'arrogeaient les particu- 
liers de guerroyer entre eux en leur propre 
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nom et de leur autorité privée. L'homme est 
aussi naturellement porté à repousser l'injure 
et à venger un outrage qu'à rechercher l'affec- 
tion de ses semblables. Les principes reçus chez 
toutes les nations barbares (particulièrement 
chez les anciens Germains et les autres peuples 
qui envahirent l'Empire romain) sur la pour- 
suite et le châtiment des coupables, sont par- 
faitement d'accord avec cette maxime. Lorsque 
ces peuples formèrent des établissemens dans 
les vastes contrées qu'ils venaient de conquérir, 
et qu'ils se constituèrent en grandes monarchies; 
lorsque l'ambition, sans cesse excitée par de nou- 
veaux objets, rendit leurs dissentions civiles plus 
fréquentes et plus furieuses à-la-fois, il eût été 
/ à propos, sans doute, d'adopter un nouveau mode 
de répression des délits, et de régler, par des 
lois, générales, et égales pour tous, ce qu'on avait 
livré jusque-là aux caprices des passions indi- 
viduelles; mais ce n'étaient pas des chefs pleins 
d'un farouche orgueil et habitués à tirer eux- 
mêmes vengeance de quiconque les offensait , 
qui pouvaient renoncer à un droit regardé par 
eux comme le privilège de leur classe et Tapa- 
nage de leur indépendance. Tout baron qui se 
jugeait offensé prenait ses armes et courait ven- 
ger son affront à la tète de ses vassaux, son ad - 
versaire se mettait sur la défensive ; aucun des 
deux n'en appelait à des lois qui ne pouvaient 
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garantir les droits ou les intérêts de l'un ni do 
l'autre ; aucun des deux ne voulait soumettre aux 
lenteurs d'un débat judiciaire des points qui 
touchaient au sentiment d'honneur ou aux pas- 
sions les plus violentes, c'est à leurs glaives 
qu'ils déféraient leur jugement. Tous ceux qui 
étaient alliés ou soumis aux deux adversaires 
devaient prendre part à la querelle; la neutra- 
lité ne leur était pas permise. Quiconque refu- 
sait d'embrasser les intérêts du parti auquel sa 
position le ralliait, non-seulement s'exposait à 
l'infamie, mais même à un châtiment légal. 

Ces guerres continuelles entraînaient tant de 
désordres et de calamités, qu'enfin l'on s'efforça 
d'enlever aux nobles ce dangereux privilège. 
C'était l'intérêt de tous les souverains, de ren- 
verser un système qui réduisait à rien leur au- 
torité ; Charlemagne en décréta l'abolition for- 
melle, en l'appelant une invention de l'esprit de 
ténèbres pour renverser tout ordre et toute fé- 
licité parmi les hommes. Mais le règne d'un seul 
prince; quelle que pût être son énergique action, 
n'était pas suffisant pour extirper une coutume 
si profondément enracinée. L'Eglise, qui la re- 
gardait comme en contradiction formelle avec 
l'esprit du christianisme, appuya sur ce point 
la loi civile de son imposante autorité. On vit 
émaner de divers conciles des décrois portant 
défense de toute guerre entre particuliers , et 
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les plus terribles anathèmes furent fulminés 
contre quiconque attenterait au repos public 
en prétendant à l'exercice de ce droit barbare. 
On chercha dans la religion des secours contre 
la férocité de ces âges. Quelques-uns préten- 
dirent que l'Éternel leur avait manifesté, par des 
visions et par des révélations , combien cet es- 
prit de vengeance qui animait une jjprtion de 
ses créatures contre l'autre, lui était odieux. Il 
fut enjoint aux hommes, en son nom, de mettre 
bas les armes et de respecter les liens sacrés par 
lesquels ils étaient unis comme chrétiens et 
comme membres du même corps social; mais 
l'État et l'Église, réunis, et fortifiés encore de tout 
ce qui pouvait spécialement alarmer et con- 
fondre les esprits crédules de ces temps, ne 
purent qu obtenir la suspension des hostilités 
de temps à autre, et leur cessation absolue aux 
époques des grandes sojennités religieuses : les 
nobles ne renoncèrent pas pour cela à leur fu- 
neste privilège. Diverses lois avaient été portées 
pour l'anéantir ou pour en borner l'usage : ils 
violèrent formellement les unes et éludèrent 
subtilement les autres; ils appelèrent de ces 
décrets, présentèrent de fréquentes réclama- 
tions et défendirent enfin pied-à-pied ce droit 
de guerre privée, qu'ils regardaient comme la 
plus honorable et la plus brillante prérogative de 
leur ordre. Nous voyons, jusqu'au quatorzième 
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siècle, 'des nobles invoquer flans plusieurs [pro- 
vinces de France cette antique coutume de vider 
les différens les armes à la main , pour ne point 
les soumettre à la décision de juges légalement 
institués. Son abolition totale dans ce royaume , 
ainsi que dans toutes les contrées où elle s'était 
établie, doit être moins attribuée à la force des 
lois et des décrets, qu'à l'accroissement graduel 
de l'autorité royale et aux progrès insensibles des 
principes de justice, d'ordre et de sécurité pu- 
blique dans le système politique en générai (i). 

Les hommes ne pouvant comprendre de 
quelle manière l'Être suprême gouverne lemonde 
par des lois égales, immuables et universelles , 
sont naturellement portés à s'imaginer que, dans 
tous les événemens que leurs passions et leur 
intérêt rendent pour eux d'une grande impor- 
tance , il doit manifester ostensiblement sa puis- 
sance, en assurant le triomphe de l'innocence 
et le châtiment du crime. Le flambeau des 
sciences et de la philosophie eût pu seul éé^ 
truire cette erreur populaire ; et bien loin de là , 
les sentimens qui dominaient alors en Europe 
ne firent, au lieu de la corriger, que la fortifier 
davantage. Ajouter foi à l'histoire de cette foule 
de saints, dont les noms grossissent la légende 
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(i) Voy. Murât. Dissertât, dejudiciis Dei<— Ducaiige, 
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ronnawre , 'fat pendant plusieurs siècles !fe point 
participai en religion. Les buHes des papes et les 
décisions des conciles avaient proclamé Tau-' 
thenticité'des récits fabnleux de leurs miracles : 
c'était i'objft principal des institutions données 
pair te clergé au peuple, qui les accueillait avec 

une crédule admiration. Les hommes se virent 

- 

de la sorte portés à penser que les lois géné- 
ralesdelanatureponvaient-être interverties pour 
les motifs les pkis frivoles , et à rechercher les 
actes particuliers et extraordinaires d'un pou- 
voir suprême quand il fallait reconnaître une 
marche progressive et régulière d'après un sys- 
tème général. Une superstition en entraînait une 
autre, et les hommes une fois persuadés de l'in- 
tervention miraculeuse de l'Être suprême dans 
ces bizarres aventures des légendes, pouvaient 
s'attendre à le voir intervenir dans des objets 
pins importans qtiand ils invoquaient sa dé- 
cision d'une manière solennelle. 

L'esprit belliqueux de l'Europe, au moyen 
âge , aidé par ces opinions superstitieuses , faci- 
lita l'introduction du combat judiciaire co mme 
forme d-e procédure criminelle Être* toujours 
prêt à soutenir avec l'épée ce que sa bouche 
avait proféué , était alors la première maxime 
tfun gentilhomme. Tout noble digne de ce 
tifcre mettait sa gloire et son orgueil à défendre 
ses droits les armes à la main, et à tirer lui- 
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même vengeance des outrages qu'il avait reçus. 
Le mode de jugement par combat, s accordant 
avec ces principes, vint encourager en eux ces 
sentimens. Tout individu se trouvait être le 
gardien légal de son honneur et d$ sa vie; la 
justice de sa cause comme sa réputation pour 
l'avenir dépendaient de son courage et de son 
adresse. Ces formes <Je procédure criminelle du- 
rent être naturellement considérées, à cette 
époque, comme tout ce qu'une sage politique 
pouvait trouver de plus raisonnable; aussi à 
peine furent-elles établies, que les jugemens 
par le feu et par l'eau, et toutes les autres 
épreuves inventées parla superstition, cessè- 
rent d'être en usage , ou furent abandonnées 
aux classes inférieures de la société. Comme le 
combat judiciaire était un privilège de la no- 
blesse , l'Europe entière l'autorisa , et tous les 
peuples l'adoptèrent avec une égale satisfaction. 
On décidait, par la voie des armes, non-seule- 
ment des questions de fait vagues ou contestées, 
mais même des points de droit généraux et 
abstraits , et l'on regardait cette manière de pro- 
céder pour découvrir la vérité comme plus 
généreuse et plus satisfaisante à-la-fois que l'ins- 
truction la mieux raisonnée et la plus appro- 
fondie. Ce n'était pas seulement aux contestans, 
chez lesquels la chaleur de la discussion avait pu 
faire naître des dispositions hostiles, qu'il était 
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permis de soutenir à la pointe de l'épée l'ac- 
cusation ou 4a défense; les témoins eux-mêmes; 
sans aucun intérêt direct dans la question, et 
seulement appelés à déposer la vérité confor- 
mément aux lois sous la garantie desquelles de- 
vaient être placées leurs dépositions, pouvaient 
se voir obligés à en soutenir la fidélité les armes à 
la main. Pour comble d'absurdité, cette juris- 
prudence militaire ne respectait pas même le ca 
ractère sacré du juge, les parties l'interrompaient 
dans l'énoncé de la sentence, accusaient le magis- 
trat d'injustice et de corruption , lui jetaient le 
gant et le sommaient d'avoir à défendre avec le 
glaive l'intégrité de son arrêt : celui-ci ne pou- 
vait, sans s'exposer à l'infamie, refuser d'accepter 
le défi, et de se mesurer avec son accusateur. 

C'est ainsi que le jugement par combat s'établit 
graduellement comme les autres abus, et fut 
adopté par tous les individus et dans presque tous 
les cas. Les ecclésiastiques et les femmes, les en- 
fans, et les vieillards infirmes, tous ceux qu'on 
ne pouvait sans indécence ou iniquité obliger à 
s'armer pour défendre eux-mêmes leur cause , 
devaient produire des champions, qui s'offraient 
par attachement ou moyennant un salaire, et 
couraient pour eux les chances du combat. Les 
solennités de ces jugemens par le glaive étaient 
telles qu'il convenait à des actions regardées 
comme autant d'appels directs au pouvoir di- 
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vin , et de sentences définitives su» les points du 
plus haut intérêt. Les règles qu'on devait y obser- 
ver étaient établies par des édita et commentées 
par les bommes de loi àveo une minutieuse et 
superstitieuse exactitude. La connaissance de ce 
droit barbare était souvent ta seule science dont 
une noblesse belliqueuse fit parade et qu'elle 
fût jalouse d'acquérir. . i . 

De semblables coutumes renversèrent complè- 
tement le cours ordinaire des formes de procé- 
dure civile et criminelle; la force remplaça 
l'équité dans les tribunaux , et la justice fut 
exilée de son sanctuaire ; le juge dut bien moins 
alors se distinguer par du discernement, de 
l'instruction et de l'intégrité, que par sa vi- 
gueur corporelle et son adresse dans le manie- 
ment des armes. Ce fut alors à la supériorité du 
courage , de la force ou de l'adresse, plutôt qu*à 
la justice d une cause et à l'évidence des témoi- 
gnages, que dut être attribué le triomphe : aussi 
les hommes mirent-ils tous leurs soins à acqué- 
rir exclusivement des talens qui devaient leur 
être si utiles ; et comme, de la sorte, la force de 
corps et l'habileté dans les armes n'étaient pas 
moins nécessaires dans ces combats pour la dé- 
fense des droits privés que dans les batailles 
contre les ennemis de la patrie, l'étude des arts 
guerriers devint bientôt la base de l'éducation 
et presque Tunique occupation de la vie. Ainsi 
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dgnç l'^djuuiistration de k justice, loin d'ha- 
biluei? les hommes à céder à la voix de l'équité 
et k te montrer religieux observateurs des lois, 
rendit les mœurs plus féroces , et apprit à con- 
sidérer la force comme l'arbitre suprême du 
juste et die l'injuste. 

les résultats funestes du combat judiciaire 
étaient si évidens, qu'ils furent reconnus même 
dans l'âge peu éclairé qui l'avait adopté. Dès 
l'origine, le clergé s'attacha à combattre cet 
us3ge comme opposé à l'esprit du christia- 
nisme et suhversif de tout principe d'ordre et 
d'équité (l); mais les maximes et les passions 
qui Je favorisaient avaient jeté de si profondes 
racines, qu'on ne tint aucun compte de re- 
agaces et de ceusures, qui , dans toute 
autre circonstance, eussent glacé d'effroi tous 
\& esprits. On ne pouvait espérer de guérir 
ainsi un mal si profond et si invétéré ; il suivit 
4quc we, marche progressive, jusqu'à ce qu'en- 
ftn la puissance civile crût devoir intervenir ; 
TOajs alors même, les princes, bien pénétrés de 
& faiblesse de leur autorité , marchèrent avec 
beaucoup de précaution dans leurs attaques 
( siJÇGesîsives contre ces abus. La plus ancienne 
des restrictions imposées au combat judiciaire, 
que nous offre l'histoire de l'Europe , date de 



(1) Ducange, Giossar., voc. Duellum , vol. xi. 
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Henri I er . , roi d'Angleterre. Ce monarque défen- 
dit de décider par combat toutes questions de 
propriété qui n'auraient pour objet qu'une faible 
valeur (i); à son exemple, Louis VII rendit en 
France un semblable édit(a). Saint Louis, qui 
fut, comme législateur, fort au-dessus de son 
siècle, s'efforça d'améliorer la jurisprudence et 
de remplacer dans la procédure la force des 
armes par l'évidence des témoignages ; mais les 
lois qu'il porta sur ce sujet ne firent autorité 
que dans ses propres domaines: car les grands 
vassaux de la couronne étaient à-la-fois trop 
puissans et trop attachés à l'ancien système , 
pour qu'il osât prétendre à les faire exécuter 
dans tout le royaume. Ces décrets furent d'ail- 
leurs adoptés volontairement par quelques ba- 
rons. Les cours de justice se prononcèrent dès- 
lors contre la procédure par combat , et saisirent 
toutes les occasions d'en décréditer l'usage. Tou- 
tefois les nobles trouvaient si beau de ne faire 
dépendre que du seul courage la sûreté de leur 
fortune et de leur vie, ils réclamaient avec tant 
de violence contre la suppression de ce précieux 
droit de leur ordre, que les successeurs de Saint 
Louis , incapables de soumettre et craignant * 
d'irriter des sujets si puissans, se virent réduits 

. . '\ "t.. ' 

(î) Brussel , Usage des fiefs , vol. 2 , p. 962. 
(2) Ordonnances , t. 2. 
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uou-seulémént à tolérer, mais à autoriser même 
une coutume que ce mou arque avait essayé de 
détruire. Les nobles des autres états de l'Europe 
firent les mêmes efforts pour maintenir le com- 
bat judiciaire, et arrachèrent à leurs suzerains 
les mêmes concessions. Néanmoins ce fut tou- 
jours la politique des princes fermes et ha- 
biles d'en proscrire l'usage, et divers édits furent 

» 

portés par eux à ce sujet. Mais ce que nous avons 
déjà remarqué au sujet du droit de guerre par- 
ticulière , s'applique aussi au combat judiciaire; 
des lois et des statuts ne peuvent seuls abolir 
une coutume , quelque absurde qu'elle soit , 
quand elle a subsisté long-temps et qu'elle puise 
sa force dans les moeurs et dans les préjugés du 
temps où elle existe. Pour en venir là, il faut que 
les esprits et les sentimens soient changés et 
qu'il s'introduise une nouvelle force capable de 
neutraliser l'action de la première, et tel fut aussi 
le changement que firent subir à l'Europe les 
progrès successifs des lumières et la marche ra- 
pide de la civilisation. Par- tout l'accroissement 
des prérogatives royales et l'affermissement du 
sceptre créèrent un pouvoir dont l'intérêt était 
de renverser tout usage qui favorisait l'indépen- 
dance de la noblesse. » 

Il s'établit alors une lutte qui dura pendant 
plusieurs siècles : tantôt les nouvelles lois et les 
nouvelles idées semblaient prévaloir, tautôt les 
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antiques habitudes» reprenaient te dessus; et 
qpoiqus l'usage 4** jugement par combat se pér- 
dU; ii^sensiblei»Wt de jour en jour, on en voit 
îié^mw encore des traces jusqu'au seizième 
siècle eu Ira n ce et en Angleterre. La régularité 
s'étybltf sa*t peu à peu dans l'administration de 
la justice à m csur e qu'il devenait moins fréquent. 
he$ tàhuwv* appuyaient leurs décisions sur des 
lois certaines et connues, dont l'étude appelait 
toute V attention des magistrats, et l'Europe 
avança à grands paa vers la civilisation , après 
avoir écarté cette grande cause de la dépravation 

Irê drqit d'appeler aux cours du roi des ju- 
gemens rendus par les juges seigneuriaux, est 
un point qui n'eM guère moins important; il 
concourut aussi à ramener un ordre régulier et 
constant clans l'administration de la justice. La 
plus, étrange de toutes les usurpations du système 
féodal avait été sans doute cette juridiction su- 
prême, civile et criminelle, que s'étaient arrogée 







Lui 


• 



tant contre leur souverain et travaillant à 
ûVe leurs privilèges ; m^is l'histoire de leurs pré- 
tentions respectives et des luttes qui en furent 
ia conséquence, ne nous offre rien de semblable 
au droit que réclamèrent et obtinrent les barons 
de la féodalité. Quelque chose de particulier 
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dans le caractère et les moeurs de ces temps doit 
avoir nécessairement suggéré l'idée de réclamer 
un droit semblable. peuples qui subjuguè- 
rent les différente* provinces de l'empire et qui 
y fondèrent de nouveaux états, s'abandonnaient 
sans mesure à leur ardente soif de vengeance: 
cett£ passion était trop violente chez eux pour 
pouvoir être souunsc au frein des Bots* Tant 
que ces peuples farouches n'admirent d'au* 
tre$ Juges o^'euvmên*e^dan& leurs diffcrens, 
ils ne connurent ni terme ni modération dans 
leurs inimitiés ; leur vengeance était implaca- 
ble, leur ressentiment étemel: de là, ces excès 
subversifs de la paix publique et de l'ordre 
social , auxquels il fallut nécessairement porter 
remède. Ou commença par avoir recours à des 
arbitres, qui obtenaient de l'offensé, par raison- 
nement ou par prière, d'entrer en composition 
avec l'aggresseur et de s'abstenir de toute autre 
sa tisfac tion ; mais comme c'était simplement un 
acte de sowwasion volontaire que pouvaient 
obtenir des individus sans aucun caractère lé- 
gal , il devint urgent d'établir des magistrats qui 
eussent le pouvoir de faire exécuter leurs sen- 
tences. Le chef auquel on avait l'habitude de se 
soumettre, dont on honorait la valeur et dont 
l'intégrité méritait une entière confiance, de-^ 
vait naturellement être chargé par des peuples 
guerriers de celte importante prérogative. Ainsi 
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donc, tout chef valeureux dut être investi d'un 
commandement militaire en temps de guerre 
et d'une haute magistrature en temps de paix : 
tout banneret réunissant les deux pouvoirs 
guida ses vassaux au combat et prononça sur 
leurs différens dans son château : on peut croire 
en effet que ces hommes fiers et indépendans 
n'eussent consenti à reconnaître aucune autre 
juridiction. 

Au surplus , l'administration de la justice n'é- 
tait pas un simple honneur pour les barons ; ils 
voyaient dans l'exercice de ce droit uri article 
important de revenus, et ce n'était, la plupart 
du temps, qu'au moyen de leurs émolumens 
comme juges qu'ils pouvaient soutenir la di- 
gnité de leur rang : aussi défendirent-ils avec le 
zèle le plus opiniâtre cet éminent privilège de 
leur ordre. 

Des monarques de l'Europe avaient jugé les 
conséquences des empiétemens gradués des no- 
bles sur leur juridiction souveraine ; mais ces 
usurpations reposaient sur de si solides bases, et 
il y avait un danger si évident à les attaquer de 
front , que les rois furent obligés de se borner à 
en préparer lentement la ruine. Divers expédiéns 
furent employés par eux, tous méritent d'être 
remarqués, parce qu'ils montrent le progrès de 
l'esprit et des formes de justice en Europe. 

Les premières tentatives des princes eurent 
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d'heureuses conséquences et en préparèrent de 
plus heureuses encore; elles appelèrent Tat- \ 
tention publique sur une juridiction qui n'é- 
tait pas celle du seigneur, disposèrent les esprits 
à ces prétentions de supériorité que réclamait 
la couronne sur tous les justiciers di* royaume, 
et donnèrent un protecteur puissant aux vas- 
saux contre l'oppression seigneuriale. Par la 
s'introduisit l'usage des appels par lesquels les 
arrêts prononcés dans les cours des barons fu- 
rent déférés à Ja révision des juges royaux. Tant 
que le jugement par combat fut en vigueur, 
aucune question décidée dans cette forme ne 
pouvait être soumise à la haute juridiction d'au- 
1 1* i u x"i ^ 1 î ^ t_1 < 1 1 ii*^ c^^^î c < ^ ï"ïï ci n 1 1 (^^3 
Dieu lui-même : l'événement n'était que le ré- 
sultat de sa volonté suprême, et il eût étêim^ 
pie de mettre en question l'équité d'une sen- 
tence pareille; mais lorsque cet usage barbare 
commença à devenir moins fréquent , les princes 
excitèrent les vassaux des barons à-appeler aux 
sièges royaux des arrêts portés par les justices 
seigneuriales; cependant la pratique des appels 
ne fit d'abord que des progrès peu rapide* : les 
premiers eurent pour motif le délai ou déni de 
justice dans les cours des barons. Gomme ils 
semblaient être. en conformité avec les princi- 
pes de la subordination féodale, les seigneurs 
s'y prêtèrent sans beaucoup d'opposition; mais 
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quand ils virent les vassaux recourir aux api^ls 
pour cause de lésion et d'iniquité des sèhtences, 
ils commencèrent à s'apercevoir que si cette 
innovation se généralisait ainsi , ils ne conser- 
veraient plus qu'une ombre d'influence à cet 
égard , et que la totalité de la puissance judi- 
ciaire appartiendrait en réalité aux coûts qui 
auraient te droit de prononcer en dernier res- 
sort, ils prirent aussitôt l'alarme, s'élevèrent 
contre cette innovation , et défendirent avec 
hardiesse et fermeté leur ancien privilège ; mais 
les divers monarques de l'Europe n'en pour- 
suivirent pas moins leur entreprise avec urre 
constante habileté. Les cours du roi avaient 
d'abord été de simples assises dont le siège , 
l'époque et la durée n'étaient pas déterminés; 
elles furent établies dans des résidences fixes et 
assignées à certaines saisons de i'jftïnée. Les 
princes eurent soin que ces tribunaux fussent 
composés de juges plus instruits que cewx des 
cours seigneuriales; qu'il y eut plufc de dignité 
dans leur caractère , plus de solennité dans leurs 
assemblées; ils s'attachèrent à introduire dans 
leurs formes de procédure un ordre plus rëgu*- 
Her, comme à mettre plus d'accord «t de -sfedrilité 
dans leurs décisions. De tels tribunaux durent 
assez naturellement obtenir la confiance et la 
vénération des peuples : tous donc, s'éloignant 
des cours partiales des seigneurs , soumirent 
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à l'envi leurs contestations au jugement plus 
éclairé et ptus équitable des magistrats Auxquels 
le monîarquè avait déléguél'exeTcice de sa liante / 
juridiction. C'est de la sorte que les rois se vi- 
rent replacés à la tête de la communauté, et 
que toute justice dut , en principe, émaner de 
leur couronne. 

Les règles et les principes du Droit cafnon, qui 
devint l'objet d'une vénération universelle , à 
cause de son autorité dans les cours ecclésias- 
tique, ne contribuèrent pas peu aussi à opérer 
dans la jurisprudence l'amélioration dont hoits 
venons de parler. Politiquement parlant, nous 
voyons dans ce Droit canon un système fait pour 
aider le clergé à fonder une puissance et une ju- 
ridiction également contraires à l'esprit de son 
ministère et aux principes du gouvernement, 
ou bien le principal agent de cette domination 
pontificale qui ébranla les trônes et mit en dan- 
ger les libertés de tous les royaumes de l'Eu- 
rope; ce Droit canon, disons- nous, doit être 
considéré comme une des plus formidables cons- 
pirations qui aient été tramées contré la prospé- 
rité des sociétés humaines : mais ai âu contraire 
nous n'y voyons qu'un simple code îréglaritlfes 
droits et les propriétés de ehacun ; si nous ne 
le considérons que sous le rapport de ses effets 

• 
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civils , il s'offre alors à nos regards sous un as- 
pect beaucoup plus avantageux. Dans les âges 
où régnent l'ignorance et la crédulité, les mi- 
nistres du culte sont en général l'objet d'un res- 
pect superstitieux. Lorsque les conquérans de 
l'empire romain embrassèrent le christianisme, 
ils trouvèrent le clergé en possession d'une haute 
influence; ils durent naturellement transmettre 
à leurs nouveaux guides spirituels ces sentimens 
de soumission absolue et de profonde vénération 
qu'ils accordaient aux prêtres dont ils désertaient 
les autels ; ils estimèrent donc leurs personnes 
aussi sacrées que leur ministère, et crurent que 
ce serait le profaner que de les soumettre à 
la juridiction des laïques. Le clergé sut mettre 
à profit l'aveuglement des hommes ; il eut bien- 
tôt ses tribunaux , où furent portées toutes les 
questions relatives au caractère , aux fonctions 
et aux propriétés des ecclésiastiques : ils solli- 
citèrent et obtinrent d'être presque entièrement 
exempts de toute juridiction civile; ensuite, sous 
divers prétextes et grâce à des artifices sans 
nombre, ils acquirent ce privilège à tant de 
personnes, et firent mettre tant de cas dans 
leur compétence , que la plupart des points li- 
tigieux se trouvèrent enfin soumis à la seule 
connaissance des tribunaux spirituels. 

On ne peut s'étonner que la jurisprudence de 
l'Église soit devenue un objet d'admiration et de 
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vénération publiques, ni que l'exemption de la 
juridiction civile ait été briguée comme un privi- 
lège et concédée à titre de bienfait; il ne faut pas 
s'étonner non plus que les peuples, quoiqu'à 
peine sortis de la barbarie, aiènt trouvé dans le 
droit canon plus de> justice et d'impartialité que 
dans la jurisprudence monstrueuse d'après la- 
quelle se jugeaient ordinairement les affaires 
civiles. Ici , les barons terminaient avec l'épée , 
comme dans l'état de nature, toutes leurs con- 
testations; là, toutes les questions étaient sou- 
mises à la décision des lois. Le droit féodal, en 
admettant le combat judiciaire, livrait au ha- 
sard et à la force la décision entre le juste et 
l'injuste, entre le mensonge et la vérité. Le droit 
canonique ne prononçait que d'après les prin- 
cipes de l'équité et les renseignemens fournis 
par les témoins. Toute erreur, toute injustice 
commise par un baron jouissant de la juridic- 
tion féodate était sans remède , parce qu'en 
principe fifes jugemens n'étaient sujets à la ré- 
vision d'aucun siège supérieur : la jurisprudence 
ecclésiastique offrait, au contraire, une hiérarchie 
régulière de tribunaux ,au travers desquels on 
pouvait faire passer successivement tous les juge- 
mens, jusqu'à ce qu'ils fussent parvenus à l'au- 
torité suprême , qui jugeait en dernier ressort. 
Ainsi l'esprit et les principes des institutions 
canoniques préparèrent les peuples aux trois 

5 
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grandschangemens qui s'opérèrent, comme*|flus 
l'avons établi plus haut, dans la jurisprudence 
féodale. Plusieurs statuts regardés de nos jour* 
comme les plus sûres garanties de la sécurité des 
personnes e| des biçns , sont nianife^teîn W |: 
opposés à l'esprit et aux principes de la légis- 
lation civile admise en Europe pendant jp]^ 
sieurs siècles, et c'est aux règles de jurispru- 
dence en vigueur dans les cours ecclésiastiques 
que nous les devons. Reconnaissant quelle (sa- 
gesse et quelle équité avaient dicté les arrêts de 
ces tribunaux, les peuples sentirent la nécessité 
de s'éloigner des justices militaires des barons, 
ou d'en entreprendre la réforme. * 

§ m 

De toutes les calamités qui prirent leur source 
dans les ravages des barbares, conquérais de 
l'empire, une des plus fatales avait été Iç ren- 
versement du système de lois romaines, de cet 
éternel monument de la sagesse d'un peuple fait 
pour soumettre et pour gouverner le monde. L^i 
législation d'une société civilisée ne pouvait 
s'accorder ni avec les mœurs ni avec lç$ idées 
de ces sauvages guerriers ; aussi par-tout? où ils 
formèrent des établissemens, les lois romaines 
cessèrent bientôt d'être en usage pour rester 
ensevelies pendant quelques siècles sous ces bi- 
zarres institutions qu'on a cru pouvoir décorer 
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du titre de lois ; mais vers le milieu du xn e . siè- 
cle, le hasard fit trouver en Italie une copie des 
Pandectes de Justinien. L'état social avait déjà 
fait des progrès si marqués , le cercle des idées 
avait été si heureusement agrandi par plusieurs 
siècles d'existence politique, que les peuples 
furent jetés dans l'admiration par un système 
législatif que leurs ancêtres n'auraient pas com- 
pris. Quoique les hommes ne fussent pas encore 
parvenus ;i ce degré de civilisation capable de 
leur inspirer le désir de chercher dans les écrits 
des anciens le goût de la vraie philosophie et 
des connaissances spéculatives; quoiqu'ils eus- 
sent été jusque-là peu sensibles à toutes les 
beautés des compositions classiques, ils étaient 
néanmoins assez éclairés pour pouvoir appré- 
cier un corps de lois dans lequel tous les points 
les plus intéressans et les plus dignes d'attention 
pour les hommes de tous les siècles étaient 
réglés d'une manière claire, précise et équita- 
ble. Ce fut alors une nouvelle science pour tous 
les hommes qui s'occupaient de lettres. Quel- 
ques années s'étaient à peine écoulées depuis la 
découverte des Pandectes, et déjà des professeurs 
enseignaient publiquement le droit civil dans 
plusieurs contrées de l'Europe. 

L'étude et l'imitation d'un pareil modèle pro- 
duisirent bientôt les plus heureux résultats. Dès 
qu-e les peuples eurent connaissance d'une lé- 

5* 
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gislation fixe et générale, ils en comprirent sur- 
le-champ tout l'avantage, et s'empressèrent 
de déterminer les principes et les formes sur 
lesquels les juges devaient appuyer leurs déci- 
sions ; ils se livrèrent avec tant d'ardeur à cette 
étude si importante pour la société , qu'avant 
la fin du xn e . siècle la législation féodale se 
trouva ramenée à un système régulier; le Code 
des lois canoniques fut étendu et mis en or- 
dre; les coutumes vagues et incertaines de dif- 
férentes provinces ou royaumes formèrent des 
collections d'après une méthode et avec une 
exactitude qu'on avait puisées dans la médita- 
tion de la jurisprudence des Romains (XIV). 

Ces améliorations diverses, obtenues dans le 
système et l'administrât ion des lois, eurent sur 
les mœurs publiques une influence très-impor- 
tante et très-étendue : de là nacjuit une distinc- 
tion entre les professions ; les hommes se virent 
ainsi forcés d'acquérir des* talens divers et de 
courir des carrières différentes , afin de pouvoir 
se rendre propres à tous les arts et à tous les em- 
plois qui devenaient nécessaires à la société (1). 
Chez les nations barbares, il n'y a qu'un état 
honorable, c'est l'état militaire: là, toute l'ac- 
tivité, toute l'énergie de la race humaine n'a 
pour objet que l'habileté dans les armes; les 
occupations pendant la paix sont simples et peu 
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nombreuses, et pour les remplir il ne faut ni 
éducation ni études antérieures , et tel fut effec- 
tivement l'état de l'Europe pendant plusieurs 
siècles. Un gentilhomme naissait soldat et dé- 
daignait toute autre occupation; il n'y avait pour 
lui de science que celle de la guerre; ses exer- 
cices habituels, ses loisirs même étaient des faits 
d'armes. D'ailleurs les fonctions de la magis- 
trature, auxquelles n'étaient appelées que des 
personnes nobles , ne demandaient pas des hom- 
mes plus éclairés que de semblables guerriers. 
Chercher dans les traditions quelques coutumes 
consacrées par le temps ; faire observer les for- 
malités en champ clos ; reconnaître l'issue d'un 
combat et décider si tout avait été conduit d'a- 
près les règles des armes , c'était là toute la 
science que croyait devoir posséder un baron 
appelé à tenir la balance comme juge; mais quand 
les formes d'une procédure légale eurent été dé- 
terminées, et quand les lois, bases de tous juge- 
mens, eurent été écrites et réunies en un Code 
général , la jurisprudence devint une science 
qu'il fallut acquérir par des études régulières 
et par une longue pratique des tribunaux. Bel- 
liqueux et ignorans, les nobles ne trouvaient 
pas le loisir et étaient loin d'avoir le goût de se 
livrer à de si pénibles travaux et de suivre des 
études si étrangères aux occupations qu'ils regar- 
daient comme seules intéressantes et seules di- 
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gnes d'eux : il arriva qu'ils abandonnèrent peu- 
à-peu leur siège dans les tribunaux, où Ton mé- 
prisait leur ignorance et ou ils étaient fatigués 
d'assister à des débats qui devenaient trop com- 
pliqués pour leur intelligence. Ainsi donc on 
* dut confier à des personnes préparées à l'inter- 
prétation des lois par de longues études préa- 
lables non-seulement la décision des points ea 
discussion, mais aussi la marche de l'instruc- 
tion légale des affaires. Des hommes appelés 
chaque jour à donner leur avis sur les plus cliers 
intérêts des citoyens, durent naturellement ob- 
tenir une haute considération et un grand crédit 
dans la société ; ils se virent élevés aux honneurs 
qui jusque-là avaient été le prix des services ren- 
dus à la guerre; ils furent revêtus des plus hautes 
dignités et obtinrent le pouvoir le plus étendu : 
de sorte qu'une profession non moins hono- 
rable que celle des armes viut s'offrir aux laï- 
ques ; les emplois civils obtinrent de la consi- 
dération ; les talens requis pour les occuper fu- 
rent cultivés ; une nouvelle carrière conduisit 
à la fortune et à l'illustration; les arts et les ver- 
tus de la vie sociale reprirent leur rang et reçu- 
rent des honneurs mérités (XV). 

§ VIII. 

Tandis que l'Europe voyait s'opérer par degrés 
des améliorations importantes dans l'ordre social 
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et dans l'administration de la justice, îes nobles 
manifestaient de jour en jour des sentimens plus 
généreux èt plus élevés. Ce changement étâtt 
produit par l'esprit de chevâlerie, qu'on a géné- 
ralement considéré comme une institution bar- 
bârë , résultat de caprices bizarres et source 
d'éXtravagânces plus bizarres erifeore, mais qui 
eù Réalité dut nécessairement naître de l'état où 
se frouvait alors la société , et qui concourût 
fortement a polir les mœurs des Européens. Le 
Régime de la féodalité était un état de guerre, 
dfe dévastation et d'anarchie presque continuel , 
dans lequel la faiblesse sans défense était cons- 
tamment en butte à tous* les outrages de la force. 
La puissance du monarque était trop bornée 
pour empêcher ces maux, et l'autorité de la jus- 
fibe trop faible pour les réprimer. C'était dans 
la valeur et la générosité de chacun que se trou- 
vait la plus sûré protection contre là violence : 
ceï ésprit d'enthousiasme chevaleresque qui 
avait armé tant de nobles pour la délivrance dès 
pèlerins opprimés par les infidèles, inspira à 
d'autres le ribblë désir de se déclarer les soti^- 
tiens et les vetlgeurs des faibles dans la patrie. 
Lorsque la soumission entière de la Terre-Sainte 
au joug des Musulmans eut mis fin à ces expédi- 
tions lointaines, ce fut la seule carrière ouverte 
au courage ardent ét aventureux de la noblesse : 
repousser l'oppression puissante ; briser les fers 

* 
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des captifs ; protéger et venger les femmes , les 
orphelins, les ecclésiastique et tous ceux qui ne 
pouvaient se défendre eux-mêmes ; enfin redres- 
ser tous les torts et tous les abus, furent des 
actes qui assuraient une gloire éclatante. 

Cette institution , produit singulier d'un mé- 
lange de valeur, de galanterie et de religion , 
était parfaitement en harmonie avec les goûts et 
le caractère martial de la noblesse; elle exerça 
une influence marquée sur les mœurs : la guerre 
fut dépouillée d'une partie de ses horreurs, et 
quand l'humanité eut pris rang à côté du cou- 
rage parmi les vertus delà chevalerie, on vit plus 
de politesse et plus de douceur dans les mœurs, 
et la courtoisie fut regardée comme la plus es- 
timable des vertus d'un chevalier. Les actes de 
violence et d'oppression diminuèrent du mo- 
ment qu'on put se faire un mérite de les préve- 
nir ou de les venger. Un attachement inviolable, 
à la vérité, une observation religieuse de ses 
engagemens, furent dès-lors les traits distinctifs 
du caractère d'un gentilhomme, parce que la che- 
valerie, regardée comme l'école de l'honneur, 
prescrivait et inspirait une délicatesse extrême 
sur tous ces points. 

§IX. 

Les progrès des,sciences et des lettres eurent 
également une grande influence sur les mœurs 
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de l'Europe , et contribuèrent à y introduire le 
goût et l'urbanité qui les distinguent de nos jours. 
Quoique les Romains, lors de l'envahissement 
de leur empire , eussent déjà perdu ce goût épuré 
qui avait fait des productions de leurs ancêtres 
des modèles de perfection pour la postérité , ils 
avaient cependant encore le même amour et une 
égale ardeur pour la littérature et les arts. Mais 
les barbares, loin d'admirer des beautés que leurs 
sens grossiers ne pouvaient sentir, témoignaient 
au contraire du mépris pour ces raffinemens ; 
ils n'avaient pas encore atteint ce degré d'état 
social où le vrai beau et l'élégance des formes 
commencent à exercer l'activité des facultés de 
l'homme ; ils étaient étrangers à la plupart de 
cet besoins et de ces goûts qui enfantent tant 
d'inventions ingénieuses, et comme ils ne sa- 
vaient apprécier ni le mérite ni l'utilité des arts 
des Romains, ils s'attachèrent à en renverser les 
monumens avec la même ardeur que la posté- 
rité a mise depuis à reconnaître et à préserver 
leurs ruines. 

A peine aperçut-on les premiers résultats de 
cette mémorable révolution qui avait rendu à 
une portion nombreuse de la société ses droits 
et son indépendance; à peine la communauté 
tout entière eut-elle commencé à apprécier les 
avantages du commerce , de l'ordre public et de 
la sûreté individuelle, que l'esprit humain se 
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reconnut aussitôt une puissance inaperçue jus- 
que-là , et se montra avide de notions et de tra- 
vaux dont il n'avait pas encore eu l'idée. C'est 
vers le commencement du xn e . siècle que nous 
lé voyons s'agiter au sein de sa longue léthar- 
gie, s<e réveiller enfin, et porter sur des objets 
nouveaux toute l'énergie de ses facultés. 

Mais les premières tentatives littéraires dés 
nations de l'Europe au moyen âge furent ex- 
trêmement mal dirigées : ôhéz un peuple, cotrimé 
ches un indivtcki , lés forées dé l'imagination 
prennent leur essor rivant que les facultés in- 
tellectuelles sé soiéntf beaucoup livrées aux re- 
cherches spéculatives et abstraites; on est poète 
avant d'être philosophe; on éprouve de vives 
éniotions , on les exprifrie avec vigueur, et ltm 
n ? a fait encore qu'un pas dans la carrière de 
l'abstraction et du raisonnement. Le siècle d'Ho- 
mère et d'Hésiode fut dé beaucoup antérieur à 
celui de Thalès et dé Sbcrate ; mais malheurétl- 
sértlént pour les lettres, nos pères, quittant lk 
route que trace la nature, s'égarèrent dans l'a- 
byme que la métaphysique ou vre à nos facultés 
intellectuelles. Ils avaient embrassé le chrïs- 
tianisme presque dès leur établissement dàtiS 
leur nouveau territoire ; mais ils ne l'avaifent 
pas reçu dans toute sa pureté: l'orgueil hùmairi 
avait ajouté aux simples et touchantes doctrines 
du christianisme de vains systèmes de philoso- 
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phie, qui voulaient pénétrer des mystères et 
décider des questions dont la soîntion n'est pas 
dans les limites de l'intelligence humaine. Ces 
présomptueuses investigations s'incorporèrent 
en quelque sorte dans le système religieux, et 
furent bientôt considérées comme le consti- 
tuant essentiellement. La curiosité naturelle à 
l'homme ayant été éveillée, ce durent être né- 
cessairement les premiers objets de leurs ré- 
flexions et de leurs raisonnemens. La théologie 
scolastique , avec toutes ses recherches hardies 
et ses subtiles distinctions hors du domaine de 
la raison humaine, fut donc le premier résultat 
de l'esprit philosophique quand il commença 
à se manifester en Europe avec quelque énergie. 
Ce ne fut pas toutefois la seule circonstance qui 
imprima une direction fâcheuse aux efforts de 
l'esprit humain à l'époque où l'on commença 
à cultiver des talens long-temps laissés dans l'ou- 
bli. La plupart des personnes qui travaillèrent à 
foire revivre la littérature au xu e . et au xm e . siè- 
cle, avaient puisé toute leur instruction et leurs 
doctrines à l'école des Grecs, dans l'empire d'O- 
rient, ou chez les Arabes, en Espagne et en 
Afrique ; mai* ces deux peuples avaient porté 
dans l'étude des sciences un degré de raffine- 
ment et de subtilité qui les dénaturait : chez 
les uns , la théologie était devenue un système 
d'arguties spéculatives et de discussions sans 
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terme ; chez les autres, la philosophie avait dé- 
généré en une vaine et frivole argumentation 
métaphysique. Égarés par de tels guides, ceux 
qui les premiers se livrèrent à l'étude des sciences 
se perdirent dans le dédale inextricable de l'abs- 
traction : ils auraient pu , en suivant la première 
impulsion de leur génie, produire des ouvrages 
d'invention capables de perfectionner leur goût 
et d'agrandir leurs idées; ils auraient pu culti- 
ver ces arts qui améliorent et embellissent le 
sort des hommes : loin de là , enchaînés par l'au- 
torité de l'exemple, ils consumèrent sans fruit 
toute la vigueur de leur génie dans des spécu- 
lations aussi vaines que pénibles. 

Au surplus, quelque inutiles et mal dirigées 
que fussent ces spéculations, leur nouveauté 
éveilla les esprits , et leur hardiesse excita toutes 
les attentions. On se livra avec une étonnante ar- 
deur à ces froides études. La philosophie natu- 
relle ne trouva jamais dans aucun siècle éclairé 
autant de disciples zélés. Des écoles à l'instar 
de celles qu'avait eues Charlemagne s'ouvrirent 
dans toutes les cathédrales et dans tous les prin- 
cipaux monastères ; on créa des collèges et des 
universités, constituées en corporations soumises 
à leurs propres lois, et investies d'une juridic- 
tion particulière et fort étendue sur tous leurs 
membres; on détermina un cours d'études fixe 
et régulier ; on conféra aux professeurs et aux 
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élèves des prérogatives considérables ; on in- 
venta, pour exciter leur émulation commune,di- 
vers titres et dignitésacadémiques. Pendantqu'au 
sein des écoles la supériorité dans les sciences 
ouvrait une route assurée à la réputation et aux 
honneurs, cette même supériorité obtenait la 
vénération de la société tout entière et y assu- 
rait un rang distingué. Séduits par tous ces avan- 
tages, les étudians accoururent en foule dans 
ces temples élevés à l'instruction , et s'élancèrent 
avec ardeur dans cette nouvelle carrière ouverte 
à leurs efforts. 

Cependant tout énergiques que paraissent ces 
premiers efforts, une circonstance empêcha que 
les conséquences en fussent aussi effectives qu'on 
pouvait naturellement l'espérer .Tous les idiomes 
de l'Europe , dans les siècles que nous exa- 
minons, portaient l'empreinte de la barbarie; 
ils n'avaient ni élégance, ni énergie, ni clarté: 
on n'avait point enclore essayé de les épurer et 
de les polir. La langue latine était consacrée 
par l'Église à la religion , et l'usage, dont l'au- 
torité n'est guère moins sacrée , en avait fait la 
langue de la littérature : on n'enseignait qu'en 
latin au xn e . et au xin e . siècle, tous les livres 
scientifiques étaient écrits dans la même langue. 
On eût cru rabaisser un sujet grave et élevé en 
le traitant dans l'idiome moderne; aussi la science 
fut-elle resserrée dans des bornes étroites. Il n'y 



Digitized by Google 



I 



( 78 ) 

avait effectivement que les savans qui pussent pé- 
nétrer dans son sanctuaire: tout le reste, qui s'en 
voyait interdire l'entrée, était réduit à continuer 
de croupir dans une grossière ignorance (XVI). 

Les progrès du commerce contribuèrent puis- 
samment à épurer les moeurs en Europe en y 
ramenant Tordre, l'humanité et l'égalité de la 
loi. Les hommes n'ont, au berceau de la société , 
que des besoins et des désirs si bornés, qu'ils 
se contentent des produits du climat et du sol 
où la nature les a placés, avec ce qui peut y être 
ajouté par leur grossière industrie. L'état social 
et les mœurs publiques doivent être considé- 
rablement améliorés, l'ordre général et la sûreté 
individuelle être parfaitement garantis avant 
qu'il s'établisse entre les ïlifférens peuples des 
relations actives et libres ; aussi voyons-nous 
l'établissement des barhares # dans l'Empire rom- 
pre toutes les liaisons que la domination ro- 
maine avait formées entre les nations. L'Europe 
fut démembrée en une multitude de petites so- 
ciétés isolées; toutes relations cessèrent presque 
entièrement pendant plusieurs siècles entre ces 
états ainsi morcelés. Il y eut mille dangers à 
parcourir des mers toujours infestés par les 
pirates , et nul étranger ne put attendre un ac- 
cueil hospitalier dans les poets deces nations peu 
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civilisées. De simples communications, même 
entre le s différentes extrémités d'un royaume , 
étaient toujours très-difficiles. Les atlaques des 
nombreuses troupes de bandits et les exactions 
violentes des nobles , qui n'étaient guère moins 
à redouter, faisaient d'up voyage un peu long 
u,ue périlleuse entreprise. Toutes ces circons- 
tances faisaiçpt que la plupart des Jiafcitanj* de 
l'Europe, attachés au sol na{al, avaient ftnipar 
être presque entièrement étrangers aux con- 
trées lointaines, et par n'en plus connaître qu'à 
peine les noms, la situation, le cjiniat qt les pro- 
duits (XVII). 

Les guerres saintes étaient à peine terminées, 
que la découverte de la boussole vint rendre la 
navigation plus sûre et par conséquent plus 
hardie , et facilita les communications entre les. 
peuples, en faisant disparaître en quelque sorte 
les intervalles qui les séparaient. 

Le commerce de l'Europe , au xue. et au 
xiii e . sièçje, était devenu la possession presque 
exclusive des Italiens, plus connus alors sous 
le nom de Lombards. Il s'était établi dans chaque 
état des compagnies de négocions lombards: 
placés sous la protection immédiate du gouver- 
nement , ils jouissaient de faveurs et de privi- 
lèges fort étendus. Les dispositions de l'ancienne 
législation barbare touchant les étrangers ne 
leur étaient point appliquées : ils fournissaient 
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les moyens de transport, exploitaient les pro- 
duits du sol , et étaient les banquiers de tonte 
l'Europe. 

Pendant qu'au sud de l'Europe les Italiens se 
livraient au commerce avec une si heureuse ac- 
tivité, l'esprit d'industrie commerciale se ré- 
veillait chez les peuples du Nord vers le milieu 
du xni e . siècle. Les habitans des côtes de la mer 
Baltique étaient alors plongés dans la plus af- 
freuse barbarie, et cette mer était désolée par les 
pirates. Les villes de Lubeck et de Hambourg se 
virent dans la nécessité , en ouvrant des relations 
avec ces peuples, de se liguer ensemble pour 
se défendre réciproquement contre ces brigan- 
dages publics. L'établissement de cette union fut 
si avantageux, que d'autres villes s'empressèrent 
d'entrer dans la confédération, et qu'en peu de 
temps les quatre-vingts villes les plus considé- 
rables dans les pays situés entre les extrémités 
de la mer Baltique et les bords du Rhin for- 
mèrent, en s'unissant, cette célèbre ligue anséa- 
tîque, qui devint dans la suite si puissante, que 
son alliance fut sollicitée, él son inimitié redou- 
tée des plus grands monarques. La formation 
de cette ligue eut d'importans résultats ;>el le éta- 
blit des communications entre les peuples du 
nord et du sud de l'Europe, et elle leur apprît 
quels étaient les bèsoins qu'ils pouvaient satis- 
faire réciproquement. 
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Quelquefaiblesque paraissent alors les progrès 
des relations commerciales et des communica- 
tions libres entre les peuples , en comparaison 
de ceux que présentent les deux derniers siècles, 
on les trouvera merveilleux si Ton considère le- 
tat social en Europe avant le douzième siècle ; 
ces progrès durent nécessairement avoir d'im- 
portans résultats. Le commerce tend à déraciner 
les préjugés, qui sont pour les nations un germe 
de division et de ressentiment ; il corrige et polit 
les mœurs ; il établit entre les hommes le plus 
fort de tous les liens, le désir de subvenir mu- 
tuellement à leurs besoins respectifs ; il les dis- 
pose à la paix en créant dans chaque état une 
classe de citoyens intéressés au maintien de la 
tranquillité publique. A peine l'esprit du com- 
merce est-il en vigueur et a-t-il pris un certain 
ascendant sur une nation , qu'aussitôt nous 
voyons s'introduire un nouvel esprit dans sa 
politique, dans ses guerres, dans ses alliances 
et dans ses traités. Nous en trouvons à l'époque 
même dont nous parlons des exemples frap- 
pans dans l'histoire des états d'Italie, de la ligue 
anséatique et des villes des Pays-Bas. Le com- 
merce en prenant cours peu-à-peu dans les di- 
verses contrées de l'Europe, y introduisit les 
arts et les mœurs qui caractérisent les nations 
civilisées (XVIII). 

• 6 
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SECTION II. ' 

Marche de la société sous le rapport de remploi 
de la force nationale dans les opérations à 
l'extérieur. 

» < 
« 

Tout ce qui précède nous a offert le tableau 
des événemens et des institutions dont l'action 
puissante a graduellement introduit chez les 
diverses nations de l'Europe un ordre politique 
plus régulier et un état social moins barbare. 
Lorsque, après avoir jeté un coup-d'œil sur la si- 
tuation de la société et sur la manière d'être des 
individus vers les premières années du xv«. siè- 
cle, on revient dur ses pas pour examiner l'état 
social et politique de l'Europe à l'époque où les 
hordes septentrionales assirent de nouveaux éta- 
blissemens sur les ruines de l'empire romain, les 
progrès du genre humain vers l'ordre et la ci- 
vilisation paraissent véritablement immenses. 

Toutefois, le gouvernement était loin encore, 
à cette époque, d'avoir ^onqui s ces formes ad- 
mirables au moyen desquelles de vastes monar- 
chies peuvent concentrer les forces éparses de 
la communauté et suivre avec persévérance et 
succès d'imposantes entreprises. Des tribus for- 
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mont un corps de société peu considérante , 
dirigeai facilement de concert toute la puis- 
sance d'action qui réside en elles; elles ne sont 
point excitées par ces vues d'une prévoyante po- 
litique qui arme les états policés, les sentimens 
actuels peuvent seuls les animer; l'insulte d'un 
ennemi allume le ressentiment; les succès d'une 
tribu voisine éveillent la jalousie : ces impressions 
passent rapidement de cœur en cœur, et tous les 
membres de la communauté s'élancent au com- 
bat avec une égale ardeur pour assouvir leur ven- 
geance ou acquérir de la renommée. Mais dans 
de vastes états tels que les grands royaumes de 
l'Europe au commencement du xv e . siècle, où 
il ne peut y avoir que des rapports peu fréquens 
entre les divers membres du corps social* et où 
toute grande entreprise nécessite un accord 
préalable et de longs préparatifs , il n'y a que 
la voix absolue d'un despote ou l'influence im- 
posante d'un ordre politique régulier qui puis- 
sent appeler et réunir toutes les forces natio- 
nales. Les immenses états de l'Orient nous offrent 
un exemple du premier de ces deux moyens 
pour arriver au même but; là, l'ordre suprême 
des monarques parvient jusqu'aux limites de 
leur domination , et amène sous leurs dra- 
peaux le nombre de soldats qu'ils veulent avoir. 
On reconnaît le dernier dans l'état actuel des 
royaumes de l'Europe, où le monarque, par l'ac- 
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tion plus douce et non moins effective des lois 
et du gouvernement, peut s'entourer de toutes 
les foces de l'État et les diriger de coqcert vers 
ces grandes entreprises qui demandent de cons- 
tans et d'énergiques efforts. 

" Mais les formes constitutives des états euro- 
péens au commencement du xv*. siècle n'avaient 
aucun rapport avec l'une ou avec l'autre de ces 
deux situations politiques. Les divers souverains, 
quoiqu'ils eussent, jusqu'à un certain point, re- 
culé leslimitesde leurs prérogatives en attaquant 
avec succès les privilèges de la noblesse, ne possé- 
daient néanmoins encore qu'une autorité extrê- 
ment bornée. La législation civile et la police 
intérieure, bien qu'améliorées par les causes di- 
verses qu'on vient d'examiner, étaient encore 
faibles et imparfaites : dans chaque pays, un 
corps de noblesse nombreux et formidable mal- 
gré tout ce qu on avait fait pour l'abattre, sur- 
veillait les moindres mouvemens des souve- 
rains avec une attention jalouse, qui réprimait 
leur ambition et les empêchait d'entreprendre 
ou d'exécuter tout ce qui eût pu contribuer à 
raffermir leur pouvoir. , 

Le revenu ordinaire de chaque état était en 
outre si modique, qu'il ne pouvait suffire à au- 
cune grande entreprise :1e prince dépendait 
donc de ses sujets pour les sommes extraordi- 
naires qu'il fallait pour y subvenir, et ces som- 
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mes étaient accordées par eux, souvent avec dé- 
plaisir, toujours avec parcimonie. 

Cette modicité du revenu public ne permet- 
tait guère au souverain de mettre en campagne 
une armée susceptible de faire un service actif 
un peu long. Ainsi, loin d'avoir des troupes 
formées aux manœuvres et habituées à la subor- 
dination par une sévère discipline, il ne pouvait 
disposer que du nombre de soldats que ses vas- 
saux amenaient sous ses étendards conformé- 
ment aux règles de la tenure m i 1 1 ta ire. Ces soldats, 
qui n'étaient engagésque pour un temps peu con- 
sidérable, né pouvaient être beaucoup écartés 
de leur séjour habituel , et plus attachés au sei- 
gneur de qui ils relevaient immédiatement, 
qu'au prince dont ils suivaient momentanément 
les bannières , on les voyait souvent aussi plus 
disposés à contrarier qu'à favoriser ses desseins. 
Eussent-ils été même sous la dépendance di- 
recte du monarque , on n'eût encore trouvé en 
eux que des instrumens avec lesquels il n'était 
x guère possible de mettre fin à une entreprise 
grande et difficultueuse ; c'est l'infanterie* qui 
fait la force d'une armée offensive et défensive : 
les Romains , pendant le temps qu'ils vécurent 
en république , «durent tous leurs triomphes à 
la discipline constante et sévère des légions , en 
grande partie composées de fantassins. Lorsque, 
oubliant les établissemens qui avaient assuré à 

* 
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leurs pères lit domination de L'univers, ds dé- 
naturèrent leur système militaire au point de 
regarder une uombreuse cavalerie comme le 
tonds même de leur armée, il arriva qu'ils fu- 
rent vaincus, ainsi qu'on Ta dit plus haut, par 
lardeur indisciplinée des barbares, combattant 
presque toujours à pied. Ces nations, loin de 
profiter de l'exemple des Romains, les imi- 
tèrent dès qu'elles furent établies dans leurs 
conquêtes , et s'écartèrent aussi des maximes de 
leurs ancêtres; elles placèrent dans la cavalerie 
toute la force de leurs arméniens. Chez les Ro- 
mains, ce changement ©ut pour motif la mol- 
lesse de leurs troupes, qui n'étaient plus capa- 
bles d'endurer des fatigues que leurs braves et 
robustes aïeux trouvaient légères; chez les fon- 
dateurs des nouvelles monarchies entre lesquels 
l'Europe fut partagée, cette innovation dans la 
composition des armées semble avoir eu pour 
origine l'orgueil des nobles , qui , dédaignant 
de se voir confondus avec des personnes infé- 
rieures par le rang, visèrent à pouvoir en être 
distingués sur le champ de bataille comme en 
temps de paix. La chevalerie et ses nombreux 
tournois , où les combat tan s , armés de pied 
en cap, entraient dans la lice sur des chevaux 
splendidement harnachés et déployaient une 
valeur, une force et une adresse surprenante, 
contribuèrent encore à tenir la cavalerie dans 
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une plus haute estime. La passion pourcegenre 
de service devint telle aux xiii«. et xiv c . siècles, 
qu'on vit alors les armées de l'Europe presque 
entièrement composées de cavaliers. Aucun gen- 
tilhomme n'eût voulu paraître en campagne que 
monté, et il eût cru déroger à sa qualité en ser- 
vant de toute autre manière. La cavalerie fut, 
par une honorable distinction, appelée la ba- 
taille: d'elle seule dépendit le sort des combats ; 
l'infanterie, ramassée dans les derniers rangs du 
peuple, mal armée , plus mal disciplinée encore , 
cessa d'être d'aucune valeur. 

Comme ces circonstances rendirent nécessai- 
rement moins vastes et moins vigoureuses les 
entreprises particulières des états européens, 
les monarques se virent aussi empêchés par là 
de suivre avec sollicitude les projets et les actes, 
de leurs voisins, pour arriver à rétablissement 
d'un système régulier de sécurité générale. Ils 
ne purent en conséquence ni s'unir par un lien 
fédératif , ni agir de concert, afin de créer un 
système de distribution de pouvoir et d'équi- 
libre entre les puissances, qui fût capable d'em- 
pêcher chacune d'elles de parvenir à une supé- 
riorité dangereuse pour la liberté et l'indépen* 
dance générale. Les nations de l'Europe semblent 
s'être considérées elles-mêmes, pendant plusieurs 
siècles, commme autant de sociétés séparées 
qu'aucun intérêt commun ne rapprochait ** et 
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dont les affaires et les opérations respectives 
n'intéressaient absolument qu'elles seules. Leurs 
princes n'avaient pas encore établi entre eux ces 
rapports au moyen desquels ils surveillent et 
sondent les desseins secrets de tous les états; ils 
n'avaient pas encore, dans chaque cour, des am- 
bassadeurs chargés d'y épier tous les mouve- 
mens, pour faire d'utiles révélations à leur pays. 

Celui qui retrace l'histoire de l'un des prin- 
cipaux états de l'Europe durant les deux der- 
niers siècles , doit embrasser l'histoire entière 
de cette portion du globe. Ses divers royaumes 
ont formé, pendant cette période, un vaste sys- 
tème dont les parties étaient étroitement unies 
entre elles, de telle sorte que, dans cet arran- 
gement fixe et régulier, les mouvemens de l'un 
devaient réagir sur les autres de manière à in- 
fluer sur leurs plans et à changer leurs mesu- 
res. Mais avant le xv«. siècle, à moins qu'un 
voisinage immédiat ne multipliât les sujets de 
discorde , ou bien qu'une rivalité nationale n'ex- 
citât à des sentimens hostiles, les divers états 
de l'Europe se trouvaient rarement en point de 
contact. Si un royaume, à cette époque, devenait 
le théâtre.de quelque grande révolution , les au- 
tres considéraient les événetnens avecl'indiffé- 
rence de spectateurs fout-à-fait désintéressés et 
qui croient n'avoir nullement à en redouter les 
suites éloignées. 
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Au milieùdes violentes convulsibnsoù l'Empire 
se trouva plongé par l'esprit de domination de 
la cour de Rome et par l'ambition turbulente 
des nobles allemands , ni l'autorité des papes 
secondés de tous leurs artifices et de toutes leurs 
intrigues, ni les instances des* empereurs , iie 
purent induire aucun des puissans monarques 
de l'Europe à entrer dans ces longues querelles, 
ni à mettre à profit plusieurs occasions d y in- 
tervenir avec succès. 

Cette surprenante inaction des princes dans 
des circonstances si importantes, ne doit pas 
être attribuée à leur défaut de discernement 
pour en prévoir toutes les conséquences poli- 
tiques. La sagacité du jugement et la vigueur de 
Paction sont le partage de quelques hommes 
à toutes les époques. Les monarques qui régnè- 
rent dans les diverses contrées de l'Europe 
pendant plusieurs siècles, ne furent ni aveugles 
sur leur propre intérêt, ni indifférens à la sécu- 
rité générale , et les moyens de garantir l'une et 
l'autre ne leur furent point étrangers. S'ils n'a- 
doptaient pas les principes salutaires delà poli- 
tique moderne , qui enseignent à prévoir de loin 
le danger, à réprimer dès les premiers pas toute 

■ ■ * ■ 

puissance dont la grandeur peut alarmer les au- 
tres, à rendre jusqu'à un certain point chaque 
état le gardien des droits et de l'indépendance 
de ses voisins, il faut l'imputer entièrement aux 
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défectuosités du gouvernement civil et aux trou- 
bles qui en étaient la suite dans chaque pays : 
de telle sorte qu'il dévint impossible aux: sou- 
verains d'agir conformément aux idées que l'é- 
tat des choses et leurs observations devaient na- 
turellement leur inspirer. 

Mais divers événemens eurent lieu dans le 
cours du xv e . siècle, qui , investissant les rois 
d'un commandement plus absolu, les mirent à 
même aussi de donner plus de vigueur et d'ex- 
tension à leurs entreprises. C'est sous le règne 
de Charles V que commencèrent enfin à être 
entièrement comprises les idées sur lesquelles le 
système politique des modernes est basé, c'est 
alors que les principes qui l'ont constamment 
maintenu depuis le règne de ce prince, furent 
généralement adoptés. 

La réunion à la couronne de France des vastes 
territoires possédés sur le Continent par l'An- 
gleterre , est le premier événement qui produisit 
un changement important dans la situation po- 
litique de l'Europe. Tant que les Anglais restè- 
rent maîtres de quelques-unes des plus floris- 
santes provinces du royaume des Francs, et 
qu'Us tinrent sous le drapeau britannique une 
grande partie de leur martiale population, un 
monarque de la Grande-Bretagne se regardait 
plutôt comme le rival que comme le vassal du 
suzerain dont il relevait. Les rois de France, 
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surveillés et entravés dans tous leurs desseins 
par un adversaire jaloux et redoutable, n'osaient 
risquer aucune opération importante et hasar- 
deuse. Les Anglais étaient toujours là, prêts à 
traverser ce qu'ils voulaient entreprendre. Les 
droits à la couronne étaient même disputés par 
eux, et comme il leur était facile de pénétrer 
promptement jusqu'au cœur du royaume , il 
arrivait que les bras naturellement destinés à 
leur défense pouvaient être armés et employés 
pour leur destruction. On ne devait attendre de 
monarques placés dans une pareille situation , 
que des résolutions timides et des actes sans 
vigueur. Démembrée et comprimée par sa ri- 
vale, la France ne pouvait encore prendre son 
rang dans le système politique ; mais la mort de 
Henri V, événement qui fut heureux pour la 
France et peu fatal à l'Angleterre elle-mênié, 
délivra le premier pays d'une grande calamité, 
celle de voir un maître étranger assis sur sou 
trône. . n^. 

Dès que les monarques français eurent annexé 
de vastes territoires à leur domination, et par 
là acquis un accroissement considérable de puis- 
sance, leurs vues commencèrent à devenir plus 
vastes et plus hardies tant pour l'administration 
intérieure que pour les entreprises à l'extérieur. 
Alors , fort des avantages naturels qu'il doit à 
sa situation et à la contiguité de ses divers terri- 
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ton es, comme aussi du nom bre et de la bravoure 
de ses habitans, ce royaume marcha à grands pas 
vers l'établissement d'une nouvelle prépondé- 
rance en Europe, et devint la première puis- 
sance en position de causer des alarmes à toutes 
celles qui l'entouraient. 

Mais la France ne dut pas exclusivement cet 
accroissement de puissance à la réunion des 
provinces long-temps anglaises. Une circons- 
tance qui accompagna cette réunion, quoiqu'elle 
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peu remarquée , contribua néanmoins puissam- 
ment a imprimer à cette monarchie une marche 
plus vigoureuse et plus décidée. Pendant la lutte 
opiniâtre qui s'était établie entre la France et 
l'Angleterre, toutes les défectuosités du sys- 
tème militaire qu'entraînait le «gouvernement 
féodal avaient pu être bien senties. Une guerre 
de longue durée devait nécessairement languir 
quand elle était poussée par des troupes obligées 
et accoutumées seulement à tenir la campagne 
quelques semaines. Des armées en grande par- 
tie formées de grosse cavalerie étaient également 
insuffisantes pour défendre ou pour attaquer les 
villes et les châteaux qu'il fallait soumettre ou 
conserver. Afin d'obtenir les forces effectives 
et permanentes que nécessitaient ces longues 
et fatales querelles, les rois de France prirent 
à leur solde de nombreuses bandes de merce- 
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«aires , quelquefois nés parmi leurs propres 
sujets, et d'autres fois aussi dans des contrées 
étrangères; mais comme la constitution féodale 
n'offrait à ces princes aucun moyen de se pro- 
curer les fonds équivalens à ce service extraor- 
dinaire, ces soldats d'aventure étaient renvoyés 
à la fin de chaque campagne, ou bien lorsqu'il 
y avait quelque apparence d'un accommode- 
ment prochain. Assez ordinairement habitués 
à s'affranchir des règles de la dispipline, alors 
ces guerriers tournaient quelquefois leurs ar- 
mes contre le pays même qui les soldait comme 
défenseurs, et ils le ravageaient avec presque 
autant de barbarie que les étrangers dont ils 
l'avaient garanti: 

Un corps de troupes tenu constamment sur 
pied, et soumis aux règles de la subordination 
militaire, aurait suppléé à tout ce qu'on pouvait 
désirer dans la constitution féodale, et fourni 
aux princes les moyens de mettre à fin des en- 
treprises pour lesquelles ils n'avaient eu jusque- 
là que des ressources insuffisantes ; mais un pa- 
reil établissement était si contraire à l'esprit du 
système fétfdal et si peu compatible avec les 
privilèges et les prétentions des nobles, que, 
pendant plusieurs siècles, aucun monarque n'eut 
ussez de hardiesse ou de puissance pour oser 
simplement s'y acheminer. Enfin Charles VII, se 
confiantdanslarenpmméequeluiavaientacquise 
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ses victoires contre les Anglais, et mettant à 
profit cette impression profonde de terreur que 
ces formidables ennemis avaient laissée dans 
tous les esprits, exécuta ce que ses prédécesseurs 
n'avaient pas même voulu tenter. Prétextant la 
nécessité d'avoir toujours à sa disposition une 
force suffisante pour garantir le royaume contre 
toute invasion subite des Anglais, ce monarque', 
en licenciant sou armée, garda sous les armes 
un corps de neuf mille cavaliers et de seize mille 
fantassins; il assigna des sommes fixes pour qu'ils 
fussent régulièrement payés; il les établit en di- 
vers lieux du royaume sans autre règle que sa 
volonté, et il nomma les chefs qui durent les 
commander et les discipliner. La haute noblesse 
rechercha ces fonctions, et elle y apprit à dé- 
pendre du souverain , à suivre ses lois , à le re-^ 
garder comme père et rémunérateur des services 
rendus. Cette milice féodale, composée des vas* 
saux que les barons appelaient sous leur étca* 
tard, vit graduellement sa réputation tomber 
dans l'oubli , parce qu'elle était fort inférieure 
à des corps permanens et disciplinés. La force 
d'u ne armée cessa dès-lors d'être estimée d'après 
1 la quantité de sa cavalerie; en outre lorsque la 
, poudre à canon eut été inventée, et que l'usage 
du canon sur le champ de bataille fut devenu 
général, il arriva que des cavaliers emprisonnés 
dans une armure complète furent mis avec un 
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grand désavantage en présence d'antres combat- 
tans; les diverses pièces qui composaient cette 
armure pouvaient repousser la flèche et la lance , 
mais elles étaient insuffisantes contre ces nou- 
veaux instrumens de destruction. Le service de 
l'infanterie obtint donc de jour en jour plus d'es- 
time, et ce fut à ses efforts qu'on dut particuliè- 
rement les victoires et les conquêtes. Les nobles 
et leurs vassaux, quoiqu'ils fussent quelquefois 
obligés à se rendre au combat conformément aux 
anciennes règles, ne furent plus guère considérés 
que comme un cortège incommode, et essuyèrent 
le mépris de soldats accoutumés aux fatigues et 
aux travaux d'un service régulier. 

Ainsi cet établissement de Charles VII, qui 
pour la première fois en Europe créa une ar- 
mée d'après le système militaire actuel , devint 
l'occasion d'une grande révolution dans son état 
politique. En enlevant aux nobles cette direc- 
tion des forces nationales qui les avait investis 
d'une si haute influence dans l'état, il porta un 
coup profond à l'aristocratie féodale précisé^ 
ment dans l'endroit qui paraissait le moins vul- 
nérable. 

De même que les monarques français devan- 
cèrent les autres princes de l'Europe dans la 
création d'une force militaire stable et régulière 
qui les rendit capables de former des entreprises 
plus hardies et plus vastes, de même aussi furent- 
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ils les premiers qui brisèrent le joug de la féo- 
dalité et qui abaissèrent ces grands vassaux dont 
l'influence excessive avait long-temps circons- 
crit l'autorité souveraine dans d'étroites limites, 
et laissé sans résultat les efforts de tous les mo- 
narques de l'Europe. Il y eut un concours de cir- 
constances qui minèrent graduellement l'aristo- 
cratie féodale en France. La fortune des nobles 
avait |£é fortement endommagée pendant les 
longues guerres avec les Anglais. Ce zèle ex- 
traordinaire, qu'ils consacrèrent à la défense de 

. V * ; » -Vif j ; . 

la patrie contre ses antiques ennemis, absorba 
entièrement les biens de plusieurs des grandes 
familles. Comme chaque province du royaume 
devenait à son tour le théâtre des hostilités, 
toutes les terres se virent successivement expo- 
sées aux ravages des troupes mercenaires que 
les souverains levaient quelquefois sans avoir le 
moyen de les solder, ou des bandes de paysans 
insurgés, dont la rage était plus redoutable en- 
core. En même temps des besoins pressans ayant 
déterminé les gouvernemens à recourir au dé- 
plorable expédient d'altérations subites et con- 
sidérables des monnaies en circulation dans le 
royaume, il arriva que les diverses redevan- 
ces seigneuriales fixées par les anciens usages 
diminuèrent beaucoup de valeur, et que les re- 
venus généraux des fiefs se trouvèrent par consé- 
quent considérablement réduits; il arriva encore 
* - 
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que pendant ces fatales querelles entre les deux 
nations, la noblesse recherchant avec atfdeur 
jtousles postes où il y avait des dangers à craindre 
et de la gloire à acquérir, plusieurs des familles 
considérables s'éteignirent, et que leurs fiefs fu- 
rent, réunis à la couronne; d'autres fiefs tombé 1 - 
rent, par le cours des choses, en partage à des 
femmes, furent démembrés et divisés, soit par 
des profusions envers l'Église, soit par le par- 
tage entre les lignes collatérales éloignées (i). 

Excité par les symptômes manifestes de dé- 
cadence d'un corps qu'il avait résolu de ren- 
verser, Charles VU fit, pendant la durée de la 
paix avec l'Angleterre, des tentatives pour fon- 
der l'autorité royale sur les ruines de l'édifice 
aristocratique; mais ses obligations envers la 
noblesse étaient à-la-fois et si nombreuses et si 
récentes, elle avait coopéré d'une manière si 
brillante à lui rendre son royaume, qu'il fut de 
toute nécessité pour lui de procéder dans le 
cours de ses entreprises avec une sage modéra- 
tion: au reste, telle était l'influence que la cou- 
ronne devait à ses succès contre les Anglais, et 
tel était l'affaiblissement qu'avait subi celle des 
nobles, qu'il put bientôt introduire d'impor- 
tantes innovations dans les institutions politi- 

(1) Boulainvilliers, Hist. du gouvernement de France , 
lettre Xft. 
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ques du pays. Non-seulement il établit , comme 
on Ta dit plus haut, un redoutable corps de trou- 
pes régulières; mais il leva, par un simple édit et 
sans le concours des états-généraux, des sub- 
sides extraordinaires, ce qu'aucun monarque de 
France n'avait fait jusqu'à lui. Il osa pareille- 
lement rendre perpétuelles plusieurs taxes qui 
avaient été imposées accidentellement et pour 
une courte durée. Ces innovations diverses fu- 
rent le moyen d'un accroissement si considé- 
rable de puissance , et étendirent tellement les 
bornes de la prérogative royale, qu'après avoir 
été dans une situation plus dépendante qu'au- 
cun monarque français jusqu'à cette époque, il 
se trouva , vers la fin de son règne , en posses- 
sion d'un degré d'autorité auquel ses prédéces- 
seurs avaient vainement tâché de parvenir (i). 

Ce plan, qui tendait à l'abaissement de la no- 
blesse , et que Charles VII commença à mettre 
à exécution , son fils, Louis XI, le suivit d'une 
manière plus hardie et plus heureuse encore ; 
il semblait que la nature eût fait Louis pour 
être tyran. Dans quelque siècle qu'il eût été ap- 
pelé à occuper un trône , son règne eût proba- 
blement été fécond en projets pour opprimer le 
peuple et fonder le pouvoir absolu. Fourbe, in- 



(i) Histoire de France de Velly, Viilarct, etc., torn. xv 
et xn. — Variations de la monarchie franc. 7 tom. m. 
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sensible et cruel, étranger à toute règle de jus- 
tice comme à toute idée de décence , il dédai- 
gnait de se soumettre au frein que le sentiment 
de l'honneur ou le désir d'un renom f ait subir 
même aux plus ambitieux. Discernant en - outre 
avec une rare sagacité son véritable intérêt et 
prenant cet intérêt seul pour guide, il était sus- 
ceptible de le poursuivre par des efforts systé- 
matiques et constans , sans qu'aucun motif ou 
aucun péril pût l'en détourner. 

L'administration de Louis fut aussi profonde 
que fatale aux privilèges de la noblesse ; il éleva 
à tous les postes publics des hommes nouveaux, 
souvent même des individustirés des conditions 
les plus basses et les plus m éprisablesde la société, 
pour leur confier, au gré de ses caprices, les fonc- 
tions les plus élevées : ces fonctionnaires deve- 
naient ses confidens intimes ; c'étaient eux qu'il 
consultait dans ses desseins nouveaux , et c'é- 
tait à eux qu'il en livrait l'exécution : il affec- 
tait au contraire pour les nobles , habitués jus- 
que-là à être les favoris et les conseillers du 
prince, un mépris si outrageant, que s'ils ne 
voulaient pas se soumettre à vivre dans une cour 
où leur existence n'était plus que l'ombre de ce 
qu'elle avait été,ilsétaient obligés de se confiner 
dans leurs châteaux, où ils demeuraient inactifs 
et oubliés. Mais peu satisfait encore d'avoir 
oté aux nobles toute considération, en faisant 

r 
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tomber cuire ses mains la direction totale des 
affaire^, Louis ajouta l'insulte au mépris; il 
chercha , par une violation de ses plus impor- 
tans privilèges, à dégrader Tordre même de la 
noblesse et à réduire ses membres au niveau 
des autres sujets devant le sceptre royal. Les in- 
dividus du rang le plus élevé, s ils avaient l'au- 
dace de contrarier ses vues, ou le malheur d'é- . 
veiller ses jalouses inquiétudes, étaient persécu- 
tés avec de» rigueurs à l'abri desquelles les no- 
bles avaient su se mettre jusque-là. Des juges 
qui n'étaient pas légalement saisis prononçaient 
sur leur sort ; ils étaient livrés aux tortures ou 
condamnés à un supplice infâme, sans égara 1 pour 
la naissance et la condition. Le peuple, s'habi- 
tuant à voirie sang de personnages illustres versé 
par la main du bourreau commun , à les voir 
jeté» au sein d'affreux donjons ou transportés 
dans des cages de^fer, commença à considérer la 
noblesse d'un œil moins respectueux qu'ancieaa- 
nement, et à n'envisager qu'avec terreur cette 
puissance royale qui semblait avoir humilié ou 
même anéanti toute autre puissance dans le 
royaume. — 
En même temps Louis, craignant que les no- 
bles ne fussent enfin tirés, par les rigueurs de son 
gouvernement, de cette espèce de stupeur dans 
laquelle l'oppression les avait plongés, ou que du 
moins le soin de leur propre conservation ne leur 
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enseignât à se ligner secrètement contre lui, 
s'occupa à semer parmi eux, avec une perfide 
adresse, des germes de discorde, ainsi qu'à rani- 
mer ces vieilles animosités allumées entre les 
grandes familles par l'esprit de jalousie et de ri- 
valité naturel au système féodal , et que le temps 
avait simplement calmées. Pour y parvenir, ^il 
mit en œuvre tous les artifices que put lui ins- 

• • • • 

pirer le génie de la plus détestable politique, et 
ce fut avec tant de succès que, dans une situation 
qui exigeait d'énergiques efforts et une union- 
parfaite, les nobles se montrèrent constamment 
faibles et divisés, excepté dans une circonstance 
des premières années de son règne, où ils laissè- 
rent éclater tout leur ressentiment.* • 

Tout ce que le monarque français enlevait aux 
privilèges de la noblesse était autant d'ajouté 
aux prérogatives de la couronne. Afin d'avoir à 
ses ordres un corps de soldats capable de répri- 
mer toute tentative de la part des mécontens, 
non-seulement il maintint sur pied les troupes 
régulières que son père avait levées^ mais encore 
il prit à son service six mille Suisses, qu'on re- 
gardait alors comme les fantassins les mieux 
disciplinés et les plus redoutables de l'Europe (i). 
Par un sentiment commun aux tyrans, il mit 
tonte sa confiance dans ces mercenaires étrau- 



(j) Mémoires de Co m mines , tom. i. 
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gers, et crut voir en eux d'aveugles instrument 
d'oppression et de fidèles appuis de la puissance 
absolue qu'il venait d'usurper. Vers la fin de son 
règne, il en avait un corps considérable campé 
dans un lieu fixe et toujours prêt à agir au moin- 
dre signal. 

*Des sommes considérables furent nécessaires 
pour subvenir aux frais de cet établissement 
militaire, et réaliser les moyens d'exécuter les 
entreprises diverses que lui suggérait l'inquiète 
activité de son génie. Ce droit imposant de lever 
des taxes sans le concours des états -généraux, 
droit que son père avait acquis à sa couronne 
et dont il sut habilement étendre les limites, 
le mit en position de pouvoir faire face à l'ac- 
croissement successif des charges publiques. 

Tout ce que son sceptre, quelque puissant qu'il 
fût , ne put faire , son adresse l'exécuta : il est le 
premier monarque en Europe, qui ait connu 
l'art de diriger ces grandes assemblées que le sys- 
tème féodal avait investies du droit d'accorder 
des subsides et d'imposer des taxes; il enseigna, 
le premier, aux autres princes le fatal secret de 
miner les libertés publiques en -corrompant les 
sources mêmes d'où elles tirent leur origine, 
en s'altachant par tous les moyens à influencer 
l'élection des députés, en employant la crainte 
ou la séduction pour les dominer eux-mêmes, 
en altérant avec adresse les anciennes formes 
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de leurs délibérations. Louis en vint au point 
de diriger si complètement ces assemblées, qu'au 
lieu d'offrir dès-lors des gardiens vigilans des 
franchises et des propriétés du peuple, elles në 
furent plus composées que de serviles agens 
qui provoquèrent les plus odieuses mesures de 
son règne. Comme il n'y avait plus aucun pou- 
voir susceptible de limiter le sien, ses exactions 
n'eurent point de bornes : non-seulement il 
. maintint les taxes imposées par Charles VII ; 
mais y ajoutant encore, il en fit arriver le mon- 
tant à une somme que ses contemporains sem- 
blent trouver exorbitante (i). 

Mais ce ne furent pas seulement l'autorité 
et le trésor de la. couronné qui reçurent alors 
des accroissemens, Louis agrandit le territoire 
par des acquisitions de divers genres, il eut le 
Roussillon par un achat, la Provence parla der- 
nière volonté de Charles d'Anjou, et il profita 
de la mort de Charles-le-Téméraire pour saisir 
d'un bras vigoureux la Bourgogne et l'Artois, 

«* > J " : * \ 

(1) Charles VII avait levé pour î, 800,000 francs de 
taxes, Louis XI leva 4,700,000 francs. Le premier avait 
à sa solde 9,200 hommes de cavalerie et 16,000 d'infan- 
terie, le second eut sur pied jusqu'à i5,ooo hommes de 
cavalerie et a5,ooo fantassins. — Mémoires de Corn- 
mines , tome 1 . 
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qui faisaient partie des domaines de ce prince. 
Ainsi , la durée d'un règne suffit pour rassem- 
bler et réunir en France tous les élémens d'un 
vaste état monarchique ; ainsi la politique forte 
et cruelle de Louis XI non-seulement abaissa 
la hauteur des nobles de la féodalité , mais par- 
vint même à établir une sorte de gouvernement 
à peine moins absolu et moins terrible que celui 
les despotes de l'Orient 

Au reste, l'autorité qu'il acquit, les ressources 
qu'il se ménagea, et la situation indépendante 
dans laquelle il sut se placer pour concerter ou 
pour exécuter ses plans, imprimèrent à ce gou- 
vernement si fatal aux libertés publiques un ca- 
ractère marqué de vigueur et d'activité. Toutes 
les cours de l'Europe devinrent le théâtre des 
négociations de ce monarque ; il suivit les mou- 
vemens des états limitrophes ; il prit une part 
principale ou indirecte à toutes les affaires im- 
portantes ; sa résolution était prompte, son ac- 
tion énergique , et en cas d'urgence il se trou- 
vait toujours en mesure pour rassembler et faire 
agir toutes les forces du royaume. Son règne est 
une ère pour la royauté française : c'est de cette 
époque que les monarques de ce pays, cessant de 
se voir enchaînés dans les limites de leur terri- 
toire par une noblesse jalouse et turbulente, 
.ont pu porter leur influence au dehors , for- 
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mer des projets de conquêtes et faire la guerre 
avec une constante énergie dont l'Europe n'a- 
vait pas encore offert ïexemple. 

Les succès de Louis XI devaient naturelle- 

* 

ment exciter d'autres souverains à marcher sur 
ses traces. À peine assis sur le trône d'Angleterre, 
Henri VII conçut le dessein d'accroître les pri- 
vilèges de son sceptre en affaiblissant le pouvoir 
de la noblesse; mais les circonstances ne lui 
étaient pas de beaucoup aussi favorables qu'à 
Charles VII , et il fut loin de mettre dans ses 
entreprises le même caractère de vigueur que 
le successeur de ce monarque. Ses droits à la 
couronne étaient contestés; une faction popu- 
laire était sans cesse sur le point de s'armer con- 
tre lui, et après de longues dissentions civiles 
pendant lesquelles la noblesse avait fréquem- 
ment manifesté sa puissance en créant et en dé- 
posant les souverains, il reconnut que l'autorité 
royale avait été tellement affaiblie et restreinte, 
qu'il était absolument nécessaire de procéder, 
dans le cours de ses mesures, avec beaucoup de 
sagesse et sans violence. Il tâcha de ruiner sour- 
dement ce vaste édifice qu'il n'osait attaquer à 
force ouverte. Ses plans , quoique leur action dût 
être nécessairement lente, n'en étaient pas moins 
bien conçus et faits pour produire en définitive 
les plus heureux résultats. En portant des lois 
qui autorisaient les barons à vendre même ceux 
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de leurs biens auxquels la substitution était ap- 
plicable ; en défendant à ces barons d'avoir à 
leur service ces bandes nombreuses de vassaux 
qui entretenaient chez eux un fâcheux esprit 
de turbulence ; en favorisant l'accroissement de 
la puissance des communes; en encourageant la 
population, l'agriculture et le commerce; en as- 
surant à ses sujets, pendant toute la durée d'un 
long règne, les bienfaits dont les arts de la paix 
sont la source pour les peuples; en les accoutu- 
mant à des formes régulières de gouvernement 
ainsi qu'à l'exécution prompte et énergique des 
lois , ce monarque introduisit insensiblement 
des changemens considérables dans la constitu- 
tion anglaise, et transmit à son successeur un 
pouvoir tellement étendu, qu'il devint un des 
rois absolus de l'Europe, et qu'il put concevoir 
et exécuter de grandes et vigoureuses opérations. 

En Espagne, la réunion des diverses couron- 
nes hispaniques par le mariage de Ferdinand et 
d'Isabelle ; la gloire que tous deux acquirent par 
la chute de Grenade, qui mit un terme à l'odieuse 
domination des Maures; la libre disposition de 
ces grandes armées qu'il avait fallu tenir long- 
temps sur pied, afin d'en venir à ce résultat; 
la sagesse vigouretise de leur gouvernement et 
l'habileté avec laquelle ils saisirent l'un et l'autre 
les occasions d'étendre les droits de leur cou- 
ronne en humiliant l'orgueil des grands de Yé- 
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tat, tout contribua à placer cette royauté dans 
un degré de force et d'élévation auquel elle n'é- 
tait jamais parvenue jusque-là. 

Tandis que ces princes s'occupaient de la sorte 
à reculer les limites de la prérogative royale et 
à concentrer toutes les forces d'action de leurs 
royaumes, il s'offrit des événemens qui les mi- 
rent à même de déployer la puissance qu'ils ve- 
naient de conquérir. Ces événemens les engagè- 
rent dans une série d'actes et de négociations 
telle , qu'insensiblement les affaires de tous les 
grands états européens se trouvèrent être dans 
une sorte de liaison immédiate, et qu'il se forma 
graduellement un vaste système politique qui 
dut bientôt fixer l'attention générale. 

Le premier événement digne d'être signalé, à 
cause de son influence sur ce grand change- 
ment dans l'état de l'Europe, fut le mariage de 
Marie de Bourgogne , fille de Charles-le-Témé- 
raire, et unique héritière des vastes domaines 
de sa maison. Ce mariage était devenu sur-le- 
champ l'objet de toutes les combinaisons poli- 
tiques ; chacun avait fort bien compris de quelle 
importance était la possession de ces territoires, 
les ni us riches et les mieux cultivés de tous ceux 
en deçà des Alpes, à cette époque. Louis XI sur- 
tout, dont le royaume avait autrefois compris 
quelques-unes de ces provinces et se trouvait 
enceint par elles clans toute sa partie septentrio- 



v 



( «o8 ) 

nale, devait être fortement excite à rechercher 
l'alliance de la jeune princesse, et il semblait 
avoir des droits fondés à voir bien accueillir la 
proposition qu'il jugerait convenable de faire 
pour rétablissement d'une héritière, vassale de 
sa couronne , et issue de la race royale de France. 
Mais ce pïince était tellement habitué à prendre 
les voies tortueuses d'une politique perfide, 
qu'il ne pouvait s'accommoder de tout ce qui 
était clair et simple, et son goût pour la rase 
l'avaitypouvent amené au point de la considérer, 
dans la conduite des affaires, moins comme un 
moyen que comme un but. Dirigé par ce prin- 
cipe, et soigneux d'empêcher qu'aucun de ses 
sujets ne s'agrandît, excité en outre par le-désir 
d'accabler la maison de Bourgogne qu'il détes- 
tait, il négligea les voies dans lesquelles an 
prince plus franc et moins rusé fut entré, pour 
s'égarer dans une route qui devait mieux con- 
venir à son caractère. ' - 

». 

Il résolut de se rendre maître par la force des 
armes de celles des provinces de Marié qui rele- 
vaient de la couronne de France, et même de 
pousser sa conquête dans les autres territoires, 
tandis qu'il l'abuserait par de vives instances pour 
une alliance impraticable avec le Dauphin. Il dé- 
ploya dans l'exécution de ce dessein secret une 
adresse et une profondeur étonnantes, et son 
génie fut alors signalé par des traits de duplicité, 
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de fourberie et de cruauté qu'on ne lit pas sans 
surprise même dans l'histoire de Louis XL II mit 
ses troupes en mouvement immédiatement après 
la mort de Charles, et marcha vers les Pays-Bas ; 
il corrompit les principaux personnages des pro- 
vinces de Bourgogne et d'Artois, et les détermina 
à trahir leur jeune souveraine. Les gouverneurs 
de plusieurs villes frontières lui en ouvrirent 
les portes; il fut mis en possession de plusieurs 
autres par ses secrètes intrigues avec les habi- 
tans. Négociant avec Marie, il chercha à lui ôler 
l'affection de ses sujets en trahissant des secrets 
qu'il lui avait arrachés ; il entretint une cor- 
respondance privée avec les deux ministres que 
cette princesse croyait les plus dévoués à sa per- 
sonne, et livra ensuite leurs lettres aux états de 
Flandre : ces états transportés de fureur par leur 
perfidie les firent mettre en jugement; on les 
tortura d'une manière cruelle, et en dépit des 
larmes et des supplications de la souveraine qui 
avait eu connaissance et avait approuvé toutes 
leurs démarches, ils eurent la tête tranchée en 
sa présence même. 

Tand is que Louis, adoptant une conduite si peu 
digne d'un puissant monarque, s'assurait la pos- 
session de la Bourgogne, de l'Artois et des villes 
situées sur la Somme, les états de Flandre ou- 
vrirent une négociation avec l'empereur Fré- 
déric III, et conclurent l'union de la princesse 
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avec son fils làrchiduc d'Autriche, Maximilien. 
L'illustre extraction de ce prince, comme aussi 
le rang auquel il semblait appelé, rendaient, 
d'une part, cette alliance honorable pour Marie , 
tandis que, de l'autre, l'éloignement des domaines 
héréditaires et l'exiguité des revenus de l'archi- 
duc devaient affaiblir son autorité de telle sorte 
qu'elle ne pouvait exciter les ombrages des 
Flamands. 

Ainsi Louis, par l'abus même de son système 
de ruses et de perfidies, fit tomber dans la mai- 
son d'Autriche, le brillant héritage de Bourgo- 
gne. Cette acquisition devint le fondement de la 
grandeur future de Charles V. C'est ainsi que ce 
prince se trouva maître de ces riches territoires 
qui le mirent à même de diriger contre la France 
des opérations vigoureuses et décisives. Ainsi 
donc le même monarque, qui, le premier, sut 
réunir et concentrer tous les élémens de puis- 
sance de ce royaume, concourut aussi à élever 
une domination rivale qui, durant deux siècles ? 
contraria les mesures , balança la fortune et 
suspendit les progrès de ses successeurs. 

L'expédition de Charles VIII en Italie est en- 
core un événément du xv e siècle , qui eut une 
influence générale : celui-ci produisit des révo- 
lutions non moins mémorables , et amena , dans 
le système politique comme dans le système mi- 
litaire , des changemens qui furent plus immé- 
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diatement sentis; il porta les états européens à 
de plus hardis efforts , et rapprocha plus encore 
leurs affaires et leurs intérêts respectifs. L'ad- 
ministration douce et sage de Charles VIII , mo- 
narque faible mais animé de sentimens géné- 
reux, sembla faire renaître ce caractère vif et 
ardent que le sombre despotisme de Louis XI 
avait affaibli et presque éteint. Cette ardeur pour 
. le service militaire, naturelle à la noblesse fran- 
çaise, reparut, et le jeune roi se montra impa- 
tient de la consacrer à marquer son règne de 
quelques actions brillantes. Tandis que, incer- 
tain encore , il se demandait de quel côté il di- 
rigerait ses armes, les sollicitations et les intri- 
gues d'un politique italien dont les crimes et 
les talcns étaient également renommés, déter- 
minèrent son choix. Ludovic Sforce, ayant conçu 
le dessein de déposer son neveu, le duc de 
Milan , pour s'approprier sa couronne j mais 
craignant que les princes italiens ne formassent 
une ligue afin de s'opposer à ses désirs, et de 
soutenir le jeune prince, dont la plupart étaient 
parens ou alliés , reconnut la nécessité de s'as- 
surer un protecteur puissant. Il tourna ses re- 
gards vers le roi de France, et sans lui faire part 
de ses intentions secrètes , il travailla seule- 
ment à obtenir de lui de marcher en Italie, à la 
tête d'une puissante armée , pour conquérir le 

royaume de Naples , que Charles pouvait re- 
* 
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vendiquer comme héritier de la maison d'An- 
jou. Les droits allégués par cette famille avaient 
été transmis à Louis XI par Charles d'Anjou , 
comte du Maine et de Provence ; mais le pru- 
dent monarque, en prenant immédiatement pos- 
session des domaines dont ce prince était réel- 
lement le maître, ne s'occupa nullement de ce 
titre idéal sur un royaume gouverné tranquil- 
lement par un autre souverain , et refusa cons- 
tamment de s'enfoncer dans le dédale de la po- 
litique italienne. Plus hardi et moins judicieux, 
son fils se jeta vivement dans cette entreprise, 
et dédaignant les avis de ses conseillers les plus 
expérimentés , il se disposa à la poursuivre avec 
énergie. 

La puissance de Charles était d'ailleurs assez 
étendue pour qu'il se crût capable de la mettre 
à fin. Son père lui avait transmis des droits qui 
le rendaient maître absolu dans son royaume; 
il avait, de son côté, beaucoup agrandi ses états 
par le mariage qu'il s'était ménagé avec l'héri- 
tière de Bretagne, mariage au moyen duquel il 
était devenu maître de cette province, le seul 
grand fief qui restât encore à réunir à la cou- 
ronne. Peu de temps lui suffit pour réunir les 
forces dont il croyait avoir besoin : alors brûlant 
de commencer sa carrière par des conquête^, et 
sacrifiant des réalités à des chimères, il rendit le 
Roussillon à Ferdinand, et abandonna à Maxi- 
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milien une partie de ce que son père avait ac- 
quis dans l'Artois. Il voulait par là empêcher ces 
princes de profiter de son absence pour inquiéter 
le royaume pendant son expédition en Italie. . 

Il y a une grande différence entre les armé- 
niens du xv e . siècle et ceux dont on pourra 
voir le détail dans le cours de cette histoire: 
a 0,000 hommes formèrent toute l'armée avec la- 
quelle Charles exécuta cette importante entre- 
prise. Quant au train d'artillerie , aux munitions 
et aux approvisionnerons de guerre de toute 
espèce, ils étaient si considérables, qu'ils offraient 
quelque apparence de l'appareil imposant que 
nécessitent les guerres de nos jours. 

Rien ne put résister aux Français en Italie. 
Les puissances italiennes n'avaient eu depuis 
long temps à repousser aucune invasion étran- 
gère ; en paix comme en guerre , elles s'étaient 
fait un système de conduite particulier. Pour 
mettre d accord leurs intérêts divers et établir 
entre eux l'équilibre du pouvoir, les états qui se 
partageaient l'Italie entretenaient de perpétuel- 
lés négociations, dans lesquelles ils déployaient 
toutes les ruses et toutes les subtilités d'une po- 
litique consommée. Leurs contestations, quand 
ils étaient réduits à en venir aux armes, se vi- 
daient dans des combats fictifs et par des vic- 
toires où il n'y avait point de sang répandu. 

A l'approche du nouveau danger qui les me- 
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naçait , les gouvernemens d'Italie recoururent 
aux artifices , dont ils avaient acquis l'habile 
pratique, et firent mouvoir tous les ressorts de 
l'intrigue pour écarter le péril. Mais ils éprou- 
vèrent combien sont futiles dans ce cas de telles 
ressources : leurs mercenaires efféminés, seule 
force militaire du pays, et propres seulement à 
des batailles de parade, furent frappés de terreur 
en voyant qu'il fallait réellement combattre, et 
furent mis en fuite au premier choc. L'ardente 
valeur des Français leur parut irrésistible : Flo- 
rence, Pise et Rome leur ouvrirent leurs portes , 
et èi l'on en croit les historiens, les progrès de 
cette redoutable invasion épouvantèrent telle- 
ment un roi de Naples, qu'il en mourut de frayeur. 
Un autre prince abandonna le trône par le même 
esprit de pusillanimité, un troisième enfin s'en- 
fuit de son royaume, dès que l'ennemi se mon- 
tra prêt à franchir ses frontières. Charles prit 
tranquillement possession du royaume de Na- 
ples, vers lequel il s'était avancé depuis les Alpes 
avec autant de rapidité et aussi peu d'opposition, 
que s'il eût parcouru ses propres états ; de-là il 
tint en respect toutes les puissances d'Italie et 
leur dicta des lois. 

Telle fut l'issue d'une expédition qu'on peut 
considérer comme le premier résultat du nou- 
veau 4 pouvoir que venaient d'acquérir et que 
commençaient à mettre en usage les princes 
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d'Europe. Ses effets ne furent pas moins éten- 
dus que ses progrès avaient été surprenans. Les 
Italiens, incapables de résister à l'impétuosité de 
l'ennemi qui se précipitait sur eux, le laissè- 
rent parcourir librement la carrière : ils com- 
prirent bientôt qu'aucune des puissances quUls 
pourraient lui opposer n'arrêterait seule les en- 
treprises d'un monarque maître d'un aussi vaste 
territoire, et commandant à des peuples aussi 
belliqueux, mais que ce qu'un seul état ne pou- 
vait tenter, une confédération pouvait l'accom- 
plir; ils eurent donc recours à cette mesure, la 
seule qui leur restât pour se délivrer ou se 
préserver du joug. 

Pendant que Charles perdait imprudemment 
son temps à Naples au milieu des festins et des 
triomphes décernés à ses succès, ou bien s'a- 
bandonnait tout entier à l'espoir de conquérir 
et de gouverner l'Orient, presque tous les états 
d'Italie, soutenus par l'empereur Maximilien et 
par Ferdinand, roi d'Aragon, formaient contre 
lui une ligue formidable. L'union de tant de 
puissances oubliant du moins momentanément 
leurs inimitiés particulières pour agir de concert 
contre un ennemi redoutable pour tous, tira 
Charles de son imprudente sécurité, il ne vit 
plus de sûreté que dans son retour en France ; 
mais les alliés avaient rassemblé une armée de 
5o ,000 hommes, destinée à lui fermer le passage, 
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et quoique les Frauçais,animés d'un courage qui 
fit plus que compenser leur infériorité numéri- 
que, rompissent les lignes ennemies et rempor- 
tassent une victoire qui ouvrit à leur monarque 
une route sure vers ses états, il perdit toutefois 
ses conquêtes d'Italie aussi rapidement qu'il les 
avait faites, et le. système politique de ce pays 
fut rétabli sur le même pied où il se trouvait; 
avant son invasion. 

Les princes et les politiques d'Italie semblent 
avoir puisé dans l'effet subit et décisif de cette 
confédération des leçons dont l'importance ré- 
pondait à la gravité des alarmes que leur avait 
causées l'irruption des Français. Us avaient alors 
étendu à l'Europe entière cette politique jusque- 
là bornée aux affaires des petits états d'Italie; 
ils avaient découvert l'art d'empêcher les princes 
d'arriver à un degré de pouvoir incompatible 
avec la liberté générale; ils avaient reconnu 
l'importance d'observer ce grand principe de la 
politique moderne ; conserver un juste partage 
de puissance parmi tous les membres compo- 
sant le système général de l'Europe. 

Durant toutes les guerres dont l'Italie fut dès- 
lors le théâtre et au milieu des mouveraens mi- 
litaires dont l'imprudence de Louis XII et l'am- 
bition de Ferdinand d'Aragon remplirent ce 
pays presque sans relâche, depuis la fin du xv p . 
siècle jusqu'à l'époque où commença à régner 
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Charles V, le grand objet qui attira l'attention 
des politiques d'Italie fut de maintenir une juste 
balance entre les deux adversaires , et ils ne fu- 
rent pas les seuls qui s'en firent une règle de 
conduite; les autres puissances eu crurent éga- 
lement l'application nécessaire à leur sûreté ; ce 
fut une idée pour ainsi dire de mode et générale- 
ment répandue. Depuis cette époque, nous pou- 
vons suivre les rapports qui lient entre eux les 
divers états de l'Europe , et découvrir les effets de 
cette politique prévoyante qui, clans la paix , met 
en garde contre des dangers éloignés , et qui em- 
pêche, dans la guerre, des conquêtes rapides et 
désastreuses. Mais les résultats des guerres dont 
les grandes puissances d'Europe remplirent l'Ita- 
lie, ne se bornèrent pas là; ces guerres contri- 
buèrent aussi à faire adopter généralement le 
changement introduit par les Français dans la 
composition de leurs troupes , parce que tous 
les princes qui parurent sur ce nouveau théâtre 
se virent forcés de mettre leur établissement mi- 
litaire sur le même pied que celui de la France. 
La guerre se faisant loin du territoire des peu- 
ples qui l'entreprenaient, le service des vassaux 
ne fut plus d'aucun usage, et l'on sentit la néces- 
sité d'employer et de solder des troupes réglées. 
La cavalerie de Charles VIII marchant en Italie 
ne se composait que de ces compagnies de gen- 
darmes formées par Charles VII , et maintenues 



( »8) 

par Louis XI. Son infanterie était composée en 
partie de Suisses, en partie de Gascons armés et 
disciplinés comme les Suisses. A. ces troupes 
Louis XII ajouta un corps d'Allemands, fameux 
dans les guerres dltalie sous le nom de bandes 
noires; mais aucun de ces monarques ne se ser- 
vit de la milice féodale, ou de cette force mili- 
taire qu'ils avaient le droit de commander en 
vertu des anciennes constitutions de leurs 

■ 

royaumes. 

Les preuves répétées de l'importance de l'in- 
fanterie dans tant de circonstances signalées la 
mirent en réputation, et ramenèrent peu-à-peu 
l'opinion si long-temps méconnue, que c'était 
d'elle que dépendaient presque toujours à la 
guerre les succès ou les revers. 

Les princes allemands , marchant à la tête 
d'hommes en qui la nature avait mis un courage 
inébranlable et cette opiniâtre énergie qui sem- 
blent les destiner à devenir soldats, disciplinèrent 
leurs troupes de manière à lutter bientôt avec 
les Suisses en tactique et en valeur. 

LevS monarques français , quoique avec plus 
de lenteur et de difficulté, parvinrent également 
à soumettre le caractère ardent de leur peu- 
ple aux règles d'une juste subordination; ils 
s'occupèrent avec un zèle si actif à rendre leur 
infanterie nationale respectable , que , dès le rè- 
gne de Louis XII, plusieurs gentilshonimes du 
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rang le plus élevé avaient entièrement dépouillé 
leurs anciens préjugés, et consenti à servir de 
la sorte (i). 

Les Espagnols, à qui leur position ne per- 
mettait guère d'employer- d autres forces que 
celles de leur propre territoire dans les parties 
méridionales de l'Italie, théâtre principal de 
leurs opérations en ce pays, non -seulement 
adoptèrent la discipline des Suisses, mais l amé* 
liorèrent même en mêlant à leurs bataillons un 
certain nômbre de soldats portant de lourds 
mousquets, et c'est ainsi qu'ils créèrent ce fa- 
meux corps d'infanterie qui fut pendant un 
siècle et demi l'admiration et l'effroi de toute 
l'Europe* Les états italiens diminuèrent aussi 
peu-à-peu la quantité de leur cavalerie, en fai- 
sant désormais, à Fimitation de leurs puissans 
voisins, consister dans leur infanterie toute la 
force de leur armée. Depuis cette époque, les 
nations européennes ont fait la guerre avec des 
troupes mieux disposées pour toute espèce de 
service, plus susceptibles d'agir dans tous les 
pays , et plus capables de faire des conquêtes et 
de les conserver. 

Les opérations des peuples en Italie les avaient 
amenés à d'importantes améliorations dans le 
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système militaire; elles leur donnèrent pareil- 
lement la première idée des frais immenses 
qu'elles entraînent lorsqu'elles sont longues et 
multipliées, et habituèrent chaque nation à sup- 
porter le poids nécessaire des impositions, sans 
lesquelles on n'eût pu les exécuter. Tant que le 
système féodal exista dans toute sa vigueur ; tant 
que les armées furent simplement composées 
de vassaux convoqués pour attaquer une puis- 
sance voisine, et accomplir, par une campagne 
de peu de durée, le devoir de service militaire 
que leurs seigneurs avaient le droit d'exiger, les 
guerres furent entretenues à peu de frais. Des 
subsides peu considérables mettaient un prince 
à même de commencer et de finir ses plus vastes 
entreprises; mais l'Italie étant devenue le théâ- 
tre d'une grande lutte entre les états européens 
pour fonder la prépondérance de l'un d'eux y les 
. préparatifs indispensables pour agir sur des 
points éloignés, la paie des armées constam- 
ment tenues sur pied, leur subsistance dans 
une contrée étrangère, des sièges à former, des 
villes à garantir, tout augmenta considérable- 
ment les charges de la guerre, et en créant des 
besoins inconnus jusqu'alors, nécessita un ac- 
croissement de taxes dans tous les états euro- 
péens. Toutefois l'ambition des princes prit un 
développement si rapide, et leurs opérations» 
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furent tellement étendues , qu il devint d'abord 
impossible d'obtenir cles fonds proportionnés à 
cette excessive augmentation de dépenses. Lors- 
que Charles VIII envahit le royaume de Naples, 
les sommes nécessaires pour suivre une pareille 
entreprise excédaient à tel point ce que la 
France avait été habituée à fournir pour l'en- 
tretien du gouvernement, qu'avant même de 
toucher aux frontières d'Italie il avait épuisé 
son trésor, ainsi que toutes les ressources inté- 
rieures qu'il trouvait dans l'exercice des préro- 
gatives étendues de sa couronne. N'osant pas 
imposer un nouveau poids à ses peuples déjà 
accablés du fardeau des charges extraordinaires, 
it adopta l'expédient d'emprunter aux (ïénois 
tout l'argent qui lui était nécessaire pour con- 
tinuer sa marche; mais il ne put obtenir cet ar- 
gent que moyennant l'intérêt exorbitant de 
quarante-deux pour cent par an (i). On peut 
remarquer la même disproportion entre les ef- 
forts et les revenus des autres gouvernemens 
contemporains. Dès lors les taxes allèrent tou- 
jours croissant, et pendant le rè»ne de Charles- 
Quint il fut levé dans chaque pays des sommes 
qui eussent paru énormes à la fin du xv«. siècle, 

— — ■ 

(i) Mémoires de Commines, I. vin. 
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et qui frayèrent les voies à ces contributions 
plus énormes encore de nos jours. 

Venise, depuis plusieurs siècles, avait vu ses 
affaires publiques dirigées par son sénat d'après 
une politique non moins sage que vigoureuse. 
Elle s'y tint attachée avec une constance qui lui 
assura d'immenses avantages sur les autres états, 
dont les vues et les mesures changeaient aussi 
souvent que les formes du gouvernement ou 
que les individus qui l'exerçaient. En conti- 
nuant à agir de la sorte, les Vénitiens agran- 
dirent le territoire de leur république, qui de- 
viut enfin le plus puissant état de l'Italie, tan- 
dis qu'un commerce prodigieux, la plus féconde 
et la plus ingénieuse industrie et le monopole 
des précieuses marchandises de l'Orient, en 
firent le plus opulent des états européens. 

La puissance des Vénitiens devint un objet 
d'effroi pour les états italiens limitrophes; leurs 
richesses excitèrent l'envie des plus grands 
princes, qui pouvaient à peine égaler desimpies 
citoyens dans la majesté de leurs palais, la ma- 
gnificence de leurs vêtemens et de leurs meubles, 
la somptuosité délicate de leurs tables. Jules II , 
supérieur en ambition , et égal par les talens 
à tous ses prédécesseurs sur le trône ponti- 
fical, conçut l'idée de la ligue de Cambrai con- 
tre cette république, et réussit, en excitant des 
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passions et des intérêts divers , à y faire entrer 
plusieurs autres princes. 

Enorgueilli des succès quelle obtint, et se 
figurant alors qu'aucune eqtreprise ne pouvait 
lqi offrir d'obstacle insurmontable , le pontife 
médita d'expulser de l'Italie toutes les puissan- 
ces étrangères, et il dirigea toutes les forces d'un 
génie profond et hardi vers l'exécution de ce 
projet. 

Les diverses négociations de cette période agi- 
tée , les différentes relations formées entre des 

puissances jusque-là presque étrangères l'une à 
l'autre, étendirent considérablement cette com- 
munication entre les peuples de l'Europe, dont 

» nous avons fait mention comme d'un résultat 
des événemens du xv«. siècle; tandis que la 
grandeur de l'objet auquel tendirent respecti- 
vement les nations, la distance des lieux où 
elles allaient combattre, et la longueur opiniâ- 
tre des querelles dans lesquelles elles étaient 
engagées, les obligèrent à puiser en elles-mêmes 
une vigueur et une persévérance inconnues aux 
âges précédens. 

Les royaumes de l'Europe étaient arrivés à 
un tel degré de perfectionnement dans l'admi- 
nistration intérieure de l'état, et les princes en 
avaient acqqis une autorité si imposante sur la 
masse des forces nationales destinées à sou- 
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SECTION III. 

Tableau de la constitution des principaux états 
de l'Europe au commencement du xvi e . siècle. 

P* ■ 
eiîdant que les institutions etjes événement 

que nous venons de retracer distinguaient les 
peuples d'Europe du reste des sociétés humaines 
et les conduisaient tous par une même voie et 
d'un pas à-peu-près égal de la barbarie à la civi- 
lisation, d'autres circonstances venaient intro- 
duire dans leurs établissemens politiques des ten- 
dances diverses et donner naissance aux diffé- 
rentes formes de gouvernement qui ont produit 
une si grande diversité dans le caractère et le gén ie 
des nations. • - 

Sans doute , sous ce dernier point de vue leur 
histoire mérite bien la même attention que nous 
avons donnée à un autre aspect qu'elle offrait à 
nos réflexions. Si l'on ne connaît bien en effet 
la forme particulière et le génie du gouverne- 
ment civil de chaque état, c'est en vain qu'on 
cherchera à pénétrer et à expliquer les événe- 
îij en s qui signalent son existence politique; 
comme en retraçant l'histoire particulière de 
chaque pays, leurs écrivains n'ont guère eu en 
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vue que d'intéresser ou d'instruire leurs conci- 
toyens, qu'ils devaient supposer familiarisés avec 
les usages et les institutions introduites parmi 
eux, ils ont souvent dédaigné de descendre aux 
détails nécessaires pour mettre les étrangers à 
même de suivre les circonstances de leur récit ; 
mais un ouvrage qui doit comprendre les révo- 
lutions de tant de pays divers , serait incom- 
plet s'il ne présentait, avant tout, un tableau de , 
la constitution et de l'état politique de chacun: 
c'est-là que le lecteur pourra puiser des prin- 
cipes qui le mettront à même de juger avec 
discernement et certitude la marche progessive 
des nations. ' ' 

L'aspect politique de l'Italie avait , au com- 
mencement du xvi e . siècle, un caractère tout-à- 
fait différent de celui du reste de l'Europe. Au 
lieu de ces vastes monarchies qui se partageaient 
les autres régions du Continent, cette délicieuse 
contrée présentait une infinité de petits états sou- 
verains et indépendans. On ne trouvait qu'un 
seul royaume en Italie, c'était celui de Naples ; 
la domination des papes était d'une nature par- 
ticulière , dont l'histoire ancienne et moderne 

- - • • i 

n'offrait aucun exemple ; Venise et Florence 
jouissaient d'un gouvernement républicain, et 
Milan obéissait à des souverains qui se conten- 
taient du titre de duc. 

Le pape tenait, en dignité, le premier rang 
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parmi toutes ces puissances et ne leur cédai! 
guère quanta l'étendue de ses états. Dans la pri- 
mitive Église, tous les évêques jouissaient d'un 
même rang et d'une égale juridiction ; peut-être 
tiraient-ils de l'importance du siège qu'ils occu- 
paient quelque degré de considération ; mais 
ils n'avaient d'autorité réelle ou de prééminence 
que celle que leur assignaient des talens supé- 
rieurs ou une plus grande piété; Rome avait été 
si long-temps le siège de l'Empire et la capitale 
du monde, que son éclat devait naturellement re- 
jaillir sur ses évéques, c'est ce qui arriva : long- 
temps encore ils ne demandèrent rien de plus ; 
mais quand leur ambition porta plus loin ses 
vues, ils marchèrent d'un pas si hardi et si bien 
calculé , qu'ils établirent sur les esprits et sur les 
sentimensnn empire auquel se soumit humble- 
ment l'Europe entière. La superstition et la cré- 
dulité de leurs contemporains les favorisèrent, et 
ils élevèrent sur ces fondemens un édifice qui 
tint du prodige. Leurs décisions furent regardées, 
dans toutes les questions ecclésiastiques, comme 
des oracles infaillibles, et leur pouvoir ne fut 
point borné aux matières spirituelles; ils en vin- 
rent à détrôner les princes, à disposer des cou- 
ronnes, à dégager les sujets de l'obéissance due 
à leurs souverains, et à mettre les royaumes en, 
interdit. Il n'existait plus d'état en Europe qui 
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n'eut pas été inquiété par leur ambition; il n'y 
eut point de trône qu'ils n'eussent ébranlé, point 
de prince qui ne tremblât devant leur puissance. 

Il ne manquait pour rendre absolu l'empire 
des papes, et l'établir sur les ruines de toute 
autorité civile, que de voir leurs décrels spiri- 
tuels appuyés par un pouvoir temporel capa- 
ble de les faire respecter. Heureusement pour 
la société, leur domination était très-bornée dans 
les temps où leur juridiction spirituelle était si 
étendue etsi révérée: c'étaient des pontifes puis- 
sans, redoutés au dehors, mais des princes fai- 
bles et sans force intérieure. Ils avaient bien 
essayé de bonne heure d'étendre les limites de 
leurs domaines par les mêmes artifices qui 
avaient reculé celles de leur puissance spiri- 
tuelle, et tenté de s'emparer de quelques villes 
voisines de Rome, en vertu de certaines dona- 
tions de Constantin et de Charlemagné, ou de 
Pépin son père; mais ces donations supposées 
trompèrent leur attente et ne produisirent 
de faibles résultats : il n'en fut pas de mém£.<feg 
bienfaits dont ils furent redevables à la crédu- 
lité des aventuriers normands qui s'emparèreajfc 
de Naples, ou à la superstition de la comtesse 
Mathilde : ces dernières cessions furent bien 
réelles, et ajoutèrent de vastes domaines aux 
possessions du Saint-Siège. ( hv&l -..'* 
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Toutefois la puissance des papes n'augmen- 
tait pas en proportion du territoire qu'ils acqué- 
raient. Le souverain était loin, dans les, états du 
Saint-Siège, comme dans toutes les autres par- 
ties de l'Italie, de disposer a son gré des forces 
du pays. Pendant les troubles et les désordres 
du moyen, âge, la haute noblesse et les chefs dés 
factions populaires s'étaient emparés du gou- 
vernement des villes, et avaient cherché à se 
rendre indépendans en fortifiant leurs remparts 
et en prenant à leur solde des corps de merce- 
naires. Les domaines réunis à l'état* de l'Eglise 
étaient remplis de petits seigneurs de cette es- 
pèce qui ne laissaient guère aux papes qu'un si- 
mulacre de souveraineté. 

Comme ces usurpations de pouvoir rédui- 
saient presque à rien la puissance des papes dans 
la plupart des villes soumises à la domination de 
ces pontifes, les barons romains disputèrent sou- 
vent d'autorité avec eux jusque dans le sein 
de leur capitale. • -, 

Le xn c . siècle vit naître et s'accréditer cette opi- 
nion, que puisque les fonctions des ecclésias- 
tiques étaient purement spirituelles, ils ne de- 
vaient posséder aucune propriété, ni prétendre 
à aucune juridiction temporelle -, qu'ils de- 
vaient au contraire, imitant le noble exemple 
de leurs prédécesseurs dans la primitive Eglise, 

9 ■ 
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se borner à leurs dîmes et aux dons volontaires 
des peùples(i ). Les barons romains , qui avaient 
plus d une fois gémi sous l'oppression ecclésias- 
tique , embrassèrent ces principes avec une telle 
ardeur , qu'ils ne songèrent plus qu'à briser le 
joug et à créer une image de leur ancienne li- 
berté en rétablissant l'iustitution du sénat ro- 
main, et en l'investissant de l'autorité suprême; 
ils confièrent en conséquence le pouvoir exé- 
cutif tantôt à un sénateur, tantôt à deux , quel- 
quefois enfin à un magistrat décoré du titre 
de patrice/De leur côté, les papes agirent avec 
vigueur pour repousser ce dangereux empiéte- 
ment sur leur autorité : l'un d'eux, voyant tous 
ses efforts infructueux , en fut affecté au point 
que le chagrin abrégea ses jours ; un autre , à la 
téte d'hommes armés , osa attaquer les sénateurs 
et fut mortellement blessé(a). Le pouvoir des pa- 
pes, devant lequel avaient tremblé si long-temps 
les monarques d'Europe , se trouva donc telle- 
ment circonscrit, même dans les étroites limites 
de leur capitale , qu'ils n'osèrent plus exercer 
aucun acte d'autorité sans l'assentiment et le 

a 

concours du sénat. Y 
Les bornes posées à l'autorité des papes ne 

t ,- ■ » 

* * » ** 

( i) Otto frisingensis De gestis Frider. imp. , lib. n, c. x. 
(2) Otto fris., Chron. , lib. vu, c. xxvii. 
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provinrent pas toutes des usurpations de la no- 
blesse romaine, l'esprit impatient du peuple y eut 
aussi une part effective. Les papes fixèrent leur 
résidence à Avignon pendant soixante-dix an- 
nées du xfv siècle , et les habitans de Rome , ha- 
bitués à se regarder comme les descendans du 
peuple qui avait donné des fers et dicté des lois 
au monde, étaient trop fiers pour se soumettre 
tranquillement* à l'autorité de ceux aux mains 
desquels les pontifes confiaient le gouverne- 
ment de leur ville. Plusieurs fois ils s'opposèrent 
à l'exécution des ordres de leur souverain, et on 
les trouvait toujours prêts, sous la plus légère 
apparence d'innovation ou d'oppression , à re- 
courir aux armes pour la défense de leurs li- 
bertés. Vers le milieu du xiv e . siècle , à l'insti- 
gation d'un homme de basse naissance mais 
doué d'un esprit ardent, d'une éloquence popu- 
laire et d'une ambition audacieuse, Nicolas 
Rienzo, ils chassèrent les nobles de la ville, 
établirent une forme de gouvernement démo- 
cratique , nommèrent Rienzo tribun du peuple 
et-4'tnvestirent de l'autorité la plus étendue. 
Bientôt, il est vrai, la conduite peu mesurée du 
tribun renversa ce nouveau système et ramena 
l'ancien gouvernement de Rome ; toutefois, cha- 
que attaque nouvelle contribuait à saper d'auto- 
rité des pontifes, et la turbulence du peuple, au- 

9 
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tant que l'esprit d'indépendance des grands, vin- 
rent la circonscrire de plus en plus. Grégoire VIF 
et d'autres papes ambitieux accomplirent les 
grands desseins qui les rendirent si formidables 
aux empereurs, dont ils furent les adversaires, 
non par la force de leurs armes ou l'étendue de 
leur empire, majs par la terreur de leurs cen- 
sures et par l'effet de leurs intrigues , qui sou- 
levaient des rivaux et armaient des ennemis 
contre les princes qu'ils voulaient opprimer ou 
abattre. • 

Plusieurs tentatives furent faites par les papes 
non-seulement pour humilier ceux qui avaient 
usurpé la domination dans les villes des états 
romains, mais pour réduire l'esprit indompté 
du peuple de Rome ; elles furent long-temps in- 
fructueuses ; mais enfin Alexandre VI, à l'aide 
d'une politique non moins habile qu'odieuse, 
parvint à soumettre ou à détruire la plupart des 
grands barons, et rendit les pontifes maîtres ab- 
solus dans leur état. L'ambition audacieuse de 
Jules II ajouta aussi d'importantes conquêtes au 
patrimoine de saint Pierre, et les papes devin- 
rent par degrés de puissans princes. Du temps 
de Charles-Quint , leurs étais étaient plus éten- 
dus qu'aujoud'hui ; il paraît même qu'ils étaient 
et plus peuplés et mieux cultivés ; et comme les 
pontifes levaient de vastes contributions dans 
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toutes les parties de l'Europe, leurs revenus 
excédaient de beaucoup ceux des princes voi- 
sins , et les mettaient à même d'agir avec plus de 
célérité et de vigueur. 

L'esprit^du gouvernement pontifical était ce- 
pendant plus en harmonie avec une domina- 
tion spirituelle qu'avec un pouvoir temporel : à 
l'égard des affaires ecclésiastiques, toutes ses 
maximes étaient fermes et invariables ; chaque 
nouveau pontife suivait les traces de son pré- 
décesseur. Tel était l'empire de l'éducation et 
des habitudes, que le caractère de l'individu dis- 
paraissait devant celui de l'ecclésiastique et que 
les passions de l'homme étaient sacrifiées à l'in- 
térêt et à l'honneur de l'ordre : la main qui te- 
nait les rênes du gouvernement pouvait changer, 
l'esprit qui les dirigeait restait toujours le même. 
Pendant que les mesures incertaines des autres 
gouvernemens étaient tournées \ers mille ob- 
jets divers, l'Église rapportait toutes ses vues à 
un seul objet ; et c'est à cette constance opiniâtre 
qu'elle dut le succès des entreprises les plus té- 
méraires qu'ait jamais conçues l'ambition des 
hommes. . # • 

Pour le gouvernement civil , au contraire , 
les pontifes ne suivirent point ce plan uniforme 
et savamment combiné ; dans les états romains , 
comme ailleurs, le caractère , les passions et L'in- 
térêt du souverain firent varier et l'objet et 
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les mesures de sa politique. Comme la plupart 
des prélats n'arrivaient qu'à un âge avancé à la 
première dignité de l'Eglise , le sceptre de Rome 
changeait plus souvent de main que tout autre T 
et son système politique se trouvait par là 
moins stable. Chaque pontife saisissait avec avi- 
dité les occasions de mettre à profit le peu de 
temps qui lui restait à jouir du pouvoir, pour 
agrandir sa propre famille , et remplir ses vues 
personnelles ; le premier soin de son successeur 
était souvent d'abolir ce qu'il avait fait , et de 
détruire ce qu'il avait établi. 

Comme les ecclésiastiques étaient formés aux 
arts de la paix, et initiés de bonne heure dans 
les mystères de cette politique qui étendait et 
soutenait la puissance spirituelle de la cour de 
Rome , les papes étaient à même de conduire 
leurs affaires temporelles d'après ces mêmes 
maximes, et ij n'est pas étonnant que dans tou- 
tes leurs relations ils se soient montrés plus dis- 
posés à préférer à la force des armes les raffine- 
mens de l'intrigue : c'est sur- tout à la cour pon- 
tificale que l'adresse et la subtilité dans les né- 
gociations devinrent une science, et Rome fut 
regardée, pendant le xvi«. siècle, comme l'école 
où l'on pouvait le mieux en acquérir une con- 
naissance approfondie. 

La dignité du caractère ecclésiastique ôtant 
aux papes la faculté de marcher eux-mêmes à 
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la tête de leurs armées , ou de commander en 
personne les forces militaires de leurs états, ils 
furent toujours effrayés de l'idée d'armer leurs 
sujets, et dans toutes leurs opérations d'atta- 
ques, leur cause ne fut confiée qu'à des trou- 
pes mercenaires. • 
Ces pontifes , n'ayant point de postérité des- 
tinée à recueillir leur puissance et leurs états , 
devaient, moins que les autres princes, avoir 
à cœur de former ou d'encourager des projets 
d'utilité et d'amélioration générale. Leur règne 
devait finir bientôt ; l'avantage du moment de- 
vait être tout .pour eux; leur unique objet était 
d'acquérir et d'amasser, et non d'améliorer. Ils 
élevèrent bien quelques ouvrages de luxe qui 
durent rester comme des monumens de leur rè- 
gne; ils jugèrent, à la vérité, nécessaire de créer 
de temps en temps des institutions utiles, pour 
apaiser et réduire au silence l'ardente plèbe de 
Rome ; mais rarement leur système de politique 
embrassa-t-il des projets qui pussent devenir un 
jour d'une utilité générale pour leurs sujets. 
De tous les états de l'Europe, celui de l'Eglise 
était le plus mal gouverné ; et bien que tel pon- 
tife généreux ait pu suspendre quelque temps 
ou même surmonter les effets du vice naturel 
de l'administration ecclésiastique; toutefois, non- 
seulement le mal restait sans remède, mais il 
augmentait même d'âge en âge, et la décadence 
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de 1 état suivait constamment une marche pro- 
gressive. 

: U est encore dans le gouvernement des pon- ' 
tifes une circonstance que sa singularité rend 
assez remarquable : la suprématie spirituelle et 
le pouvoir temporel se trouvant réunis sur une 
même; personne, et se prêtant une force mu- 
tuelle, ils devinrent tellement liés, qu'on put 
difficilement les séparer, même dans la pensée ; 
en sorte que les potentats qui croyaient devoir 
s'opposer aux entreprises formées par les papes 
comme princes temporels , ne perdaient qu'a- 
vec peine ce sentiment de respect qu'ils croyaient 
leur devoir comme chefs de l'Eglise et vicai» 
res de Jésus-Christ. Ce n'est qu'avec repu- - 
gnance qu'Us en venaient à une rupture avec 
la cour de Rome. Ils hésitaient à recourir, à 
leur égard, aux dernières extrémités; ils accueil- 
laient avec joie les premières ouvertures d'un 
accommodement, qu'ils concluaient le plus sou- 
vent à quelque condition que ce fût. La cer- 
titude de l'existence de ces dispositions encoura- 
gea beaucoup l'ambition des pontifes qui régnè- 
rent vers le commencement du xvr 2 . siècle, à s'en- 
gager dans les entreprises les plus extravagantes 
en apparence. Ils pensèrent que si leur pouvoir 
.temporel ne suffisait pas pour leur assurer le 
' succès, le respect qu'on rendait à leur dignité 
ecclésiastique les mettrait à même de sortir 
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d'embarras sans peine et même avec hon- 
neur (i). 

, Si Ton considère le gouvernement de Venise 
par rapport à Tordre de la noblesse seulement, on 
peut dire que ses institutions sont excellentes : 
le pouvoir délibérant, le pouvoir législatif et le 
pouvoir exécutif y sont distribués et balancés 
avec i*n tel art, qu'il peut passer pour un mo- 



(1) La manière dont le roi de France Louis XII entre- 
prit et conduisit la guerre contre Jules II , justifie bien 
cette observation : ce Ainsi la guerre étant inévitable aux 
» Français contre le pape , le conseil du roi le pressait de 
» passer vitement les monts pour réprimer ses mouve- 
» mens par la majesté de sa personne , ou pour opprimer 
m celui qui les causait ; mais comme il était trop ménager, 
» et que sa vigueur était minée par les grands travaux de 
» son esprit.... , il voulut temporiser jusqu'au printemps, 
» et cependant , pour ne pas scandaliser par une guerre 
y contre celui qui se disait le père des chrétiens, il assem- 
» bla le concile de Péglise gallicane dans la ville de Tours, 
jj afin de s'autoriser, envers les peuples , de la résolution 
» de cette sainte assemblée .» (Mezerai, Hist. de Fr. in-fol. , 
- i685, t. 1, p. 852). Je rapporterai un exemple encore plus 
frappant de ce respect rendu au caractère des pontifes. Gûi- 
chardin , peut-être le plus pénétrant de tous les historiens 
modernes , et celui qui a peint avec le plus de vérité les 
vices et l'ambition des papes , représente la mort de Mi- 
gliau , officier espagnol , tué pendant le siège de Naples, 
comme un châtiment du ciel , irrité de ce qu'il s'opposait 
à ce que Clément VII fût remis en liberté. 
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dèle parfait ; mais si nous envisageons ce gou- 
vernement comme devant être établi dans l'inté- 
rêt d'une masse d'hommes soumis à son action , 
nous ne verrons plus qu'une dure et partiale 
aristocratie concentrant tous les pouvoirs dans 
les mains d'un petit nombre des membres de la 
communauté, tandis qu'elle opprime et dégrade 
tout ce qui est hors d'elle. 

Le gouvernement d'une république de cette 
espèce devait nécessairement offrir les caractères 
de la timidité et de la jalousie; les nobles vénitiens 
redoutaient leurs propres sujets, et s'effrayaient 
à l'idée de leur voir les armes à la main. Us les 
excitaient à l'industrie et au commerce, ils les 
employaient aux manufactures et à la naviga- 
tion , mais ne les admettaient jamais dans les 
rangs des troupes soldées par l'état. Les forces 
militaires de la république n'étaient composées 
que de mercenaires étrangers, dont le comman- 
dement n'était jamais confié aux nobles véni- 
tiens , pour éviter qu'ils ne prissent sur l'armée 
une influence capable de mettre en danger les 
libertés publiques, ou une telle habitude du pou- 
voir, qu'ils fussent tentés de se refuser à rentrer 
dans la condition de'simples citoyens. Un sol- 
dat de fortune était ordinairement placé à la 
téte des armées, et ce poste fut l'objet princi- 
pal des vœux des condottieri, de ces chefs de 
bandes italiennes qui, dans le xv e . et le xvi e ;siè- 
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cle , faisaient un trafic de la guerre, levaient et 
entretenaient des soldats au service des dif- 
férens états. Mais la même politique ombra- 
geuse qui portait Venise à se servir de ces aven- 
turiers, l'empêchait aussi de mettre, en eux une 
entière confiance : ils devaient toujours, lors- 
qu'ils, entraient en campagne , être accompagnés 
de deux nobles nommés par le sénat, désignés 
sous le nom de provveditori , et chargés , comme 
les députés d'armée de la république de Hol- 
lande dans les derniers temps, d'observer et de 
contrôler les mouvemens et les opérations du 
général. 

Une république gouvernée avec de sem- 
blables institutions civiles et militaires n'était 
guère propre à faire des conquêtes, puisqu'elle 
refusait des armes à ses sujets et excluait ses 
nobles du commandement militaire, il était im- 
possible que la guerre pût lui fournir les moyens 
de pousser avec avantage ses entreprises : c'est 
ce qui aurait dû faire concevoir aux Vénitiens 
qu'ils devaient se borner à défendre leur sûreté 
intérieure ; mais les républiques ne sont pas plus 
exemptes que les princes de sacrifier quelquefois 
à l'ambition. Les Vénitieflfeapprirent combien il 
est imprudent et dangereux pour un peuple de 
se mettre en opposition avec l'esprit et la ten- 
dance de sa constitution^ lorsque, oubliant les 
défauts intérieurs de leur organisation politique, 
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ils osèrent tenter des conquêtes, et éprouvèrent 
les fatales conséquences de la guerre qui suivit 
la ligue de Cambrai. 

Ce n'était donc pas la force militaire , mais la 
puissance maritime et commerciale sur-tout qui 
formait la véritable force de Venise : l'inquiète 
jalousie du gouvernement ne pouvait porter sur 
ces deux objets; il n'y avait là rien d'alarmant 
pour la liberté; le sénat lui-même encourageait 
les nobles à se livrer au commerce et à prendre 
du service sur les flottes ; les grands devinrent 
marchands et amiraux; leur industrie accrut les 
richesses de leur patrie, et leur valeur dans la 
conduite des arméniens sut ajouter encore à sa 
puissance. 

Le commerce devint pour Venise une source 
intarissable de richesses. Pendant ses démêlés 
avec les princes unis contre elle par la ligue de 
Cambrai , la république put lever des sommes 
qui même de nos jours seraient encore regardées 
comme excessives ; et tandis que le roi de France 
payait l'énorme intérêt dont j'ai déjà parlé, pour 
l'argent qu'il était obligé d'emprunter; tandis 
que l'empereur cherchait , mais en vain, à s'en 
procurer, les Vénijj|ins trouvaient tout celui 
qu'ils désiraient , à cinq pour cent seulement ( i ) . 
, _ 

( i ) HisU delà ligue faite à Camb. par M. l'abbé Dubos, 

1. v. — Gandi, Stor. civ. Venez. , 1. vin , ch. xvi. 

X 
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Lû constitution de Florence était précisément 
l'opposé de celle de Venise : autant Tune favo*- 
'risait l'aristocratie , autant la licence et la fougue 
démocratique dominaient dans l'autre; cepen- 
dant Florence était une démocratie commer- 
çante et non pas militaire : la nature de ses ins- 
titutions, autant que le génie des citoyens, la 
portait vers le commerce. 

Le système féodal s'était introduit dans le 
royaume de Naples , qui comprenait aussi la Si- 
cile, sous les mêmes formes et avec lés mêmes 
défauts que dans les autres états de l'Europe. 
Les révolutions fréquentes et désastreuses qui 
avaient désolé ce royaume, avaient considé- 
rablement augmenté et rendu plus odieux ces 
vices de la féodalité. L'ordre de suqcessionà la 
couronne avait été si souvent faussé ou inter- 
rompu, tant de princes étrangers avaient passé 
sur le trône à différentes époques, que la no- 
blesse ne conservait presque plus cet attache- 
ment à la famille des souverains , et ce respect 
pour leur * personne qui, dans les autres états 
féodaux,' contribuaient àgarantir le pouvoir et la 
prérogative royale des entreprises des nobles. 
D'un autre côté, les divers prétendans à la cou- 
ronne , forcés de ménager les barons qui se ran- 
geaient sous leurs bannières et de qui dépen- 
dait le succès de leur cause , augmentèrent leurs 
privilèges par des concessions volontaires , sanc- 
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tionnèrent leurs plus hardies usurpations, et 
sur le trône même il devint dangereux pour 
les princes couronnés en vertu d'un titre con- 
testé, de se hasarder à étendre leur pouvoir ou à 
circonscrire celui des nobles. 

Ces différentes causes rendirent le rovaume 
de Naples l'un des plus agités , et ses monarques 
les moins absolus de l'Europe; et bien que Fer- 
dinand I er ., qui monta sur le trône en 1468, eût 
tenté d'abattre l'influence aristocratique ; bien 
que son fils Alphonse, qui croyait la détruire 
d'un seul coup par l'anéantissement des nobles 
les plus puissans et les plus estimés parmi les 
Napolitains, eût pu commettre un des actes les 
plus perfides et les plus atroces dont l'histoire 
ait conservé le souvenir , les nobles se trouvèrent 
bien plus exaspérés qu'abaissés. Le ressentiment 
qu'excitèrent ces outrages fut si profond, et le 
pouvoir des mécontens si étendu, qu'on dût 
leur attribuer en grande partie la facilité et la 
rapidités vec lesquelles Charles VIII conquit le 
royaume. 

Il n'y a rien qui mérite de fixer l'attention 
dans la constitution politique ou le gouverne- 
ment intérieur du duché de Milan. 
/ 11 serait également superflu d'exposer avec 
détail les formes des gouvernemens de Gênes, 
de Parme , de Modène et des autres états d'Italie 
moins considérables encore ; leur puissance était 

• * 
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si bornée, que leur sort dépendit rarement de 
leurs propres efforts , et que les fréquentes ré- 
volutions qu'ils éprouvèrent , provinrent plu- 
tôt des princes qui les attaquaient ou les défen- 
daient , que de leur constitution intérieure* 

Les Vandales et les Goths, qui renversèrent la 
puissance romaine en Espagne, établirent dans 
ce pays une forme de gouvernement, et y in- 
troduisirent des coutumes et des lois tout-à-fait 
semblables à celles qu'avaient répandues dans le 
reste de l'Europe les nations victorieuses qui 
t'avaient conquise : pendant quelque temps, les 
institutions sociales prirent la même direction 
et marchèrent du même pas parmi les nouveaux 
habitans de l'Espagne que chez les autres nations 
de l'Europe ; mais ces progrès furent arrêtés tout- 
à- coup par l'invasion des Maures ou Sarrassins 
d'Afrique. Les Goths ne purent résister aux ef- 
forts d'une valeur excitée par l'enthousiasme, 
et l'Espagne fut soumise avec cette rapidité qui 
signalait les armes de ces conquérans. L'invasion 
introduisit dans une partie de la Péninsule le 
culte de Mahomet, la langue arabe, les mœurs 
de l'Orient, et ce goût pour les arts, cet amour 
d'un faste élégant que les califes commençaient 
à répandre dans leurs états. 

Les chefs des Goths qui refusèrent de fléchir 
sous le joug des, Maures se retirèrent sur les 
montagnesânaccessibles des Asturies, où ils se 
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consolèrent de leurs revers par l'exercice libre 
de la religion chétienne et le maintien de leurs 
anciennes lois. Les plus braves et les plus intré- 
pides de leurs concitoyens se réunirent à eux, 
et ils vinrent par troupes fondre sur les établis- 
semens les plus voisins de leur retraite. Toute- 
fois ils n'eurent d'abord pour but dans ces fré- 
quentes excursions que le pillage et la vengeance, 
l'esprit de conquête n'entrait pour rien dans 
leurs expéditions; mais leurs forces s'accrurent 
par degrés, leurs vues s'étendirent, un gouver- 
nement régulier s'établit parmi eux, et ils pen* 
sèrent à étendre leur domination. Pendant qu'ils 
répétaient leurs attaques avec une ardeur in- 
croyable , sans cesse alimentée par leur zèle pour 
la religion , par le désir de la vengeance et l'es- 
poir de délivrer leur pays de l'oppression -> pen- 
dant qu'étrangefs à tous les arts qui corrompent 
ou énervent les âmes, ils dirigeaient leurs opé- 
rations avecce courage naturel à des hommes qui 
n'eurent jamais d'autre occupation que la guerre, 
les Maures, au contraire, perdaient chaque jour 
les avantages auxquels ils avaient dû leurs suc- 
cès; ils secouaient peu-à-peu la domination des 
califes ; ils négligeaient d'entretenir des rela- 
tions suivies avec leurs frères d'Afrique. Leuf^em- 
pire en Espagne fut partagé en une infini té de pe- 
tits états; les arts qu'ils cultivaient et le bien qui 
en fut la suite apportèrent quelque relâchement 

• * 
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dansleurdiscipline militaire, et diminuèrent l'aï 4 
deur martiale de leur caractère ; cependant les 
Maures comptèrent encore au nombre des na- 
tions les plus braves, et leurs ressources furent 
encore considérables. Si l'on en croit les pom- 
peuses assertions des historiens espagnols, il 
s écoula huit siècles au moins, d'une guerre non 
interrompue, et l'on peut compter trois mille sept 
cents batailles avant que 1 empire des Maures 
eût été complètement soumis. 

Comme les conquêtes des chrétiens sur les 
mahométâhs se firent à différentes époques et 
sous différens chefs , chacun forma , de la por^ 
tion de territoire qu'il avait enlevée à l'ennemi 
commun, un état indépendant, et l'Espagne fut 
divisée en presque autant de royaumes séparés 
qu'on y comptait de provinces. Dans chaque ville 
de quelque importance, il se trouvait un petit sou- 
verain pour y établir sa cour et y déployer les 
caractères distinctifs de la royauté; cependant» 
soit par suites de mariages, soit par succession 
ou par conquête, toutes ces petites principautés 
furent, avec le temps, réunies aux deux royaumes 
de Castille et d'Aragon. Enfin l'heureuse union 
de Ferdinand, héritier légitime delà couronne 
d'Aragon avec Isabelle, portée au trône de Castille 
par l'amour de ses sujets, réunit dans une même 
famille toutes les couronnes d'Espagne. 

Dès-lors les lois politiques commencèrent à 

10 
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prendre en Espagne un caractère régulier et 
uniforme; dès-lors on put reconnaître le génie 
particulier de son gouvernement, on put tracer 
avec certitude les progrès de sa législation et de 
ses mœurs. Les usages introduits par les Goths 
et les Vandales avaient jeté de si profondes ra- 
cines et étaient tellement identifiés avec le gou- 
vernement, que, malgré l'étonnante révolution 
qui fixa les Maures en Espagne, malgré la fata- 
lité, qui tint si long-temps ce pays soumis au 
joug mabométari, nous trouvons, dans toutes les 
provinces reconquises par les chrétiens , l'é- 
tat des individus et la constitution politique à- 
peu-près les mêmes que chez les autres nations 
, de l'Europe. On y possédait les terres au même 
titre} la justice s'y rendait dans les mêmes for- 
mes; la noblesse y revendiquait les mêmes pri- 
vilèges , et l'autorité des cortès ou de l'assemblée 
générale du royaume y était la même. Plusieurs 
circonstances contribuèrent à affermir les insti- 
tutions féodales en Espagne, nonobstant la con- 
quête des Maures, qui semblait devoir les ren- 
verser. Ceux d'entre les Espagnols qui conservè- 
rent leur indépendance, restèrent attachés à leurs 
anciens usages , non par amour pour ces usa- 
ges, mais par haine pour les mahométams, qui 
avaient apporté des lois et des idées tout-à-fait 
contraires aux leurs. Ces anciens usages ne furent 
pas même entièrement abolis parmi les chrétiens 
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soumis au joug des conquérans, et devenus leurs 
sujets : il leur Fut permis de conserver leur re- 
ligion et leurs lois sur la propriété; ils conser- 
vèrent les mêmes formes dans l'administration 
de la justice et le même mode dans la levée des 
impôts. 

Les sectateurs de Mahomet sont les seuls en- 
thousiastes qui aient uni au zèle du prosélytisme 
l'esprit de tolérance, et qui en même temps 
qu'ils prenaient les armes pour propager la doc- 
trine de leur prophète, aient laissé ceux qui re- 
fusaient de la recevoir, libres de conserver leur 
croyance et de pratiquer leur culte. C'est à ce 
caractère particulier de la religion mahométane, 

* * * 

autant qu'au désir des Maures d'attacher les 
chrétiens à leur joug, qu'on dut de voir les an- 
ciennes mœurs et les anciennes lois d'Espagne 
survivre au choc violent d'une conquête , et a 
l'introduction dans le pays d'une nouvelle reli- 
gion et d'une forme de gouvernement nouvelle. 
Il est évident, d'après toutes ces circonstances, 
que les chrétiens durent trouver peu de diffi- 
culté à rétablir sur leurs antiques bases les 
mœurs et les lois anciennes dans toutes les pro- 
vinces qu'ils enlevèrent successivement aux 
Maures. Le peuple conservait en grande partie 
un tel attachement pour les usages de ses an- 
cêtres, une telle vénération pour leurs lois, 
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que non-seulement il voulut , mais qu'il courut 
même se soumettre à leur autorité. 

Cependant, quoique le gouvernement féodal 
et toutes les institutions qui s'y rattachent, se fus- 
sent conservés sans altération en Aragon et en 
Castille, de même que dans les petits états soumis 
à ces deux royaumes, on retrouvait dans leur 
constitution politique certaines dispositions par- 
ticulières qui les distinguaient de tous les autres 
états de l'Europe. Le pouvoir de la couronne, 
extrêmement borné dans tous les royaumes en 
proie à la féodalité, était enEspagne resserré dans 
des limites plus étroites encore, ce qui le ren- 
dait presque nul; tandis que, par une suite né- 
cessaire, les privilèges des nobles y étaient exces- 
sifs et leur donnaient presque une indépendance 
absolue. Les immunités des villes étaient égale- 
ment plus étendues que dans les autres royau- 
mes féodaux; elles exerçaient sur les cortès une 
influence considérable qu'elles cherchaient sans 
cesse à étendre encore. Un état social établi sur 
de semblables bases, où la constitution était 
si mal combinée, les pouvoirs législatifs si peu 
balancés, amena dans les royaumes d'Espagne 
des désordres intérieurs plus funestes que ne l'é- 
taient d'ordinaire le trouble et l'anarchie du 
gouvernement féodal. La justesse de cette obser- 
vation est confirmée par toute l'histoire d'Es- 
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pagne. En effet, lorsque la turbulence, produité 
etalimentéeparlegéniemème du gouvernement, 
ne fut plus comprimée par la présence des ar- 
mées maures, le gouvernement des princes fut 
ébranlé par de plus fréquentes insurrections, 
leur dignité en butte à des insultes plus répétées 
que chez aucun autre peuple ; mais aussi on put, 
au milieu de ces désordres, remarquer plus 
souvent que chez les autres nations tantôt de 
nobles sentimens des droits du peuple ,* tantôt 
des notions plus élevées sur les privilège de la 
noblesse. 1 

Dans la principauté de Catalogne, qui était 
réunie au royaume-d'Aragon, le peuple, impa- 
tient d'obtenir la répression des abus qui pe- 
saient sur lui, prit les armes contre son sou- 
verain, Jacques II , révoqua, par un acte solen- 
nel, le serment d'obéissance qu'il lui avait prêté; 
le déclara lui et ses descendans indignes du 
trône, et tenta d'établir sur les ruines de son 
autorité un gouvernement républicain , afin de 
s'assurer pour toujours la jouissance de cette 
liberté à laquelle il aspirait. A-peu-près vers 
la même époque, les nobles castillans, indi- 
' gnés de l'odieuse et faible administration de 
Henri IV, se liguèrent contre lui et se saisirent, 
comme d'un privilège appartenant à leur ordre, 
du droit de juger et de condamner leur sou- 
verain ; et afin de rendre l'exercice de ce pou- 
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voir aussi notoire et aussi solennel que la ten- 
tative en était hardie , ils convoquèrent à Avila 
toute la noblesse de leur parti. Un vaste amphi- 
théâtre fut élevé en plein air hors des murs de 
la ville; sur un trône fut placée une figure du roi 
revêtu de ses habits royaux , la couronne sur 
la tète, le sceptre dans la main et le glaive de 
la justice à son côté ; l'accusation fut lue et la 
sentence de déposition prononcée en présence 
d'une assemblée nombreuse : après la lecture 
du premier chef, l'archevêque de Tolède s'ap- 
procha et enleva la couronne de dessus la tète de 
ce roi; après le second chef, le comte de Plai- 
sance ôta de son côté le glaive de justice; le 
comte de Bénévent arracha le sceptre de sa 
main au troisième, et enfin à la lecture du qua- 
trième, don Diego Lopez de Stuniga le précipita 
du trône. Dans la même séance, le frère de 
Henri, don Alphonse, fut proclamé à sa place 
roi de Castille et de Léon (i). 

Les chefs de factions les plus déterminés 
ne se seraient jamais permis des mesures sem- 
blables, ou du moins ne les eussent jamais exé- 
cutées avec une publicité aussi solennelle, si les 
idées du peuple sur la dignité royale n'eussent 
été préparées par les lois et la politique de Cas- 

* , 

' 1 

(1) Mariana , Hisi. , l.'xxi^ c. îx. 
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tille et de Catalogue, de manière à lui faire ap- 
prouver une aussi étrange conduite. . 

Les formes du gouvernement d'Aragon étaient 
monarchiques ; mais son esprit et ses prin- 
cipes étaient tout-à-fait républicains. Les rois, 
qui furent long-temps électifs, ne conservaient 
que l'ombre du pouvoir, qui résidait réellement 
dans rassemblée des côrtès ou dans le parlement 
du royaume. Cette assemblée suprême se com- 
posait de quatre classes, la noblesse du premier 
ordre, Tordre équestre ou la noblesse du se- 
cond, les représentans des villes, dont le droit 
de siéger dans les assemblées nationales était, 
selon les historiens d'Aragon , aussi ancien que 
la constitution elle-même, çt enfin Tordre ecclé- 
siastique , composé des dignitaires de TEglise 
et des députés du bas clergé. Dans cette as- 
semblée, aucune loi ne pouvait être rendue sans 
le consentement particulier de chacun des 
membres qui avait droit d 'y voter. On ne pou- 
vait , sans le consentement des cortès, ni impo- 
ser de nouvelles taxes , ni faire la paix ou la 
guerre, ni fabriquer des espèces, ni altérer celles 
qui étaient en circulation; eux seuls avaient lè 
droit de réviser les jugemens des cours infé- 
rieures, de surveiller toutes les branches de Tad- 
ministration, de réformer enfin tons les abus, 
et ce n'était point avec le ton d'humbles sup- 
plians que s'adressaient aux cortès ceux qui 
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leur demandaient justice contre un acte op- 
pressif quelconque , ils la réclamaient comme 
le droit de tout homme libre ; ils requéraient 
les gardiens de leurs libertés de prononcer sur 
les objets qu'ils leur soumettaient (i). Pendant 
plusieurs siècles , cette cour souveraine s'as- 
sembla une fois par an ; mais depuis le com- 
mencement du xiv c . siècle, elle. ne fut plus, en 
vertu d'un nouveau règlement, convoquée 
qu'une fois tous les deux ans. Lorsque l'assem- 
blée était formée , le roi ne pouvait plus la pro- 
roger ou la dissoudre, si elle n'y consentait 
elle-même, et la session se continuait pendant 
quarante jours. 

Cependant les Aragonais , non contens d'avoir 
opposé une telle barrière aux entreprises de la 
couronne, et craignant de confier entièrement 
le soin de leurs libertés à la vigilance et à l'au- 
torité d'une assemblée semblable à celles en qui 
les autres nations avaient placé toute leur con- 
fiance, comme les diètes, les états-généraux et 
les parlemens, créèrent une institution parti- 
culière à leur royaume ; ils choisirent un jus- 
tiza ou juge suprême. Ce magistrat, dont les 
fonctions se rapprochaient de celles des anciens 
Ephores de Lacédémone , devait protéger le 
peuple et surveiller le prince. La personne du 

(1) Martel , forma de celebrar las Cortes , p. 2. . ; 

■ 



*- _^.Digitiz£d 



( i55 ) 

justiza était sacrée , son pouvoir et sa juridic- 
tion presque sans bornes; il était l'interprète su- 
prême des lois ; non-seulement les juges infé- 
rieurs, mais les rois eux-mêmes, devaient le 
consulter dans les cas douteux, et avoir pour 
ses décisions une déférence entière. On appelait 
au justiza des sentences de^ juges royaux , aussi 
bien que des cours des barons, et même lors- 
qu'il n'y avait point d'appel formé, il pouvait 
s'interposer de sa propre autorité, arrêter l'ins- 
truction devant les juges ordinaires, prendre 
lui-même connaissance de la cause sur-le-champ* 
et faire conduire l'accusé dans la manifestacion 
ou prison d'état , où personne n'avait accès qu'a- 
vec sa permission. Le pou voir de ce fonctionnaire 
n'était ni moins absolu ni moins effectif pour 
diriger l'administration du gouvernement, que 
pour régler le cours de la justice. Il entrait aussi 
dans les prérogatives du justiza d'inspecter la 
conduite du roi; il examinait les proclamations 
et les ordonnances royales ; il déclarait si elles 
étaient conformes ou opposées à la loi, et si 
l'on devait en ordonner l'exécution; il pouvait, 
de sa seule autorité , révoquer les ministres 
et leur demander compté de leur administra- 
tion : pour lui, il n'était responsable qu'envers 
les cortès de l'accomplissement des devoirs de 
sa charge; il remplissait enfin les fonctions les 
plus importantes qu'on pût confier à un sujet. 
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On voit évidemment, par ce simple exposé 
des privilèges des cortès d'Aragon et des préro- 
gatives du justiza , que le roi ne conservait 
qu'une très-petitè portion du pouvoir. Les Ara- 
gonais semblent même avoir cherché à faire 
sentir à leurs souverains cet état d'impuissance 
où ils les avaient réduits, et jusque dans leur 
serment d'obéissance, acte qu'ils devaient na- 
turellement accompagner de protestations res- 
pectueuses , ils avaient trouvé le moyen de lui 
rappeler, au contraire, la dépendance dans la- 
quelle il se trouvait à leur égard. « Nous , lui 
disait fièrement le justiza au nom de ses barons, 
nous dont chacun vaut autant que vous , et qui, 
réunis, avons plus de pouvoir que vous, nous 
promettons obéissance à votre gouvernement , 
à condition que vous maintiendrez nos droits et 
nos libertés ; sinon , non ». Conformément à ce 
serment, ils établirent, comme un article fon- 
damental de la constitution, qu'il était permis au 
peuple, si le roi violait ses droits et privilèges, 
de le méconnaître pour son souverain et d'en 
élire un autre et de lui obéir, fut-il même 
païen (i). L'attachement des Aragonais pour 
cette constitution singulière était extrême, on 
peut même dire que le respect qu'elle leur ins- 
pirait approchait d'une vénération supersti— 

• « . ■ 
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(i; Hier. Blanca, Comment,, p. 730. 
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tieuse (XIX). Ils déclarent , dans le préambule 
d'une de leurs lois, que la pauvreté de leur pays 
et la détresse de ses habitans étaient telles que, 
sans les libertés qui la distinguent des autres 
états, le peuple l'abandonnerait pour aller cher- 
cher quelque établissement dans une région 
plus fortunée. 

Dans la Castille, on ne trouvait pas de ces sin- 
gularités qui distinguassent aussi sensiblement 
son gouvernement de celui des autres nations 
de l'Europe : le pouvoir exécutif y était confié 
au roi, dont les prérogatives étaient d'ailleurs 
extrêmement restreintes. L'autorité législative 
appartenait aux cortès, composées de la no- 
blesse, des ecclésiastiques en dignités, et des 
représentans des villes. L'assemblée des cortès 
était très-ancienne en Castille, et semble re- 
monter à l'établissement même de la constitu- 

i 

tion. Les membres des trois ordres ayant droit 
de suffrage se rassemblaient dans un même 
lieu, et délibéraient tous ensemble; leurs dé- 
cisions étaient prises à la majorité des voix. A 
cette assemblée appartenait le droit d'imposer 
les taxes , de faire les lois, de réformer les abus, 
et afin d'assurer la sanction du roi aux statuts 
et aux réglemens jugés utiles au royaume, les 
cortès avaient introduit l'usage de n'accorder 
aucun impôt qu'après avoir terminé les affaires 
qui touchaient à l'intérêt public. Les repré- 
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sentans des villes paraissent avoir siégé de très- 
bonne heure dans les assemblées des cortès de 
Castille, et y avoir pris très-promptement une 
influence et un crédit peu communs dans ces 
temps, où l'éclat et le rang de la noblesse avaient 
éclipsé et pour ainsi dire anéanti tous les autres 
ordres. Le nombre des représentans envoyés 
par les villes se trouva dans une proportion 
telle avec le corps entier des cortès, qu'ils y 
eurent naturellement un très-grand pouvoir : un 
fait peut donner l'idée du degré de considéra- 
tion dont ils jouissaient : après la mort de 
Jean I er ., un conseil de régence fut établi pour 
gouverner le royaume pendant la minorité 
de son fils; il fut formé d'un nombre égal de 
nobles et de députés des villes, qui furent ad- 
mis au même rang et investis des mêmes droits 
que les prélats et les barons du premier ordre. 
Mais quoiqu'en Castille les membres des com- 
munes se fussent placés dans une condition 
plus élevée que dans les autres royaumes d'Eu- 
rope; quoiqu'ils eussent obtenu une assez haute 
importance politique pour que l'orgueil et la 
jalouse haine de l'aristocratie féodale ne pussent 
les empêcher de prendre une part active dans le 
gouvernement du pays, cependant les nobles 
n'en continuèrent pas moins à opposer avec 
une extrême fierté leurs privilèges à l'autorité 
des souverains. Il n'y avait point en Europe de 
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noblesse plus renommée que celle deCastille par 
l'indépendance de son caractère, par son orgueil 
et la hardiesse de ses prétentions. L'histoire de 
ce pays offre les plus fréquens exemples de la 
vigilance et de la vigueur qu'elle déployait tou- 
tes les fois que quelque acte du monarque ten- 
dait à accroître sa juridiction, à rabaisser la 
dignité ou à restreindre le pouvoir des nobles ; 
même dans leurs relations ordinaires avec les 
rois, ces nobles craignaient tellement de déroger 
à leur rang, que ceux de la première classe pré- 
tendaient, comme un de leurs privilèges, rester 
couverts en présence du prince, et le traiter plu- 
tôt en égal qu'en souverain. . 

La constitution des monarchies moins consi- 
dérables dépendantes des couronnes de Castille 
et d'Aragon ressemblait beaucoup à celles des 
royaumes auxquels elles se trouvaient réunies. 
Par-tout les nobles jouissaient de beaucoup de 
considération et d'une grande indépendance ; les 
immunités et le pouvoir des villes étaient par- 
tout considérables. 

En examinant attentivement la singulière si- 
tuation où se trouvait l'Espagne, et les événe- 
mens dont elle fut le théâtre depuis l'invasion 
des Maures jusqu'à la réunion de toutes les pro- 
vinces sous le sceptre de Ferdinand et d'Isabelle, 
on reconnaîtra les causes auxquelles on doit 
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rapporter toutes les particularités que nous a 
offertes sa constitution politique. 

Comme les provinces d'Espagne ne furent en- 
levées aux mahométans qu'avec peine et par de- 
grés, les nobles, qui dans ces guerres se ran- 
geaient sous la bannière d'un chef puissant, ne 
lui laissaient pas tout le fruit de leurs victoires et 
voulurent le partager avec lui ; ils prétendirent 
avoir un droit sur les terres que leur valeur avait 
enlevées à l'ennemi, et leur puissance s'accrut 
en proportion de l'accroissement des états sou- 
mis au souverain. 

Pendant les guerres continuelles qu'ils firent 
aux Maures , les monarques des divers royaumes 
d'Espagne se trouvaient dans une telle dépen- 
dance de leurs barons , qu'ils furent fréquem- 
ment obligés d'acheter leur secours , en leur ac- 
cordant des honneurs etdes privilèges nouveaux. 
Quand un prince pouvait établir sa domination 
sur une province conquise, il en distribuait la 
plus grande partie à ses barons , ajoutant à ces 
concessions une juridiction et des immunités qui 
les élevaient presque au pouvoir souverain. 

D'un autre côté, le9 royaumes qui s'élevaient 
en Espagne au milieu de cette confusion géné- 
rale, n'étaient que peu étendus ; à peine leurs 
petits monarques étaient-ils au-dessus des no- 
bles, qui les regardaient comme leurs égaux 
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et les traitaient en conséquence, ne pouvant 
s'habituer à payer à des souverains dont les 
domaines étaient si bornés, le tribut de respect 
que recevaient de leurs sujets les souverains des 
grands états de l'Europe (XX). 
ttVÏoutes ces circonstances concoururent à éle- 
ver la noblesse en même temps qu'elles abais- 
saient l'autorité royale : ce sont des causes dif- 
férentes qui donnèrent aux villes d'Espagne de 
la considération et de la puissance. 

Comme les campagnes étaient sans cesse ex- 
posées, pendant les guerres avec les Maures, aux 
excursions d'un ennemi de la part duquel on ne 
pouvait attendre ni paix ni trêve assez certaine 
pour pouvoir jouir d'une sécurité durable, l'in- 
térêt de leur propre conservation engagea des 
indivniw de tout rang à fixer leur résidence 
dans des lieut fortifiés ; les châteaux des barons, 
qui offraient dans les autres pays des retraites 
sûres contre les attaques des brigands ou contre 
la violence passagère des troubles intérieurs, 
ne pouvaient plus résister à un ennemi qui 
s'annonçait par des attaques régulières et une 
vigueur soutenue. Les villes où se réunissaient 
un grand nombre de citoyens pour leur dé- 
fense commune, devinrent donc les seules pla- 
ces qui présentèrent aux habit an s quelque sû- 
reté : de là l'étonnant accroissement de ces villes 
d'Espagne rentrées en la possession des chré- 
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tiens; là se réfugièrent, comme dans un asile 
sacré , tous ceux qui pouvaient fuir le joug ma- 
hométan; là s'établirent les familles de la plu- 
part de ceux qui combattaient les infidèles. 

Plusieurs de ces villes devinrent, à diverses 
époques , les capitales de petits états , et jouirent 
ainsi de tous les avantages qui hâtent l'accrois- 
sement de la population dans les lieux où se 
trouve le siège du gouvernement. 

C'est à toutes ces causes réunies que l'Es- 
pagne fut redevable du grand nombre de villes 
qu'on y remarquait au commencement du xv«. 
siècle-, ce sont ces causes réunies qui portèrent 
leur population bien au-delà de ce qu'offraient 
celles du reste de l'Europe, si l'on excepte l'Italie 
et les Pays-Bas. Pendant que ces villes étaient 
restées sous la domination des Maures, ils y 

• • ■ 

avaient établi des manufactures; les chrétiens, 
qui, en se mêlant avec eux, avaient appris leurs 
arts, eu continuèrent plus tard l'exercice : il 
paraît que le commerce devint alors un élément 
de prospérité pour plusieurs villes espagnoles, 
et que son esprit leur conserva leurs habitans, 
de même que le sentiment du danger les avait 
réunis dans leurs murs. 

Comme les villes d'Espagne étaient très-peu- * 
plées , il se trouvait dans le nombre de leurs ha- 
bitans plusieurs personnes d'un rang supérieur 
à ceux des autres villes de l'Europe; la cause qui 
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avait le plus concouru à les peupler , concourut 
aussi à y rassembler des personnes de toutes 
les conditions, qui s'y précipitaient en foule, ou 
pour y trouver un refuge, ou dans l'espoir de 
s'y opposer avec plus d'avantage que par- tout 
ailleurs aux tentatives de l'ennemi. 

Si aux causes générales qui contribuaient à 
l'agrandissement des villes dans les autres pays 
de l'Europe, on ajoute l'influence de toutes les 
circonstances particulières à l'Espagne, on ex- 
pliquera facilement l'étendue des privilèges 
qu'elles acquirent, et l'extrême considération 
dont elles jouirent dans tous les royaumes de 
la Péninsule (XXI). 

Par les privilèges excessifs de la noblesse d'un 
côté , et de l'autre par le pouvoir extraordinaire 
des villes , la prérogative royale se trouvait par- 
tout resserrée et retenue dans de fort étroites 
limites. Plusieurs souverains peu disposés à 
supporter patiemment une semblable géne ten- 
tèrent à plusieurs reprises et par des moyens 
divers , d'étendre leur autorité ; mais ou leur 
' puissance ou leurs talens répondirent si peu 
aux difficultés de l'entreprise, que leurs ef- 
forts ne furent suivis que de faibles succès. Les 
choses changèrent lorsque Ferdinand et Isa- 
belle se trouvèrent à la tête des divers royau- 
mes d'Espagne. Délivrés des craintes et des dan- 
gers d'une guerre civile, ils purent alors non- 
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seulement essayer, mais même exécuter avec 
avantage le projet d'étendre leurs prérogatives, 
vainement formé par leurs prédécesseurs. La pro- 
fonde sagacité de Ferdinand dans la combinai- 
son de ses plans , son habileté et sa persévérance 
dans l'exécution , le rendaient l'un des hommes 
les plus propres à une entreprise de cette na- 
ture. 

Comme le pouvoir excessif et les prétentions 
plus excessives encore de la noblesse excitaient 
par dessus tout le ressentiment et l'impatience 
des princes espagnols, l'objet principal de la 
politique de Ferdinand fut de les faire rentrer 
dans de plus justes bornes : et sous divers pré- 
textes, quelquefois par l'emploi de la force, plus 
souvent en leur opposant des décrets des cours 
de justice, il enleva aux barons une grande 
partie des terres qu'ils devaient à l'imprqdente 
facilité de ses prédécesseurs , et sur-tout à la fai- 
blesse et à la prodigalité de Henri IV. La con- 
duite des affaires ne fut jamais confiée entière- 
ment aux nobles, habitués jusque-là à remplir, 
en paix comme en guerre, toutes les places de 
vuelque importance dans l'administration pu- 
blique; comme si un privilège particulier à leur 
ordre leur eût donné le droit d être seuls les mi- 
nistres et les conseillers du trône. On terminait 
souvent, sans les appeler, les affaires de la plus 
haute importance ; le roi conférait plusieurs 
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charges de confiance auxquelles se rattachait un 
pouvoir étendu, à des hommes nouveaux dé- 
voués à ses intérêts; il introduisit enfin dans sa 
cour un éclat et une dignité peu connus en Es- 
pagne tant qu'elle avait été coupée en plusieurs 
petites souverainetés, et les nobles, qui n'appro- 
chèrent dès-lors du monarque qu'avec plus de 
cérémonie, s'habituèrent peu-à-peu à lui témoi- 
gner une plus grande déférence et un plus pro- 
fond respect. 

En faisant dépendre de la couronne les trois 
ordres militaires de Saint-Jacques, de Calatrava 
et d'Alcantara, Ferdinand trouva un autre moyen 
d'augmenter considérablement les revenus et le 
pouvoir des rois d'Espagne. Ces ordres furent 
institués à l'imitation de ceux des Templiers et 
de Saint-Jean de Jérusalem, pour faire Une 
guerre perpétuelle aux mahométans et protéger 
les pèlerinages de Compostelle ou d'autres lieux 
d'Espagne révérés pour leur sainteté. Le tèle 
superstitieux qui régnait dans le siècle où ils fu- 
rent fondés excita des personnes de tous rangs à 
combler de dons ces pieux guerriers,qui se trou- 
vèrent ainsi bientôt en possession d'une grande 
portion du territoire cl des richesses du royau- 
me, La charge de grand-maître de chacun de ces 
ordres conféra donc le plus haut degré de pou- 
voir et d'opulence où pussent prétendre les no- 
bles. Ce» charges étaient à la nomination des che- 
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valiers de Tordre , et plaçaient presque à côté de» 
souverains ceux qui en étaient revêtus (XXII). 
Ferdinand, qui voyait avec peine la noblesse, 
qu'il jugeait déjà trop puissante, trouver encore 
dans le commandement de ces confréries un 
nouveau moyen de crédit et d'influence, cher- 
cha à le leur enlever pour le mettre dans l'appa- 
nage de la souveraineté. Ses mesures pour y par- 
venir furent prises avec sagesse et exécutées avec 
vigueur, et soit par d'adroites intrigues, soit par 
de fausses promesses, il détermina les chevaliers 
de tous les ordres à reconnaître Isabelle et lui 
pour chefs. Cette élection fut sanctionnée par 
les papes Innocent VIII et Alexandre IV, et la 
réunion de cette dignité à la couronne rendue 
perpétuelle par leurs successeurs. 

Tandis que, par ce succès, Ferdinand res- 
serrait le pouvoir et l'influence de la noblesse, 
et qu'il ajoutait un nouvel éclat à la couronne , 
il marchait à grands pas d'un autre côte vers 
le même but. La juridiction souveraine des ba- 
rons dans leurs terres faisait l'orgueil et la con- 
sidération de leur ordre, il eût été imprudent 
et hors du caractère sage et circonspect de Fer- 
dinand de chercher à leur ravir un privilège si 
précieux, qu'ils eussent sans doute défendu les 
armes à la main; mais il saisit habilement l'oc- 
casion que lui offrit 1 état où se trouvaient ses 
royaumes, et le caractère de ses peuples pour 
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miner insensiblement ce qu'il, ne pouvait atta- 
quer à force ouverte. Les agressions continuelles 
des Maures, le défaut de discipline dans les trou- 
pes qu'on leur opposait, les guerres multipliées 
entre la couronne et les nobles, la fureur qui 
excitait les guerres particulières des barons entre 
eux, avaient plongé dans la confusion toutes les 
provinces d'Espagne : le pillage, les violences, les 
meurtres devinrent alors si fréquens, que non- 
seulement le commerce se trouva totalement 
anéanti, mais que toute communication d'un 
lieu à un autre fut pour ainsi dire interrompue , 
et que personne ne put compter désormais sur 
cette protection et cette sécurité qu'on a droit 
d'attendre dans l'état de société. Pendant que les 
institutions féodales furent en vigueur, Tordre 
intérieuret la police attirèrent si peu l'attention, 
l'action de la justice fut si faible, qu'on ne pou- 
vait attendre de secours des lois établies ou des 
juridictions ordinaires ; mais le mal devint si 
grand, les habitans des villes, qu'il affectait plus 
particulièrement, supportaient si impatiemment 
cet état d'anarchie, que l'intérêt de leur pro- 
pre conservation les força à recourir à des moyens 
extraordinaires. Vers le milieu du xm e . siècle, 
les villes d'Aragon, et à leur imitation celles 
de Castille se constituèrent en associations con- 
nues sous le nom de Saintes- Confréries : elles 
imposèrent une contribution sur chacune des 
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irilles confédérées ; elles levèrent un corps de 
troupes considérable, qui devait protéger les 
voyageurs et poursuivre les criminels; elles 
nommèrent des juges qui tinrent leurs assises 
sur plusieurs points du royaume : tout coupa* 
ble de meurtre, de vol, ou de tout autre acte 
contraire à la paix publique , arrêté par les 
troupes de la Sainte - Confrérie, était traduit 
devant des juges nommés par elles , qui enten- 
daient et condamnaient le criminel sans égard 
pour la juridiction exclusive réclamée par le 
seigneur du lieu. L'administration de la justice 
redevint par là vigoureuse et impartiale , et 
ramena Tordre et la tranquillité intérieure. Les 
nobles seuls murmurèrent contre cette salu- 
taire institution ; ils s'en plaignirent comme 
d'une usurpation du plus précieux de leur» 
privilèges; ils en firent plusieurs fois de vives 
remontrances, et refusèrent même de payer les 
subsides à la couronne jusqu'à ce qu'il leur fût 
rendu. Mais comme Ferdinand connaissait nou-. 
seulement les bons effets que pouvait avoir sur 
Fétat et la police du royaume la Sainte-Confré- 
rie, mais qu'il voyait aussi qu'elle devait tendrje 
à anéantir, avec le temps, la juridiction territo- 
riale des nobles, il la protégea en toutes occa- 
sions, et l'appuya même de toute la force de 
l'autorité royale. Indépendamment donc des 
moyens dont l'emploi lui était commun avec les 
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autres princes de l'Europe, il mit encore à pro- 
fit cette institution particulière à l'Espagne, afin 
de restreindre et d'abolir cette juridiction indé- 
pendante de la noblesse, qui était aussi incom- 
patible avec l'autorité du prince qu'avec la tran- 
quilité de la société. 

Toutefois bien que par ces mesures Ferdinand 
eût considérablement étendu sa prérogative, son 
influence et son pou voir au-delà des limites pres- 
cristes à ses prédécesseurs , il resta toujours néan- 
moins de fortes barrières contre les progrès de 
l'autorité royale. L'esprit de liberté se manifestait 
vivement parmi les peuples d'Espagne; l'esprit 
d'indépendance exaltait la valeur des nobles , 
et quoique l'amour de la gloire, qui anima de 
tout temps les Espagnols, les eût portés à soutenir 
leur monarque avec zèle dans toutes ses guerres 
étrangères , à lui fournir les subsides nécessaires 
pour le mettre à même non-seulement d'entre- 
prendre, mais d'accomplir ses grandes opéra- 
tions ; cependant il n'exerçait sur ses sujets 
qu'une juridiction plus bornée que celle de la 
plupart des autres souverains de l'Europe. L'his- 
toire de Charles-Quint prouve que sous le rè- 
gne de ce prince comme sous celui des monar- 
ques qui le suivirent, les droits de la couronne 
d'Espagne étaient encore très-bornés. 

En France, la constitution et les lois an- 
tiennes étaient à -peu -près celles des autres 
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royaumes féodaux, en sorte qu'il serait super- 
flu d'entrer ici dans tous les détails nécessaires 
pour donner une idée de la nature et des effets 
des institutions particulières à la France. En re- 
traçant la manière dont les princes français par- 
vinrent à obtenir le commandement de toutes 
les forces du royaume et à se mettre à même 
de s'engager dans toutes les chances de guerres 
étrangères, nous avons suffisamment retracé 
les tentatives faites pour étendre leur pouvoir 
et pour exercer d'une manière plus absolue 
leur prérogative royale; tout ce qu'il nous reste 
à faire ici , c'est de présenter les particularités 
qui distinguent la constitution de France de 
celle des autres pays et de jeter quelque lumière 
sur les événemens de son histoire jusqu'au 
temps de Charles-Quint. 

Les rois de la première race n'eurent en France 
qu'un pouvoir très-restreint.Les assemblées gé- 
nérales de la nation étaient convoquées tous les 
aus à des époques fixes, et leur autorité s'étendait 
sur toutes les branches du gouvernement; c'est à 
cette grande convention nationale qu'apparte- 
nait le droit d'élire les souverains, de faire des 
lois, de réformer les abus, de conférer des dons 
au prince, déjuger en dernier ressort toute es- 
pèce de contestations et les personnes de tout 
rang : ces assemblées conservèrent, sous la se- 
conde race et malgré l'éclat que les vastes con- 
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quêtes de Charlemagne firent rejaillir sur la 
couronne l'autorité dont elles avaient joui d'a- 
bord ; elles eurent le droit de désigner celui des 
princes de la famille royale qui devait occu- 
per le trône; les monarques élevés par elles au 
suprême rang s'habituèrent sans peine à les con- 
voquer chaque année et à les consulter respec- 
tueusement sur toutes les affaires importantes, en 
sorte qu'on ne fil plus de loi, qu'on ne leva plus 
d'impôt sans le consentement des assemblées de 
la nation. 

Mais lorsque Hugues Capet arriva au trône , 
de tels changemens étaient survenus dans l'état 
politique du royaume , que le pouvoir et la juri- 
diction des assemblées delà nation se trouvaient 
considérablement altérés. L'autorité royale 
était devenue , entre les mains des faibles mo- 
narques héritiers du sceptre et non *les vertus 
de Charlemagne , un objet d'indifférence et de 
mépris ; tout propriétaire d'un domaine de quel- 
que étendue l'avait érigé en baronnie à-peu- 
près indépendante du souverain; les ducs ou 
gouverneurs de provinces, les comtes ou gou- 
verneurs des villes et des cantons moins éten- 
dus, enfin les grands officiers de la couronne, 
avaient rendu héréditaires dans leurs familles 
des dignités qui d'abord n'étaient conférées que 
pour un temps ou pour la vie; chacun avait 
usurpé des droits regardés jusque-là comme 
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l'apanage exclusif de la royauté, entre autres les 
privilèges de rendre la j ustice dans ses domaines, 
de battre monnaie et de déclarer la guerre; 
chaque district fut régi par des coutumes lo- 
cales, reconnut un seigneur particulier et sé- 
para ses intérêts des intérêts de la communauté. 
Ce» barons puissans ne se soumirent bientôt 
plus qu'à la formalité de l'hommage envers les 
souverains, la seule qui les liât à lui et seule- 
ment toutes les fois qu'il leur plaisait d'en rem- 
plir les engagemens(XXIH). 

A peine pouvait-il rester un principe com- 
mun d'union dans un royaume coupé en une 
infinité de baronnies indépendantes, et il n'était 
guère possible que, dans ses délibérations, l'as- 
semblée générale pût regarder la nation comme 
constituant un seul tout dont chaque partie 
pût recevoir avec un égal avantage les régie 
mens qu'elle pourrait établir. Dans les domaines 
immédiats de la couronne, les rois purent bien 
publier et faire exécuter des lois, parce qu'ils 
étaient là les seuls seignéurs reconnus; mais s'ils 
eussent tenté d'étendre ces lois à tout le royaume, 
les barons, alarmés, eussent regardé cette tenta- 
tive comme une atteinte à l'indépendance de leur 
juridiction. Aussi lorsque les barons se formaient 
en grande convention nationale, ils évitaient soi- 
gneusement de porter des lois générales pour tout 
le royaume, parce que le droit dç les faire ob- 
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server fût alors rentré dans les attributions de 
la couronne et eût étendu ce pouvoir suzerain, 
objet de leur jalousie. Ainsi sous les descendans 
de Hugues Capet, les états-généraux, car c'est 
le nom qu'on donna à ces assemblées nationales 
de France, les états-généraux perdirent leur puis- 
sance législative ou du moins en abandonnèrent 
totalement l'exercice. Dès-lors leur juridiction 
ne fut plus que le droit d'imposer de nouvelles 
taxes, de décider des questions de droit relatives 
à la succession à la couronne, d'établir une ré- 
gence si le monarque n'yavait pourvu lui-même, 
et de présenter des remontrances sur les abus 
dont la nation désirait le redressement. 

Comme les monarques d'Europe , durant plu- 
sieurs siècles, ne demandèrent guère à leurs su- 
jets de subsides extraordinaires, et qu'il s'offrit 
peu de circonstances qui nécessitassent la con- 
vocation des états-généraux, leurs sessions ne fu- 
rent pas fréquentes en France. Ils ne furent con- 
voqués accidentellement par les rois que lors- 
que leurs besoins ou leurs craintes les forçaient 
d'avoir recours à une convention nationale \ 
mais les états ne furent pas, comme les diètes 
d'Allemagne, les cortès d'Espagne ou le parle- 
ment d'Angleterre, partie essentielle de la cons- 
titution, dont la force régulièrement appliquée 
pouvait seule donner de la vigueur et de la sta- 
bilité au gouvernement. 
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Lorsque les états de France cessèrent d'exer- 
cer le pouvoir législatif, les rois s'en emparè- 
rent; ils hasardèrent d'abord quelques actes de 
législation, mais avec la plus grande réserve, 
et après avoir pris toutes les précautions possi- 
bles pour empêcher que leurs sujets ne trou- 
vassent des motifs d'alarme dans l'exercice de 
ce nouveau pouvoir : leurs ordonnances ne 
portèrent point le ton de l'autorité ou du com- 
mandement; ils traitaient avec leurs sujets; ils 
signalaient ce qu'il convenait de faife, et les en- 
gageaient à y donner leur approbation. Cepen- 
dant, comme la prérogative de la couronne 
s'étendait par degrés, que les cours royales ob- 
tinrent bientôt une juridiction suprême , les rois 
de France prirent aussi par degrés le ton et l'au- 
torité de législateurs, et déjà, avant le commen- 
cement du xv e . siècle , la couronne s'était em- 
parée du pouvoir législatif (XXIV). 

Après avoir consolidé cette importante acqui- 
sition, les rois purent facilement arriver au droit 
de lever des taxes. Le peuple, habitué à voir le 
prince rendre de sa seule autorité des ordon- 
nances qui réglaient des points de la plus haute 
importance touchant ses propriétés, ne s'alarma 
pas en se voyant condamné par des édits royaux 
à payer une somme déterminée pour subve- 
nir aux besoins du gouvernement et le mettre 
en état d'exécuter certaines mesures politiques. 
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Lorsque Charles VII et Louis XI essayèrent, les 
premiers, l'exercice de ce nouveau pouvoir de 
la manière déjà indiquée , l'accroissement gra- 
duel de l'autorité royale avait si bien préparé les 
esprits à cette innovation, qu'elle n'excita au- 
cun trouble dans le royaume, et parut à peine 
avoir fait naître le moindre murmure. 

Lorsque les rois eurent ainsi réuni en leur 
personne toutes les branches du gouvernement; 
lorsque le droit de faire deî lois, de lever des 
impôts, de tenir constament sur pied des trou- 
pes mercenaires, de déclarer la guerre et de 
faire la paix ne dépendit que de la couronnée, 
la constitution du royaume , à peu-près démo- 
cratique sous la première race, aristocratique 
sous la seconde, se trouva sous la troisième pu- 
rement monarchique : il semble que dès-lors on 
écarta avec soin tout ce qui pouvait tendrè à 
rappeler l'idée du gouvernement mixte qu'on 
venait de détruire. La diversité et l'importance 
des guerres qui signalèrent le règne long et actif 
de François I er ., l'obligèrent à prélever sur ses 
sujets des taxes considérables , et cependant les 
états-généraux ne furent pas assemblés une seule 
fois, et il ne fut pas une seule fois permis au 
peuple de se taxer lui-même ; ce qui , d'après les 
idées primitives sur le gouvernement féodal , 
était un droit inhérent à tout homme libre. 

Deux choses cependant continuèrent à rao- 
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dérer l'exercice de la prérogative royale et à la 
retenir dans les bornes qui empêchèrent la cons- 
titution de dégénérer en despotisme pur- On 
peut regarder comme une barrière contre la 
domination absolue des monarques les droits 
et les privilèges réclamés par les nobles. Quoi- 
que la noblesse de France eût perdu l'autorité 
politique attachée à son ordre comme corps y 
elle conserva cependant ses droits personnels et 
sa prééminence en vertu de son rang; elle con- 
serva le sentiment de son élévation à l'égard des 
autres classes de citoyens , l'exemption des taxes 
qui pesaient sur les personnes d'une condition 
inférieure , son mépris pour les occupations 
auxquelles celles-ci se livraient, le privilège de 
prendre les marques distinctives de son rang, 
le droit enfin d'exiger pendant la paix un cer- 
tain degré de déférence, et de prétendre à di- 
verses distinctions dans les camps. Plusieurs de 
ces prétentions ne reposaient pas, il est vrai , 
sur les dispositions de statuts ou de lois posi- 
tives, mais elles étaient sanctionnées par des 
maximes d'honneur, titre moins précis sans 
doute, mais non pas pour cela moins sacré. Ces 
droits, établis et garantis par un principe égale- 
ment actifpour les conserver et puissant pour les 
défendre, sont souvent pour le monarque lui- 
même des objets de respect et de vénération ; 
car toutes les fois qu'ils se trouveront en oppo- 
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sitiort avec elle, la prérogative royale sera bor- 
née. Un despote peut employer la violence, 
exterminer une noblesse imbue de ces maximes; 
mais tant qu'elle existe, tant qu'elle conserve in- 
tact le sentiment de ses distinctions personnelles, 
le pouvoir des monarques est limité 

Le corps de la noblesse étant très-nombreux 
en France, et les individus qui le composaient, 
conservant une haute idée de leur dignité, on 
peut trouver là peut-être en grande partie la 
cause qui détermina les règles particulières à ce 
royaume , d'après lesquelles fut exercée la pré- 
rogative royale. Un ordre intermédiaire était 
placé entre le monarque et le reste de ses sujets, 
et dans tout acte d'autorité il fallut se garder 
non-seulement de porter atteinte à ses privilè- 
ges, mais même de laisser croire qu'on pût re- 
garder leur violation comme une chose possible. 
Il se forma de la sorte en Fr*ance une espèce de 
gouvernement inconnu jusque-là , une monar- 
chie où le pouvoir du souverain , bien qu'ab- 
solu légalement parlant, était cependant limité 
par le sentiment d'une classe de ses sujets, tou- 
chant leur propre dignité. 
* La juridiction des parlemens de France et 
sur-tout de celui de Paris concourut aussi à te- 
nir dans certaines limites l'exercice de la pré- 
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rogative royale. Le parlement de Paris fut origi- 
nairement la cour des rois de France, revêtue de 
l'administration suprême de la justice dans les 
domaines de la couronne, ainsi que du droit de 
juger les causes portées devant elle par appel 
des cours des barons. Lorsque, par suite des cir- 
constances et desréglemens dont on a déjà parlé, 
le temps et le lieu de ses assemblées fut fixé ; 
lorsqu'on eut rendu régulières et stables non- 
seulement les formes des procédures , mais en- 







• 







lorsque toutes les causes importantes arrivèrent 
jusqu'à elle, et que le peuple se fut habitué à 
voir dans ce tribunal le temple suprême de la 
justice, le parlement de Paris acquit de l'impor- 
tance dans le royaume, ses membres de la con- 
sidération, ses décrets une entière déférence. 
Mais ce ne fut pas là la seule cause du pouvoir 
et de l'influence dirparlement de Paris. — Lors- 
que les rois de France commencèrent à s'empa- 
rer du pouvoir législatif y et afin de se concilier 
l'esprit du peuple, ils envoyèrent au parlement 
de Paris leurs édits et . leurs ordonnances j |>oiir 
les faire approuver et enregistrer avant de les 
publier dans le royaume : pendant Hat^vafypjÇui 
séparait deux assemblées des états ou pendant 
les règnes qui n'en eurent pas, les rois deFrance 
avaient coutume de prendre l'avis du parlement 
de Paris dans les circonstances difficiles, et plus 
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d'une fois on les vit régler leur conduite d'a- 
près son conseil, déclarer la guerre, faire la paix 
ou d'autres actes non moins importans , con- 
formément aux vœux du parlement. Ainsi fut 
créé dans le royaume un tribunal , qui devint 
le dépositaire des lois et qui, par la teneur uni- 
forme de ses décrets, établit des principes de 
justice et des formes de procédure, qui furent 
considérés comme sacrés, et que n'osa violer le 
pouvoir souverain du monarque lui-même. Bien 
que les membres de ce corps illustre n'eussent 
aucune autorité législative, bien qu'ils ne fus- 
sent pas les représentans du peuple; cependant 
en employant la réputation et l'influence qu'ils 
avaient acquises parmi leurs concitoyens, pour 
arrêter de toutes leurs forces les innovations et les 
abus de l'autorité, ils méritèrent toujours l'hon- 
neur d'être les vertueux , mais faibles gardiens 
des droits et des privilèges de la nation'(XXV). 

Charlernagneavaitsi rapidementélevé l'édifice 
de sa grandeur, qu'il ne pouvait avoir de la durée : 
cet édifice commença à être ébranlé sous son suc- 
cesseur, et s'écroula bientôt après. La couronne 
de Germanie futséparée de celle de France, et les 
descendans de Charlemagne créèrentdeux vastes 
monarchies, situées de manière à entretenir en- 
tre elles des rivalités et des haines continuelles. 
Mais les princes qui parvinrent au trône impé- 
rial, rappelèrent plus le sang dont ils sortaient 
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que ceux qui tenaient Je sceptre en France; 
l'autorité souveraine fut maintenue avec vi- 
gueur par les premiers , et la noblesse d'Alle- 
magne, malgré ses privilèges excessifs, malgré 
ses domaines considérables, n'osa pas aussitôt 
prétendre à l'indépendance : le souverain con- 
tinua à disposer des grands offices de la couronne, 
et pendant long-temps les fiefs restèrent dans 
leur premier état sans devenir héréditaires dans 
les familles qui en avaient reçu l'investiture. 

La branche allemande de la famille de Char- 
lemagne s'éteignit enfin; maisla faiblesse de celle 
qui occupait le trône de France l'avait conduite 
à un tel degré de mépris, que les Allemands sans 
même tourner leurs regards vers elle, usèrent du 
droit d'un peuple libre, et dans une assemblée gé- 
nérale de la nation , élurent pour leur empereur 
Conrad, comte deFranconie. Après lui, les suffra- 
ges de leurs concitoyens remirent le sceptre im- 
périal à Henri de Saxe et à ses descendans les trois 
Othons. La vaste domination des empereurs dë 
Saxe, leur extrême habileté et leur génie entre- 
prenant, non-seulement donnèrent un nouvel 
éclata la dignité impériale, mais l'élevèrent au 
plus haut degré de puissance. Othon-le-Grand 
entra en Italie à la tête d'une nombreuse armée, 
et à l'imitation de Chariemagne, il lui donna 
des lois: tout reconnut son autorité; il fit et 
défit des papes au gré de ses caprices , et réu- 
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ntt l'Italie à l'empire d'Allemagne. Enflé de ce 
succès, il prit le titre de César-Auguste: un prince 
né dans le sein de la Germanie voulait succéder 
aux empereurs de l'ancienne Rome, et préten- 
dait au même pouvoir, à la même prérogative. 

Mais tandis que les empereurs, au moyen de 
ce nouveau titre et de leur nouvelle acquisition , 
prenaient , par degrés , de la puissance et du 
lustre, la noblesse d'Allemagne étendait de son 
côté ses privilèges et sa juridiction: la situation 
des affaires était favorable à ses desseins, la vi- 
gueur imprimée au gouvernement par le bras 
de Charlemagne se relâcha promptement; l'in- 
capacité de quelques-uns de ses successeurs fut 
telle, qu'elle aurait encouragé des vassaux moins 
entreprenans que les nobles de cette époque , à 
s'arroger de nouveaux droits, à se saisir d'une puis- 
sance nouvelle. Les guerres civiles qui troublè- 
rent les règnes des autres empereurs, les obligè- 
rent à flatter sans cesse des sujets de qui dépen- 
dait souvent le sort de leurs armes, et non-seu- 
lement à supporter leurs usurpations, mais même 
à les autoriser. Peu-à-peu les fiefs devinrent hé- 
réditaires; ils purent être transmis et en ligne 
droite et à des collatéraux; l'investiture en fut 
accordée non-seulement aux héritiers mâles, 
mais aussi aux femmes; chaque baron se mit à 
exercer ciâiis ses (.Ioniennes une juridiction su- 
prême, et les ducs et les comtes allemands, mat- 
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chant à grands pas vers l'accomplissement de 
leurs désirs, firent de leurs domaines des états 
indépendans. Les empereurs de la maison de 
Saxe virent leurs progrès, ils en sentirent l'im- 
portance ; mais comme ils ne pouvaient espérer 
d'abaisser des vassaux devenus trop puissans, 
qu'en appliquant à cet objet toute leur attention 
et toutes leurs forces ; comme ils étaient très-oc- 
cupés de leurs expéditions en Italie, qu'ils pen- 
saient ne pouvoir soutenir qu'avec le secours de 
leurs barons, ils évitèrent avec soin de les alar- > 
mer par une attaque directe de leurs privilèges 
et de leurs juridictions. Cependant ils tentèrent 
de miner en secret leur puissance , et dans ce. 
dessein ils ajoutèrent d'une manière inconsi- 
dérée aux biens et aux honneurs 
dans l'idée que l'influence de cet ordre pourrait 
faire parla suite dans la balance le contrepoids 
du pouvoir excessif de la noblesse ( i ). . 

Les funestes effets de cette politique furent 
bientôt sensibles. Sous les empereurs de6 maisons , 
de Franconie et de Saxe , appelés frône par 
l'élection des Allemands, les choses changèrent 
de face: l'Allemagne devint le théâtre d'un évé- 
nement qui alors étonna toute la chrétienté et 
qui est encore presque incroyable de nos jours* 
Les papes, jusque-là dépendans des empereurs >: 
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aux bienfaits et à la protection desquels ils de- 
vaient et leur puissance et leur dignité, com- 
mencèrent à s'arroger dès-lors une supériorité de 
juridiction, et prétendirent, en vertu d'une au- 
torité qu'ils tiraient du ciel, juger, condamner, 
excommunier et déposer leurs anciens maîtres. 
Et ceci ne doit pas être regardé comme un em- 
portement purement fanatique d'un pontife eni- 
vré de fausses idées sur l'étendue de la puis- 
sance ecclésiastique et sur la plénitude du pou- 
voir pontifical , Grégoire VII était aussi habile 
qu'audacieux; sa présomption et ses violences 
étaient accompagnées d'une sagacité profonde 
et de talens politiques. Il avait remarqué que 
les princes et les nobles d'Allemagne avaient 
acquis de si vastes domaines et une juridiction 
si étendue, qu'ils étaient devenus non-seule- 
ment formidables aux empereurs, mais disposés 
à favoriser tout ce qui tendrait à circonscrire 
leur pouvoir; il entrevit que le clergé d'Alle- 
magne, élevé presque au rang des princes, était 
prêt à soutenir le premier qui se déclarerait le 
protecteur de ses privilèges et de son indépen- 
dance : Grégoire traita avec les uns et avec les 
autres ; il s'était assuré d'un bon nombre de par- 
tisans parmi eux avant de se hasarder à ouvrir 
les débats avec le chef de l'empire. 

Sa rupture avec Henri IV commença sous un 
prétexte propre à frapper le peuple et à faire 
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illusion : il allégua la vénalité et la corruption que 
l'empereur avait introduites dans l'investiture 
des bénéfices ecclésiastiques ' r il soutint qu'à lui 
seul, comme chef de l'Eglise, appartenait le droit 
de les conférer; il somma Henri de se contenir 
dans les bornes de sa juridiction temporelle 
et de cesser dorénavant ces empiétemens sa- 
crilèges sur l'autorité spirituelle. Henri refusa 
d'abandonner les droits qu'avaient exercés ses 
ancêtres, et tous les anathèmes de l'Église fu- 
rent fulminés contre lui ; on excita à prendre 
les armes les principaux d'entre les princes et 
les ecclésiastiques d'Allemagne ; sa mère , sa 
femme, ses enfans furent engagés à se joindre 
à ses ennemis, au mépris de tous les liens du 
sang et du devoir (1). Et tels furent les artifices 
employés avec adresse par la cour de Rome pour 
enflammer le zèle superstitieux et pour diriger 
l'esprit turbulent des Allemands et des Italiens, 
qu'un empereur distingué non-seulement par 
de grandes -vertus, mais doué de grands talens , 
se vit enfin contraint de paraître en suppliant 
à la porte du palais où résidait un pape , et d'y 
attendre durant trois jours , la tête nue pen- 
dant les rigueurs de l'hiver, implorant un par- 
don qu'il n'obtint encore qu'avec la plus grande 
difficulté (XXVI). 

«r " ■ — 
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Un pareil acte d'humilité plongea pour long- 
temps la dignité impériale dans l'avilissement : 
les débats de l'empereur et du pontife donnèrent 
naissance aux deux factions fameuses des Guelfes 
et des Gibelins. La première, soutenant les pré- 
tentions du pape, l'autre, défendant les droits de 
Henri, remplirent de troubles continuels, pen- 
dant des siècles, l'Allemagne et l'Italie. Il se forma 
et l'on mit en pratique à cette époque un système 
régulier pour abaisser les empereurs et limiter 
leur puissance : les papes, les états libres d'Ita- 
lie, les nobles et le clergé d'Allemagne, tous 
étaient intéressés à ces succès , et l'autorité im- 
périale continua à décliner malgré la vigueur 
momentanée de quelques princes habiles; Ton 
peut même dire qu'elle disparut presque entiè- 
rement pendant l'anarchie de l'interrègne qui 
suivit la mort de Guillaume de Hollande. Ro- 
dolphe de Hapsbourg, fondateur de la maison 
d'Autriche, et celui qui lui ouvrit les voies vers 
sa grandeur future, fut enfin élu empereur, non 
parce qu'il pouvait rendre sa force et son in- 
fluence à l'autorité impériale , mais parce que 
ses domaines et son pouvoir étaient si peu de 
chose, qu'ils ne pouvaient exciter la jalousie des 
princes allemands, qui voulaient encore con- 
server les formes d'une constitution dont ils 
avaient détruit tout le nerf. Le même motif 
porta au trône plusieurs de ses successeurs, et 
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presque toutes les prérogatives qu'ils conser- 
vaient encore furent arrachées de leurs débiles 
mains, qui ne pouvaient plus ni les exercer ni 
les défendre. 

Pendant cette période de troubles et de con- 
fusion, la constitution du corps germanique 
éprouva un changement total. Les anciens noms 
des cours et des magistrats, de même que les 
formes primitives et le caractère extérieur de la 
politique restèrent bien les mêmes; mais on in- 
troduisit tant de juridictions nouvelles et de 
privilèges nouveaux; on établit tant de droits di- 
vers, qu'on peut dire que l'ancien gouvernement 
n'existait plus. Les princes, la noblesse avec le 
haut clergé ainsi que les villes libres avaient mis 
à profit l'interrègne pour établir ou pour étendre 
leurs usurpations.On les vitréclameret exercer le 
droit de souveraineté absolue dans leurs terri- 
toires respectifs; ils ne connurent plus de supé- 
rieur pour tout ce qui se rattache à l'administra- 
tion intérieure età la policede leurs domaines; ils 
portèrent les lois, levèrent les impôts, battirent 
monnaie, déclarèrent la guerre , firent la paix , 
exercèrent en un mot tous les droits particuliers 
à des princes indépendans. Les idées d'ordre et 
d'union politique qui auraient d abord réuni en 
un même corps toutes les provinces d'Allemagne, 
étaient presque entièrement oubliées, et la so- 
ciété eût été infailliblement dissoute si les for- 
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mes de la subordination féodale n'eussent con- 
servé entre lefe membres de la communauté cette 
espèce de lien ou de dépënclance qui la sauva 
d'une ruine totale. r • ' ' : : 

• Cependant cette union ne portait avéc* elle 
aucun principe de force , et à peine en restait- 
il assez dans la constitution germanique pour 
maintenir l'ordre public ou pour garantir la 
sûreté individuelle. Depuis l'aVénement de Ro- 
dolphe de Hapsbourg jusqu'au règne de Maxi- 
milten, prédécesseur immédiat de Charles-Quint, 
l'empire fut exposé à toutes les calamités qui 
peuvent affliger un état lorsque ses ressorts 
ont perdu le degré de vigueur qui leur est 
propre. Les causes de dissentions qui agitaient 
le corps germanique tout entier étaient infi- 
nies fer cependant inévitables; elles donnèrent 
naissance à des guerres particulières continué!- 
les, et qui furent poussées avec toute la violence 
qui accompagne ordinairement le ressentiment 
lorsqu'il n'est pas réprimé par une force supé- 
rieure ; la rapine , les outrages, les exactions s'é- 
tendirent par-tout. Le commerce fut interrompu, 
l'industrie arrêtée et chaque province d'Allema- 
gne offrit l'image d'un pays qu'un ennemi eût 
envahi et ravagé ( i ). La diversité des moyens mis 
en usage pour établir l'ordre et la tranquillité 

(i) Voyez note XI. 



Digitized by Google 



. ( i86 ) 
prouvent que les abus de cet état d'anarchie 
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pour terminer lesf'différens qui divisaient les 
états. Les villes formèrent une ligue afin de 
mettre un terme aux rapines et aux exactions 
des nobles; les nobles se con fédérèrent eux- 
mêmes pour maintenir la tranquillité parmi les 
membres de leur ordre; on établit une division 
par cercles , dont chacun eut une juridiction 
provinciale et particulière , pour remplacer les 
tribunaux publics et communs à tout le pays; 

Mais toutes ces mesures n'eurent aucun effet 
et ne servirent qu'à prouver la violence de l'a- 
narchie, en même temps que l'insuffisance des 
moyens employés pour la combattre. A la fin , 
Maximilien ramena l'ordre dans l'empire, en 
créant la chambre impériale , tribunal composé 
de juges nommés en partie par l'empereur, en 
partie par les divers états , et investi du droit de 
prononcer en dernier ressort dans tous les difr 
férens entre les membres du corps germanique ; 
il rendit, quelques années plus tard, une partie 
<|e sa vigueur à l'autorité impériale, en donnant 
une nouvelle forme au conseil aulique , institué 
pour juger toutes les questions féodales et tout 
ce qui ressort de la juridiction immédiate de 
l'empereur. 

Il résulta de cette forme vicieuse de gouver- 
nement des effets qui étaient inévitables. Les 
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empereurs, séduits par des titres pompeux et 
par des signes extérieurs qui relevaient leur au- 
torité, durent facilement se regarder comme les 
seuls souverains de l'Allemagne, et tous leurs 
efforts tendirent à rentrer dans l'exercice du 
pouvoir que semblait leur assurer la constitution 
et dont avaient joui en effet Charlemagne et 
Othou ; mais les princes et les états, avertis de 
ces prétentions, se tenaient sur leurs gardes, 
observaient tous les mouvemens de la cour 
impériale, occuppés sans cesse d'imposer à sa 
puissance des bornes plus étroites encore. Pour 
soutenir leurs prétentions, les empereurs rap- 
pelèrent les formes et les institutions anciennes 
que les états regardaient comme abolies par 
le temps. Les étals fondaient leurs droits sur le> 
usages nouveaux et sur les privilèges récens, re- 
gardés par les empereurs comme autant d'u- 
surpations. 

Cette jalousie pour l'autorité impériale, de 
même que l'opposition existant entre cette au- 
torité et le droit des états, s'accrut considérable- 
ment depuis que les empereurs furent élus non 
plus par le corps entier de la noblesse d'Allema- 
gne, mais par quelques princes du premier rang. 
Pendant long-temps tous les membres du corps 
germanique eurent le droit de s'assembler et de 
eboisir celui qu'ils voulaient mettre à leur tète; 
mais lorsque la violence et l'anarchie eurent 
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agité l'empire pendant plusieurs siècles, le privi- 
lège exclusif d'élire l'empereur passa aux sept 
princes possédant les plus vastes territoires et qui 
avaient obtenu un droit héréditaire aux grandes 
charges de l'état, la Bulle d'or leur assura ce 
droit : elle régla la manière de l'exercer, et ils 
prirent le titre spécial et distinctif Sélecteurs. 
La noblesse et les villes libres, se trouvant ainsi 
dépouillées d'un privilège dont elles avaient 
joui anciennement, furent moins attachées à un 
prince qui ne dut plus son élévation à leurs suf- 
frages: dès-lors toute leur attention se porta sur 
les progrès de son autorité, tandis que les élec- 
teurs, par leur puissance et les privilèges qui 
les distinguaient, devinrent formidables pour les 
empereurs, à côté desquels ils se trouvaient 
placés, du moins dans l'exercice de divers actes 
de juridiction. Ainsi , loin d'affaiblir les prin- 
cipes de haine et de discorde qui naissaient de 
la constitution germanique, l'introduction du 
collège électoral dans l'empire contribua au con- 
traire à les accroître. 

Ces inconvéniensreçurentencoreune nouvelle 
force des formes diverses et souvent même con- 
traires aux vues du gouvernement civil des états 
composant le corps germanique : ce n'est pas une 
chose facile de rendre entière et parfaite l'union 
d'états indépendans , même lorsque le génie et 
les formes de leurs gouvernemens respectifs se 
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trouvent présenter des caractères semblables ; à 
plus forte raison dans l'empire germanique, com- 
posé d'une confédération de princes, d'ecclésias- 
tiques et de villes libres, il était impossible d'en 
former un faisceau étroitement uni. Les villes li- 
bres formaient autant de petites républiques où 
prévalaient les maximes et l'esprit particulier à 
cette sorte de gouvernement. Les princes et les 
nobles, jouissant d'une juridiction suprême, 
étaient de petits monarques dans leurs domai- 
nes, qu'ils gouvernaient d'aprèsdes formes à-peu- 
près semblables à celles des grands royaumes 
régis féodalement. Les intérêts, les idées, les vues 
d'états séparés par tant de diversité ne pouvaient 
pas s'accorder eutre eux; les délibérations ne 
pouvaient être empreintes du même esprit dans 
des villes où l'amour de la liberté et les intérêts 
du commerce étaientles affections dominantes , 
et chez des princes et des nobles qui ne con- 
naissaient, au contraire , que le désir du pou- 
voir et l'enthousiasme de la gloire militaire. 

Les membres de l'empire, eclésiastiques et sé- 
culiers, n'étaient pas plus portés à l'union que 
les villes libres et la noblesse. Les évêques et les 
abbés avaient reçu des domaines considérables, 
et les ecclésiastiques en dignité jouissaient de 
plusieurs des premières charges de l'empire, à 
titre héréditaire. Les fils cadets des nobles du 
second ordre qui se consacraient à l'église arri- 
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vaient ordinairement a ces postes importans et 
honorables; et ce n'était pasun sujet de peu de mé- 
contentement pour les princes et pour la haute 
noblesse de voir des inférieurs s'élever ainsi tou t- 
à-coup jusqu'à eux, ou même au-dessus d'eux. 
L'éducation de ces ecclésiastiques , le caractère 
de leur profession , leurs liaisons avec la cour 
de Rome, leur créaient des sentimens et des in- 
térêts opposés à ceux des autres membres du 
corps germanique avec lesquels leur titre les ap- 
pelait à se concerter : ainsi s'ouvrit une nou- 
velle source de jalousie et de discorde, dont il 
faut soigneusement tenir compte en étudiant la 
nature de la constitution germanique. 

A toutes ces causes de dissentions on peut 
en ajouter une autre encore, celle de l'inégale 
distribution du pouvoir et des richesses parmi 
les états de l'empire. Les électeurs et plusieurs 
autres nobles du premier rang exerçaient non- 
seulement une juridiction souveraine; mais ils 
gouvernaient des pays qui , par leur étendue et 
leur population , les mettaient au rang des prin- • 
cipaux souverains. Plusieurs des autres membres 
de l'empire jouissaient bien de tous les droits de 
souveraineté , mais ils possédaient des domaines 
si peu étendus, qu'en réalité leur pouvoir n'é- 
tait nullement en proportion avec leur haute 
prérogative. Desélémenssi divers ne pouvaient 
former une confédération forte et bien unie : les 

» 
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moins puissans étaient jalout, craintifs et hors 
d'état d'affermir ou de défendre leurs justes pri- 
vilèges; les plus forts au contraire saisissaient 
toutes les occasions d'usurper et d'opprimer. Les 
électeurs, ainsi que le chef de l'empire, faisaient 
successivement des efforts pour étendre leur au- 
torité en empiétant sur les membres faibles du 
corps germanique, qui défendaient quelquefois 
leurs droits avec vigueur, mais qui, plus souvent 
intimidés ou corrompus, abandonnaient en trem- 
blant leurs privilèges ou secondaient par leur 
lâcheté, les entreprises formées contre eux- 
mêmes ( XXVII ). 

Le sort des parties les plus méridionales et 
les plus fertiles de l'Asie fut, à diverses époques, 
de devenir la conquête de cette race d'hommes 
forte et guerrière qui habite les contrées con- 
nues par les anciens sous le nom de Scythie , et 
, de Tartarie par les modernes. L'une des tribus 
de ces peuples , désignée par le nom particulier 
de Turcs ou de Turcomans , étendit ses con- 
quêtes, sous divers chefs et à diverses époques, 
des bords de la mer Caspienne au détroit des 
Dardanelles. Ce fut par ces formidables conqué- 
rant, que, vers le milieu du quinzième siècle, 
Constantinople fut prise d'assaut ; elle devint 
le siège de leur gouvernement. La Grèce, la 
Moldavie, la Valachie, et les autres provinces 
des anciens royaumes de Thrace et de Macé- 
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doine, £vec une partie de la Hongrie, reçurent, 
la loi des vainqueurs. ^ ,c*jr £ ;>OMkl' 

Mais quoique le gouvernement turc eût fixésc*i, 
siège en Europe, et que les sultans possédassent* 
de vastes domaines dans cette contrée nouvelle 
pour eux, il n en conserva pas moins tous les ca- 
ractères qui distinguent les gouverneraens de 
l'Asie, et qu'on peut sur-tout nommer despoti-, 
ques, en opposition aux formes de gouverne- 
ment monarchiques et républicaines, que nous 
avons examinées jusqu'ici. Le pouvoir suprême 
était réuni sur la personne des sultans de la race 
ottomane, dont le sang était si sacré aux yeux des. \ 
1 Turcs, qu'aucun autre n'était jugé digne dutrône. 
De ce poste élevé, les souverains pouvaient^oi^ 
tous leurs sujets également abaissés devant ejuxu 
Les maximes du gouvernement^ ^t^ :t 
taien^aucune de ce^ institutio^^ued'autre^^y* 
ont admises pour limiter J'exercicç ou modérer la , m 
rigueurdupouvoirmonarchiquejaucunegrande 
cour stable e^ permanente ne s'y interposait ni, 
pour faire les lois ni pour en surveiller l'exé- , 
cution ; on n'y voyait point de ces corps de uQn . 
blesse héréditaire qui, par le sentiment de leur, .., 
dignité ,de ce qui est dû à leur rang et à leur ca- 
ractère, qui par attachement pour leurs privilè- 
ges, don^entdes bornes à l'autorité du prince , 
et forment non-seulement une barrière contre, 
l'excès de ses caprices, mais un ordre intermé- 
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diaire entre lui et le peuple. Dans le gouverne- 
ment des Turcs, tous les sujets sont égaux ; il n'y 
a que l'emploi au service des sultans qui puisse 
conférer des distinctions, et ces distinctions 
même se rattachent plutôt à l'emploi qu'aux per- 
sonnes qui l'occupent; elles sont si intimement 
liées au poste qui les confère , qu'à peine rejail- 
lissent-elles sur celui qui s'y trouve placé. Les 
plus hautes dignités de l'empire ne donnent ni 
rang, ni prééminence à la famille de celui qui 
en est revêtu. 

Comme celui qui parvient à une place émi- 
nente doit passer par tous \es degrés d'une 
obéissance longue et servile, dès qu'il est privé 
de son pouvoir, il rentre, lui et sa postérité, 
dans la condition de tous les autres sujets, en 
retombant dans sa première obscurité. C'est 
ainsi que le génie de l'odieux despotisme orien- 
tal anéantit tous les autres rangs, afin d'élever 
le monarque ; qu'il ne laisse rien aux sujets pour 
tout accorder au prince ; qu'il cherche à rem- 
plir l'esprit des peuples de la seule idée qu'il ne 
doit exister d'autre rapport entre les hommes 
que celui d'un maître à des esclaves, et que l'un 
étant destiné à commander et à punir, tous les 
autres n'ont qu'à trembler et à obéir (XXVIII). 

Mais comme il se rencontre souvent des cir- 
constances qui arrêtent ou détruisent les salu- 
taires effets des gouvernemens les mieux consti- 
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tués, il en est d'antres aussi qui modifient l'in- 
fluence des systèmes d'administration les plus 
vicieux. Dans un gouvernement despotique,» ne 
peut y avoir, à la vérité, de bornes constitution- 
nelles aux volontés du prince , mais il peut s'en 
rencontrer d'accidentelles. Quelque absolu que 
soit un grand sultan , son autorité se trouve 
néanmoins restreinte, et par la religion, qui en 
forme la principale base , et par 1 armée, qui en 
assure le maintien. Toutes les fois que la reli- 
gion parle , la volonté du souverain doit fléchir. 
Si le Roran prescrit un rite religieux, s'il im- 
pose un devoir, p i\ sanctionne une maxime po- 
litique, les ordres du sultan ne peuvent détruire 
ce qu une autorité supérieure a établi; mai* les 
sultans trouvent sur-tout dans la puissance mi- 
litaire le principal frein à leur autorité. Un des- 
pote doit entourer son trône d'une force armée, 
pow faire respecter son pouvoir et exécuter ses 
conunandemens. Comme les Turcs étendirent 
leur empire sur des nations qu'ils soumirent 
sans les exterminer, ils jugèrent qu'il était né- 
cessaire de rendre nombreux et redoutable leur 

sultan, ordonna à ses officiers de retenir annuel- 
lement , afin de former un corps de troupes dé- 
voué à ses intérêts et destiné à lui servir de 
gardes , la cinquième partie des jeunes gens faits 
prisonniers à la guerre, comme une propriété 
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impériale. Ces jeunes gens furent élevés dans la 
religion mahométane, façonnés à l'obéissance 
par une discipline sévère, exercés à la guerre, 
et formèrent un corps désigné sous le titre de 
janissaires ou nouveaux soldats. Tous les senti- 
mens que peut inspirer l'enthousiasme, ainsi que 
les marques de distinction que peut conférer la 
faveur du prince , tout fut mis en usage pour ani- 
mer celte troupe d'une ardeur guerrière et du 
sentiment de sa supériorité: aussi les janissaires 
firent bientôt la force et l'orgueil des armées 
ottomanes; leur nombre et leur réputation les 
élevèrent au-dessus de tous ceux auxquels était 
confiée la garde du sultan. 

Ainsi, comme le suprême pouvoir, dans la so- 
ciété, est toujours dans la main de celui qui dis- 
pose des armes , ce corps redoutable de soldats 
destinés à devenir les instrumens de l'ambition 
impériale acquit en même temps les moyens 
de l'arrêter : les janissaires, à Constantinople , 
comme l'avaient à Rome les bandes prétoriales, 
virent bientôt les avantages qu'ils pouvaient 
tirer de leur séjour dans la capitale, de leur réu- 
nion sous le même étendard , et du poste qui les 
rendait maîtres delà personne même du prince. 
Les sultans ne furent pas moins effrayés de leur 
influence et de leur pouvoir. Les capiculy ou les 
soldats de la Porte étaient le seul pouvoir qu'eus- 
sent à craindre le sultan ou son visir. S'assurer 

\ 
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la fidélité ou l'attachernei^ des janissaires &t 
donc le grand art du gouvernement et le prin- 
cipal objet de l'attention et de la politique de la 
cour ottomane. Sous un monarque habile et va- . 
le . \;ux, ce sont de dociles instrumens , façonnés 
à exécuter tout ce qu'il ordonne, et à rendre sou 
pouvoir absolu. Au contraire, sous de^ princes 
faibles ou malheureux, ils deviennent insolens 
et séditieux , parlent en maîtres , font et défont 
à volonté les sultans, et font trembler ceux qui 
par un signe disposent d'autres fois de la vie et 
de la fortune de tous. 

Depuis Mahomet II, qui s'empara de Coné* 
tantinople, jusqu'à Soliman-le-Magnifique, qui 
commença àrégnerpeu de mois après l'époque 
où Charles-Quint parvint au trône impérial , 
l'empire turc passa successivement entre les 
mains de princes illustres dont l'habileté sou- 
mettait au gouvernement les sujets de toutes 
les classes, militaires ou citoyens, et qui durent 
prendre le commmandement absolu de toutes 
les forces de l'empire. Soliman sur-tout, connu 
comme conquérant parmi les chrétiens, mais que 
les annales turques nous représentent comme le 
gran'd 1 égislateu r qu i établ it l'ordre et 1 a discipline 
dans leur empire, Soliman gouverna pendant 
toute 1 a durée de son règne avec non moins d'auto* 
rité que de sagesse. Il divisa ses états en plusieurs 
parties , désigna le nombre de soldats que cha- 
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cune devait fournir, affecta à leur entretien une 
certaine portion de terres dans chaque province, 
régla avec un soin minutieux tou^ce qui avait* 
rapport à leur discipline , à leurs armes, et à la 
nature de leur service ; il mit sur un pied réglé 
les finances de l'empire, et quoique en Turquie, 
comme dans les autres états despotiques de l'O- 
rient, les taxes fussent loin detre considérables, 
il suppléa à leur défaut par une juste et sévère 

éronomip 

Et ce n'est pas seulement sous des sultans 
. comme Soliman, dont les talens n'étaient pas 
moins propres au maintien de la police inté- 
rieure qu'à la conduite des opérations militaires, 
que l'empire turç sortit avec avantage des dit- 
férens qu'il eut avec plusieurs états chrétiens. La 
longue suite de princes remarquables dont nous 
avon$ déjà parlé avait donné une telle vigueur 
et une telle stabilité au gouvernement ottoman, 
qu'il semble avoir atteint dans le xvi e . siècle le 
plus haut degré de perfection où sa constitution 
lui permît d'arriver, au lieu que les grandes rao 
narchies chrétiennes étaient encore loin de pren- 
dre ce degré de développement qui pouvait les 
mettre à même de faire usage de toutes leurs 
forces. Indépendamment de ce premier avan- 
tage, les armées des Turcs avaient encore sur 
les autres toute la supériorité qui naît d'une 
discipline militaire mieux réglée. Au comme»- 
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cernent du règne de Soliman s le corps des ja- 
nissaires existait depuis près d'un siècle et demi, 
et pendant tout ce temps la sévérité de leur dis- 
cipline militaire ne s'était jamais relâchée. Les 
autres troupes tirées des provinces de l'empire 
avaient sans cesse été tenues sous les armes dans 
les guerres presque continuelles qu'avaient eues 
à soutenir les sultans. Les forces des états chré- 
tiensn'entraient en campagne qu'avec beaucoup 
de désavantage contre des soldats ainsi nabi' 
tués aux- 'exercices militaires. Les auteurs qui 
ont écrit dans le xvi© siècle avec le plus de ju- 
gement et d'impartialité reconnaissent et déplo- 
rent la supériorité des Turcs dans l'art mili- 
taire ; et les succès qui accompagnaient leurs ar- 
mes dans presque toutes leurs guerres, prou- 
vent la justesse de cette observation. Les armées 
chrétiennes n'acquirent sur les Turcs cette su- 
périorité qu'elles possèdent maintenant, que 
lorsque le tardif établissement de forces réglées 
eut perfectionné chez elles la discipline mili- 
taire, et après que diverses circonstances qu'il 
n'entre pas dans mon plan de développer ici, 
eurent corrompu ou aboli chez les Turcs les an- 
ciennes institutions militaires. 
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Pendant que Ton procédait à Francfort à 
l'élection de l'empereur, Charles se trouvait à 
Barcelone,' où il était retenu par l'obstination 
des cortès de Catalogne , qui jusque-la ti'avaifcnt 
décidé aucun des points soumis à leur discussion : 
il en ireçut la -nouvelle avec la joie naturelle à 
une âme jeune et ambitieuse, qu'une nouvelle 
puissance et des dignités nouvelles venaient pla- 
cer si fort au-dessus des àutres princes de l'Eu- 
rope. C'est alors qu'il conçut ces vastes projets 
qui remplirent sa carrière politique ; c'est dès- 
lors aussi qu'on peut découvrir la source et sui- 
vre la marche graduelle de ce grand système 
d'ambition qui rend si digne d'attention l'his- 
toire de son règne. 

Une circonstance peu importante en elle- 
même découvrit l'impression que lit sur 1 ame 
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de Charles cette élévatiou subite. Il prit dans 
tous les actes publics qu'il porta comme roi d'Es- 
pagne le titre de Majesté, et l'exigea de ses su- 
jets comme une marque de leur respect : jusque- 
là les souverains d'Europe s'étaient contentés 
du titre $ Altesse ou de Grâce; mais la vanité 
leur fit bientôt suivre l'exemple de l'Espagnol. 
L'épitbète de Majesté n'est plus aujourd'hui une 
marque de prééminence, les plus minces mo- 
narques de l'Europe se l'arrogent , et l'orgueil 
des plus grands potentats n'a pas encore inventé 
de dénomination plus pompeuse. 

Les Espagnols étaient loin de trouver dans 
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les mêmes motifs d* satisfaction. Êtrefriirésde 
leur souverain, soumis au gouvernement d'un 
vice-roi et de son conseil , aorte d'administratwià 
trop souvent oppressive et toujours odieuse, 
devaient être les conséquences nécessaires de sa 
nouvelle dignité ; ils devaient s'attendre à voir , 
comme suite inévitable de ce changement de 
fortune, le sang de leurs concitoyens versé poux 
des débats indifférent pour la nation ; le trésor 
prodigué pour soutenir l'éclat d'un titre étran- 
ger; à se trouver bientôt enveloppés dans le tléfc 
dale de la politique italienne et allemande : tout 
cela leur faisait craindre que l'élection de Char- 
les ne fut un des événemens les plus funestes 
qui pussent affliger l'Espagne , et ils représen- 
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taient souvent, comme digne de servir d'exem- 
ple dans cette circonstance, le courage et l'es- 
prit public de leurs ancêtres empêchant, dans 
les cortès de Castille, Alphonse-le-Sage de sortir 
du royaume pour aller recevoir la couronne im- 
périale. ... 

Mais Charles , sans s'arrêter aux ressentimens 
ou aux murmures des Espagnols, accepta la di- 
gnité impériale que lui offrait, au nom de Vèm- 
pire,lt? comte palatin: à la téte d'une ambaS* 
sade solennelle , et déclara son intention de 
partir pour l'Allemagne afin d'en prendre pos- 
session. C'était, en effet, une mesure nécessaire; 
car d'après la constitution germanique, tf ne 
pouvait faire aucun acte de juridiction ou d'au- 
torité qu'après la cérémonie d'un couronne- 
ment solennel. * " ; 9 y- 

Lorsqu'on ne put plus douter de cette réso* 
lution , il éclata parmi les Espagnols un tel mé- 
contentement , qu'un esprit d'indignation et de 
résistance gagna toutes les classes de citoyens, 
et lorsque le roi voulut exiger le dixième des 
bénéfices ecclésiastiques de la Castille , que lui 
avait accordé le pape pour le mettre à même de 
pousser* avec plus de vigueur la guerre contre 
les Turcs, le clergé, réuni en assemblée, refusa 
unanimement d'accorder cet impôt, sous le pré- 
texte qu'il ne devait être levé que dans le cas où 
la chrétienté viendrait à être envahie par les. 
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infidèles. Léon , pour soutenir sa décision , lança 
un interdit sur le royaume; mais cette censure, 
généralement tenue pour injuste , produisit si 
peu d'effet ,- que Charles lui-même la fit révo- 
quer. Ainsi en s'opposant avec gloire aux usur- 

* 

pations de Rome et aux volontés de la cou- 
ronne , le clergé d'Espagne obtint l'exemption 
qu'il réclamait. 

Les troubles qui s'élevèrent dans le royaumç 
de Valence, réuni sous le sceptre d'Aragon , fu- 
rent plus sérieux et amenèrent des suites plus 
graves. Un moine factieux ayant, dans ses 
sermons, excité les citoyens de Valence, sa 
capitale, à prendre les armes pour punir sur- 
le-champ, certains criminels, le peuple alors, 
content d'avoir découvert un mode d'exercer 
son pouvoir, qui lui donnait une tout autre im- 
portance, non-seulement refusa de poser les ar- 
mes, mais se distribua par détachcmens et par 
compagnies propres aux opérations régulières 
de la guerre. Le motif de cette association , qui 
fut ausssi la garantie de leur union , fut de se 
défendre contre l'oppression des grands ; car 
l'indépendance et les privilège^ de l'aristocratie 
étant plus étendus à Valence que dans toutes les 
autres parties de l'Espagne, les nobles, à peine 
comptables de leur conduite au souverain, y 
traitaient le peuple comme des esçlaves plutôt 
que comme des vassaux. Cependant la noblesse 
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fut alarmée des progrès d'une insurrection inat- 
tendue, qui pouvait enhardir le peuple à briser 
entièrement le joug; mais comme on ne pou- 
vait, sans prendre les armes, le faire rentrer 
dans la soumission, il fallut recourir à l'empe- 
reur et obtenirde lui la permission de soumettre 
la force par la force. En même temps les ci- 
toyens nommaient des députés pour porter leurs 
griefs au monarque et implorer sa protection. 
Heureusement pour eux, en arrivant à la cour, 
ils trouvèrent Charles irrité au plus haut degré 
contre la noblesse; mais comme il lui tardait de 
visiter l'Allemagne, où sa présence devenait cha- 
que jour plus nécessaire, et que les courtisans 
flamands brûlaient encore plus d'apporter dans 
leur patrie les dépouilles de la Castille, il lui 
était impossible de présider en personne aux 
cortès de Valence. Il avait en conséquence fait 
choix du cardinal Adrien pour le représenter 
dans cette assemblée, y recevoir en son nom le 
serment de fidélité , confirmer les privilèges 
dans les formes usitées, et demander un impôt 
volontaire. Les nobles de Valence, considérant 
cette mesure comme un outrage pour leur pays, 
non moins digne que les autres états de la pré- 
sence du souverain , déclarèrent qu'en vertu des 
lois fondamentales de la constitution, ils ne 
pouvaient reconnaître pour roi une personne 
absente ni lui accorder de subsides, et soutin- 
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rent leur déclaration avec une fermeté et une 
constance invincibles. Charles , piqué de cette 
conduite , se prononça pour le peuple et lui per- 
mit imprudemment de rester en armes. Les dé- 
putés revinrent triomphans, et furent reçus de 
leurs concitoyens comme lea libérateurs de leur 
pays. L'insolence de la multitude croissant avec 
ses succès, elle chassa les nobles de la ville, 
confia le gouvernement à des magistrats de son 
choix, et se réunit en une association connue 
sous le nom SHermandad ou de la Fraternité* 
qui fut la source non-seulement de désordres 
inouis, mais des plus fatales calamités pour ce 
royaume. 

Cependant, le royaume de Castille était en 
proie à des violences non moins cruelles. L'in- 
tention de l'empereur de quitter l'Espagne n'a- 
vait pas plutôt été connue , que plusiejigp villes 
du premier rang se disposèrent à lui faire dea 
remontrances et à demander de nouveau la ré- 
forme des abus contre lesquels elles avaient 
déjà réclamé. Charles éluda avec adresse la pré- 
sence de leurs députés; et comme il vit par là 
combien il serait difficile, dans la conjoncture 
où il se trouvait, de contenir l'esprit séditieux 
des grandes vi 1 J es, il convoqua les cortès de Cas- 
tille dans la ville de Compostelle en Galice. Le 
seul motif qu'il eut en provoquant cette assem- 
blée, c'était l'espoir d'obtenir un nouveau don 

« 
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volontaire ; car son trésor ayant diminué en 
proportion de l'accroissement de la fortune de ses 
ministres, il ne pouvait, sans un surcroît de sub- 
sides , paraître en Allemagne avec l'éclat conve- 
nable à son rang. Convoquer une assemblée des 
cortès dans une province si éloignée, demander 
un nouvel impôt avant l'expiration du temps 
fixé pour payer le premier, c'étaient des inno- 
vations très-dangereuses et qui, chez un peuple 
non -seulement jaloux de sa liberté, mais encore 
habitué à ne pourvoir qu'avec réserve aux be- 
soins de ses souverains , ne pouvait manquer 
d'exciter une alarme universelle. Les magistrats 
de Tolède firent de vives remontrances contre 
ces deux mesures. Les habitans de Valladolid, 
qui espéraient que les cortès se réuniraient dans 
leurs murs, en conçurent un tel ressentiment, 
qu'ils coururent aux armes en tumulte, et que 
la fuite de Charles et de ses courtisans étrangers, 
pendant une violente tempête, put seule sauver 
la vie des Flamands et permettre au roi d'arriver 
à Compostelle. 

Toutes les villes qui se trouvaient sur le pas- 
sage de Charles réclamèrent contre la tenue 
des cortès en Gallice , mais le roi fut inébran- 
lable : aussi, quelque influence qu'exerçassent 
les ministres pour obtenir des représentans fa- 
vorables pour leurs desseins, tel fut l'esprit gé- 
néral de la nation, que dès l'ouverture de l'as- 
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semblée on put remarquer dans la plupart de 
ses membres un mécontentement peu commun 
qui semblait présager une forte opposition à 
toutes les mesures de la cour. Il ne fut point 
nommé de représentans par la ville de Tolède, 
parce que le sort, qui, d'après un ancien usage , 
décidait de l'élection dans cette ville, étant tombé 
sur deux personnes vendues aux miiiistres fla- 
mands, leurs concitoyens refusèrent de leurdon- 
ner une commission dans les formes voulues, 
et choisirent à leur place deux députés , qu'ils 
envoyèrent à Compostelle pour protester contre 
la légalité de l'assemblée. Les députés de Sala- 
m an que refusèrent de prêter le serment ordi- 
naire de fidélité tant que Charles s'obstinerait à 
tenir les cortès dans la même ville ; ceux de 
Toro, de Madrid, de Cordoue et de plusieurs 
autres cités déclarèrent la demande d'un nou- 
veau don gratuit sans exemple, sans nécessité 
et inconstitutionnelle; et cependant tout ce qui 
peut donner de l'influence sur une assemblée 
populaire , présens, promesses, menaces, vio- 
lence même, tout avait été mis en usage pour en 
gagner les membres. Les nobles, flattés par l'as- 
siduité respectueuse que leur témoignaient Chiè- 
vres et les autres Flamands, ou peut-être jaloux 
de cet esprit d'indépendance qu'ils voyaient per- 
cer dans les communes, favorisèrent ouverte- 
ment les prétentions de la cour ou du moins n'y 
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mirent pas d'obstacles , et enfin au mépris et 

des sentimens de la nation et de la constitution 
ancienne , la majorité vota le don gratuit qu'a- 
vait demandé l'empereur. Toutefois, en accor- 
dant cette concession , les cortès représentèrent 
à Charles les abus dont se plaignaient ses su- 
jets et en demandèrent le redressement en leur 
nom ; mais Charles avait obtenu ce qu'il dési- 
rait et ne fit aucune attention à une demande 
qu'il pouvait dès-lors écarter sans danger. 

Rien ne retardait plus le départ du roi ; il 
s'embarqua après avoir notifié les intentions 
qu'il avait jusque-là tenues secrètes touchant 
la régence de Castille pendant son absence. Il 
nomma à ce poste le cardinal Adrien; la vice- 
royauté d'Aragon fut confiée à don Juan de Pa- 
nuza, et celle de Valence à don Diègue de Men- 
doza , comte de Melito. Le choix des deux der* 
niers fut généralement approuvé; mais la nomi- 
nation d'Adrien , le seul de tous les Flamands 
qui eût cependant conservé l'estime des Espa- 
gnols, réveilla contre ces étrangers toute la haine 
des Castillans; les nobles même, qui avaient si 
patiemment souffert d'autres atteintes à la cons- 
titution , sentirent l'affront que cette nomina- 
tion imprimait à leur ordre , et la taxèrent d'il- 
légalité : mais alors Charles avait un tel désir de se 
montrer à l'Allemagne, ses ministres tant d'im- 
patience de quitter KjLspagne, ces sentimens de- 
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venaient chaque jour si puissans , qu'il partit de 
la Corogne, le a a mai, sans s'arrêter aux mur- 
mures des Castillans, sans même prendre le temps 
de pacifier l'insurrection qui menaçait alors d'é- 
clater à Tolède et qui devait plus tard entraîner 
de si terribles résultats. 

Des que la nouvelle que les cortès assemblés 
en Galice avaient accordé un don gratuit à l'em- 
pereur sans obtenir satisfaction sur aucun des 
abus dont on se plaignait fut connue du peuple, 
elle excita une indignation générale. Les citoyens 
de Tolède qui se croyaient, à cause de l'é- 
tendue de leurs privilèges, les gardiens né& des 
libertés des communes de Castifle, voyant que 
les remontrances de leurs députés contre cette 
concession inconstitutionnelle avaient été mé- 
prisées , coururent aux armes en tumulte ^'em- 
parèrent des portes de la ville, qui étaient forti- 
fiées, et attaquèrent Yalcazar ou le château, que 
le gouverneur futbientôt obligé de leur rendre. 
Ce succès les ayant enhardis, ils dépouillèrent de 
leur autorité tous ceux qu'ils crurent attachés à la 
cour; ils établirent un gouvernement populaire, 
composé des députés des diverses paroisses de la 
ville et levèrent des troupes pour leur défense. 
Le principal auteur de cette insurrection fut 
don Juan de Padilla, fils ainé du commandeur 
de Castille, jeune^nomroe doué d'une âme no- 
ble, d'un courage éprouvé, de ce talent et de 

t 
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cette ambition qui, dans les temps de troubles 
civils , portent les hommes au pouvoir et aux 
honneurs. 

Le même ressentiment produisit* à Sëgoviè 
des effets plusfotals en<36re. Tordesillas, l'un des 
députés à la dernière assemblée des cortès, avait 
voté pour le don gratuit: c'était un homme varni 
et audacieux ; il osa, à son retour, appeler ses con- 
citoyens dans l'église pour leur rendre compte, 
suivant l'usage, de l'exécution de son mandat 5 
mais la multitude, ne pouvant supporter l'in^- 
solence d'un homme cherchant à justifier une 
action qu'elle regardait comme inexcusable, ën«- 
fonça les portes de l'église avec la furie ordinaire 
chez la populace, saisit ïé malheureux TordesiJlas 
et le trama à travers tes mes, au milieu des insultes 
et des malédictions générales, vers le lieu des 
exécutions publiques. Vainement le doyen et liés 
chanoines vinrent en procession , le saint-sacre- 
ment à la main, pour apaiser leur rage; vai- 
nement les moines des monastères devant les- 
quels ils passèrent, se jetèrent à genoux pour ob- 
tenir d'épargner sa vie ou de lui laisser duïïiôins 
le temps de se confesser et de recevoir l'ab- 
solution, fermant l'oreille à la voix de l'huma- 
ni té et aux lois de la religion, ils s'écrièrent « qtte 
le bourreau pouvait seul absoudre un traître à 
sa patrie», et ils i'entraînèrént alors avec la 
dernière violence ; mais s'aperce vant qu'il était 
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mort sous leurs coups, ils le pendirent, la tête 
en bas, au gibet public ( i). Le même esprit éclata 

parmi les habitans de Burgos , de Zamora et de 
plusieurs autres villes ; cependant leurs re- 
présentai, instruits par le sort de Tordesillas, 
furent assez prudens pour se soustraire par la 
fuite à leur ressentiment ; mais ils furent brûlés 
en effigie, leurs maisons furent rasées jusqu'aux 
fondemens et leurs effets livrés aux flammes ; et 
telle fut l'horreur pour ces représentans ca- 
pables de vendre la liberté publique, qu'il n'é- 
tait pas un seul bomme dans cette populace 
licencieuse qui eût voulu toucher à un objet, 
même du plus grand prix, qu i leur eût appartenu. 

Le régent d'Espagne avait à peine fixé le siège 
deson gouvernement à Valladolid lorsqu'il reçut 
l'avis alarmant de ces insurrections. 11 assem- 
bla aussitôt le conseil privé pour délibérer sur 
les moyens les plus propres à les réprimer, les 
conseillers émirent divers avis : les uns voulaient 
qu'on arrêtât à sa source cet esprit d'audace 
par de sévères exécutions; les autres préten- 
daient traiter avec douceur un peuple qui avait 
quelques motifs d'exaspération, pour ne pas le 
pousser, par une rigueur hors de saison, au- 
delà des bornes du devoir. L'archevêque de 
Grenade, président du conseil, homme influent, 

(1) Peter Martyr, epist. 671. 
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mais violent et colère, soutint fortement le pre- 
mier avis et il fut adopté par Adrien, que soi* 
zèle pour les intérêts de son maître entraîna dans 
une démarche que lui eussent fait rejeter, sans 
ce motif, sa prudence et sa timidité naturelle. 
Il ordonna à Ronquillo, l'un des juges du roi, 
de se rendre de suite à Ségovie , qui avait donné 
le premier exemple de révolte , et de traiter les 
coupables dans toute la rigueur de la loi. Ron* 
quillo fut suivi d'un corps considérable de 
troupes, pour le cas où le peuple refuserait de 
reconnaître son autorité. Les Ségovins en effet, 
prévoyant ce qu'ils pouvaient se promettre d'un 
juge dont le caractère austère et inexorable était 
connu , prirent le, armes d'un commun^ccord , 
réunirent douze mille hommes et lui fermèrent 
leurs portes. Irrité par cette insulte, Ronquillo 
les déclara rebelles et les mit hors de la loi; 
ses troupes s'emparèrent de toutes les avenues 
de la ville, dans l'espoir qu'elle serait bientôt 
forcée de se rendre, faute de provisions; mais 
les habitans se défendirent avec vigueur : ils 
reçurent de Tolède un renfort considérable sous 
les ordres de Padilla, attaquèrent Ronquillo et 
le forcèrent à se retirer après lui avoir enlevé ses 
bagages et sa caisse militaire. 

Alors Adrien ordonna à Antonio deFonseca , 
nommé par l'empereur conftnandant en chef des 

forces de Castille, de rassembler une armée «t 
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de faire le siège deSégovie; mais les habitansde 
Médina del Campo où le cardinal Ximenès avait 
établi un magasin de munitions de guerre, se re- 
fusèrent à ce qu'il leur enlevât leur artillerie, et 
qu'il employât à exterminer leurs concitoyens 
des armes préparées contre les seuls ennemis de 
l'état. Fonseca, ne pouvant remplir ses ordres 
sans artillerie , tenta de s'emparer par force du 
magasin : les citoyens se mirent sur la défensive, 
et le siège de la ville fut entrepris avec vigueur ; 
mais ses troupes furent si bien reçues que, voyant 
l'impossibilité de s'emparer de la place, il mit le 
feu à quelques-unes des maisons , espérant que 
les citoyens abandonneraient leurs murs pour 
courir au secours de leurs familles et de leurs ef- 
fets. Au lieu de cela , l'expédient auquel il eut re- 
cours ne fît qu'enflammer les assiégés, et il fut 
honteusement repoussé, tandis que les flammes , 
passant de rue en rue, réduisaient en cendres 
presque tous les quartiers d'une des villes les plus 
considérables d'Espagne à cette époque, et le 
principal entrepôt des manufactures de Ségovie 
et de plusieurs autres endroits : les magasins se 
trouvaient alors remplis d'objets de prix, la perte 
fut immense et rejaillit surtout le royaume ; tout 
ceci, joint à l'impression produite par une ac- 
tion si lâche sur des hommes depuis long-temps 
étrangers aux horreurs de la guerre civile, poussa 
les Castillans jusqu'à la frénésie. Fonseca devint 
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l'objet d'une exécration générale et fut flétri du 
nom d'incendiaire et d'ennemi de sa patrie. Il n'y 
eut pas jusqu'aux citoyens de Valladolid même, 
qu'avait jusque-là comprimés la présence du car- 
dinal, qui ne déclarassent qu'ils ne pouvaient res- 
ter plus long-temps spectateurs inactifs des maux 
de leurs concitoyens : ils prirent les armes avec 
non moins de fureur que ceux des autres villes, 
brûlèrent jusqu'aux fondemens la maison de 
Fonseca, choisirent d'autres magistrats, levèrent 
des troupes, leur donnèrent des chefs et gardè- 
rent leurs remparts avec la même vigilance que 
si l'ennemi se fut présenté pour les attaquer. 

Le cardinal, quoique vertueux et désintéressé, 
capable même de bien gouverner le royaume 
dans un temps de calme, manquait du courage et 
de l'habileté nécessaires dahs un moment dif- 
ficile : ne se sentant pas la force de punir les ex- 
cès commis sous ses yeux , il chercha à apaiser 
le peuple en protestant que Fonseca avait dé- 
passé ses ordres et que sa conduite indigne l'of- 
fensait autant lui-même qu'elle irritait les ci- 
toyens. Cette déférence, suite de son irrésolution 
et de sa timidité, ne ûtque rendre lesmécontens 
plus audacieux et plus insolensencore;et lorsque, 
quelque temps après , le régent révoqua Fonseca 
et licencia les troupes qu'il était hors d'état de 
payer, parce que le trésor, rt#né par l'avidité des 
ministres flamands , ne recevait plus rien des 



villes, qui étaient toutes en armes, le peuple put 
en toute liberté agir 9 sa volonté ; car à peine 
restaitril entre les mains d'Adrien une ombre 
de pouvoir., . > 

Et il faut bien se garder de ne voir dans la 
conduite des communes que le pur effet d'une 
fureur populaire et anarchique, elles voulaient 
obtenir la réforme de plusieurs abus politiques 
et fonder la liberté publique sur une base fixe; 
obje t sans doute dignedetoutle zèle qu'ell es m on- 
trèrent dans cette occasion. Le gouvernement 
féodal, en Espagne plus que par-tout ailleurs, 
était, à cette époque, favorable à la liberté. Cela 
venait sur-tout du grand nombre de villes impor- 
tantes qu'il y avait dans ce royaume, circons- 
tance que j'ai déjà remarquée;, et qui contribua 
plusque tou te autre à adoucir la rigueur des insti- 
tutions féodales et à introduire une forme de gou- 
vernement plus libérale et plus égale pour tous* 
Les habitans de chaque ville formaient une vaste 
corporation jouissant d'importantes immunités 
et de privilèges considérables : elles étaient af- 
franchies de la servitude et (lu vasselage; elles 
prenaient une part considérable dans les actes 
législatifs ; elles s'adonnaient aux arts industriels, 
sans lesquels les villes ne peuvent exister pelles 
avaient accru leurs richesses par les opérations 
commerciales, et libres et indépendantes elles- 
mêmes, elles étaient toujours disposées à agir 
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comme protectrices de l'indépendance et de la 
liberté publiques. L'esprit du gouvernement in- 
térieur, établi parmi les habitans des villes, qui 
conservent toujours, même dans les pays les 
plus despotiques , quelques caractères démocra- 
tiques et républicains, leur rendait familière et 
chère l'idée de liberté. Leurs représentans étaient 
habitués à lutter avec une égale fermeté, dans 
les assemblées des cortès, et contre les entre- 
prises de la couronne et contre l'oppression de la 
noblesse. Elles cherchaient à étendre leurs pro- 
pres privilèges, elles travaillaient à secouer les 
dernières entraves que leur opposait l'esprit du 
gouvernement féodal, favorable uniquement aux 
nobles; et bien persuadées qu'elles formaient 
l'un des ordres les plus considérables de l'état, 
elles eurent l'ambition de devenir aussi le plus 
puissant. 

C'était le moment favorable pour élever de 
nouvelles prétentions, le souverain était absent; 
la mauvaise administration de ses ministres lui 
avait enlevé l'estime et l'amour des sujets; le 
peuple, irrité par de nombreux outrages, avait 
pris les armes d'un mouvement presque général, 
quoiqu'il ne fût point concerté. Il était animé 
d'une fureur capable de le porter aux dernières 
extrémités : le trésor était épuisé; le royaume 
dégarni de troupes et le gouvernement confié 

à un étranger, recommandante par de grandes 
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vertus à la vérité , mais par ses talens au-des- 
sous des circonstances. Le premier soin de Pa- 
dilla et des autres chefs populaires , qui obser- 
vaient les événemens dans le dessein d'en pro- 
filer, fut d'établir parmi les mécontens une 
espèce d'union ou d'association , afin de les met- 
tre à même d'agir avec plus de régularité et de 
tendre vers un but commun; et comme c'étaient 
les mêmes motifs qui avaient porté toutes les 
villes à prendre les armes ; comme elles étaient 
habituées à se regarder corn m e un corps à part du 
reste des sujets, la chose ne fut pas-difficile. Une 
convention générale fut convoquée à À vil a : des 
députés s'y rendirent au nom de la plupart des 
villes ayant droit d'envoyer des représentans 
aux cortès, tous jurèrent par serment solennel 
de vivre et de, mourir au service du roi et pour 
la défense des privilèges de leur ordre; ils don- 
nèrent à leur assemblée le titre de Sainte-Junte > 
et délibérèrent sur l'état de la natiou et sur les 
moyens les plus efficaces d'obtenir la réforme 
des abus. Le premier dont ils s'occupèrent fut le 
choix d'un étranger pour remplir la place de ré- 
gent; ils déclarèrent, d'une commune voix, que 
c'était une violation des lois fondamentales du 
royaume, et résolurent d'envoyer à Adrien une 
députation de leurs membres pour le requérir, 
au nom de tout le corps, de déposer tous les insi- 
gnes de sa charge et de se garder à l'avenir d'exer- 
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cer une juridiction qu'ils déclaraient illégale. 

Pendant qu'on se préparait à mettre à exé- 
cution cette résolution audacieuse, Padilla, de 
son côté, terminait une entreprise de la plus 
grande importance pour la cause commune. Il 
venait de délivrer Ségovie et marchait en hâte à 
Tordesillas,où la malheureuse reine Jeanne ha- 
bitait depuis la mort du roi son époux : favo- 
risé par les habitans, il fut reçu dans la ville, et 
se rendit maître de la reine, que le régent avait 
négligé de mettre en sûreté. Padilla se rendit de 
suite auprès d'elle, et s'approchant avec ce pro- 
fond respect qu'elle exigeait de tous ceux qui 
étaient admis à lui parler, il lui exposa tous 
les maux des Castillans sous le gouvernement 
de son fils, dont l'inexpérience les abandon- 
nait à des ministres étrangers, qui, par des ri- 
. gueurs excessives , les avait forcés à recourir 
aux armes pour défendre les libertés de leur 
pays. La reine, comme si elle se fût tout-à-coup 
réveillée d'un long sommeil, témoigna la plus 
grande surprise de tout ce qu'elle apprenait; 
elle dit qu'ignorant jusque-là la mort de son 
père et les souffrances de son peuple, on ne 
pouvait lui rien imputer, mais que doréna- 
vant ses soins seraient consacrés à remédier à 
tous les maux; puis elle ajouta : «Songez à faire 
tout ce qui importe au bien public ». Padilla , 
trop prompt à croire à la réalité de ce qu'il dé- 
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sirait, crut voir dans ce faible intervalle lucide un 
retour complet à l'état de raison , et donnant 
avis à la junte de ce qui s'était passé , il l'engagea 
à se transporter à Tordesillasetày fixer le siège 
de ses assemblées : la chose fut exécutée à l'ins- 
tant. Jeanne reçut d'abord avec la plus grande 
affabilité l'adresse dans laquelle la junte la con- 
jurait de prendre en mains les rênes du gouver- 
nement, et pour témoigner son acquiescement 
elle permit à tous les députés de lui baiser la 
main ; elle assista ensuite à un tournoi donné 
à cette occasion , et parut très-contente de ces 
fêtes, où fut déployée, pour lui plaire, la plus 
grande magnificence ; mais elle reprit bientôt sa 
première mélancolie et son humeur chagrine , et 
l'on ne put jamais l'amener à signer aucun ordre 
nécessaire pour l'administration des affaires. 

La junte cachant autant que possible cette 
dernière circonstance, poursuivit toutes ses dé* 
libérations au nom de Jeanne; et comme les 
Castillans , qui chérissaient la mémoire d'Isa- 
belle , avaient reporté toute leur affection sur 
sa fille , ils se livrèrent à la joie la plus univer- 
selle, dès qu'ils eurent appris qu'elleueonsentait 
à prendre les rênes du gouvernement; ils cru- 
rent dès- lors sa santé tout-à-fait rétablie, et vi- 
rent en cela une manifestation éclatante de la 
protection du ciel , qui voulait arracher leur 
pays à l'oppression des étrangers. La junte, exaU 
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tée par la réputation et la puissance qu'elle 
-venait d'acquérir en agissant sous le nom de 
l'autorité royale, ne se contenta plus d'ordon- 
ner à Adrien d'abandonner l'office de régent, 
mais envoya à Valladolid Padilla à la tète d'un 
corps considérable de troupes , avec ordre de 
s'emparer des membres du conseil qu'il trouve- 
rait encore dans cette ville, de les conduire à 
Tordesillas, d'en rapporter les sceaux du royau- 
me, les archives publiques, et les registres du 
trésor. Padilla, que les citoyens reçurent comme 
libérateur de la patrie, remplit sa mission avec 
la plus grande exactitude, il permit cependant 
à Adrien de rester à Valladolid, mais en simple 
particulier et sans exercer aucun pouvoir. 

L'empereur, qui recevait alors en Flandre de 
fréquens avis de tout ce qui se passait, sentit 
bientôt son imprudence et celle des ministres, 
qui avaient si long-temps méprisé les murmu- 
res et les remontrances des Castillans. Il ne put 
voir sans affliction un royaume , le plus impor- 
tant de tous ceux qu'il possédait, celui sur le- 
quel reposait sa force et sa principale puissance, 
sur le point de méconnaître son autorité et de se 
précipiter dans tous les malheurs d'une guerre 
civile. Peut-être que sa présence eût écarté cette 
calamité; mais alors il ne pouvait se rendre en 
Espagne sans mettre en danger la couronne im- 
périale et sans donner au roi, de France pleine 
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carrière pour exécuter ses projets ambitieux ; il 
n*avart donc à délibérer que sur un point : ten- 
terait-il de ramener les mécontehs par la dou- 
ceur et par des concessions , ou bien devait-il 
sur-le-champ se disposer à les soumettre par la 
force? Il choisit le premier moyen, mais tout 
en se préparant à recourir à l'autre si la chose 
devenait nécessaire. Dans ce but,' H adressa des 
circulaires à toutes les villes de CastillëV les ex- 
hortant avec douceur et avec l'assurance d'un 
entier pardon à poser les armes; il promit & 
' celles qui étaient restées fidèles de ne point exi- 
ger les subsides accordés par la dernière assem- 
blée, offrant la même faveur à eelles qui ren- 
treraient dans le devoir; il s'engageait enfin à 
ne conférer qu'à des Castillans tous lès offices 
à l'avenir. D'un autre côté, il écrivit aux nobles 
pour les porter à défendre avec vigueur leurs 
privilèges et ceux de la couronne contré les 
folles prétentions des communes; il nomma à 
la charge de régent du royaume, et simultané- 
ment avec Adrien, le grand amiral don Fadri- 
que Enriquez et le grand connétable de *GlÉi- 
tille don Inigo de Venasco, tous deux également 
remarquables par leur habileté et leur influence; 
il leur donna un plein pouvoir et de vastes ins- 
tructions pour le cas où l'obstination des mé- 
contens les mettrait dans la nécessité de ven- 
ger l'autorité royale par la force des armes. 



( a*3 ) 

Ces concessions, qui, à l'époque de son clé- 
part , eussent peut-être satisfait entièrement le 

peuple, venaient trop tard alors pour produire 
aucun effet. La junte, forte de l'unanimité avec 
laquelle la nation tout entière se soumettait à 
son autorité, enflée des succès qui avaient si- 
gnalé jusqu'ici ses entreprises, et ne voyant au- 
cune force militaire réunie pour arrêter ses pro- 
jets, prétendit à une réforme plus étendue. Elle 
s était occupée pendant quelque temps à pré- 
parer des remontrances contenant une énumé- 
ration détaillée non-seulement des abus dont 
elle demandait la réforme, mais même de plu- 
sieurs réglemens récens qu'elle prétendait néces- 
saires pour assurer les libertés publiques. Ces 
remontrances , divisée% en plusieurs articles re- 
latifs aux différentes parties dont se composait 
le gouvernement , ainsi qu'aux divers départe- 
mens de l'administration, nous fournissent, sur 
les intentions de la junte, une preuve plus au- 
thentique que le témoignage des derniers his- 
toriens espagnols qui vécurent dans un temps 
où il devint pour ainsi dire de mode, où ce fut 
même un devoir, de présenter la conduite des 
inécontens sous un point de vue odieux, de lui 
assigner les motifs les plus coupables. Après 
avoir énuméré dans un long préambule tous tas 
malheurs sous lesquels le peuple gémissait, tou- 
tes les fautes et tous les abus du gouvernement 
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qui en étaient la cause, les membres de la junte 
faisaient l'éloge de la patience sans exemple avec 
laquelle le peuple les avait supportés , jusqu'à 
ce que le besoin de leur propre conservation 
et ce qu'ils devaient à leur pays les eussent for- 
cés à s'assembler, afin de pourvoir d une ma- 
nière légale à leur propre sûreté et au maintien 
de la constitution. En conséquence, ils deman- 
daient que le roi revînt en Espagne et y fixât 
sa résidence, comme tous les rois ses prédéces- 
seurs; qu'il ne se mariât qu'avec le consente- 
ment des cortès; que s'il était obligé à quitter 
momentanément le royaume, il ne put confier la 
régence à un étranger; que, par application de 
cette règle, la nomination du cardinal Adrien fût 
révoquée sans perdre de iemps; qu'à son retour 
le roi n'amenât avec lui ni des Flamands ni d'au- 
tres étrangers ; que des troupes étrangères ne 
fussent, sous aucun prétexte, introduites dans 
le royaume; que les nationaux eussent seuls ca- 
pacité pour occuper des emplois, soit dans l'é- 
glise, soit dans l'état, et qu'aucun étranger ne 
fût naturalisé; qu'on n'accordât point de quar- 
tiers francs aux soldats ou officiers de la maison 
du roi, pour plus de six jours, et seulement 
lorsque la cour serait en voyage ; qu'on réduisît 
toutes les taxes au taux où elles étaient à la 
mort de la reine Isabelle ; que l'on révoquât 
toutes les aliénations des domaines ou des rè- 
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venus royaux , faites depuis la mort de cette 
reine; qu'on abolit les offices qui avaient été 
créés depuis cejte époque; que les subsides ac- 
cordés par les derniers cortès ne fussent point 
levés ; qu'à l'avenir chaque ville envoyât à l'as- 
semblée des cortès un député du clergé, un dé- 
puté de la noblesse, et un député des communes, 
choisis chacun par son ordre; que la couronne' 
ne pût ni influencer ni diriger la nomination 
de ces députés ; qu'aucun membre des cortès ne 
pût recevoir une pension ou une place du roi , 
soit pour lui ou pour quelqu'un de sa famille,' 
sous peine de mort et de confiscation de ses' 
biens; que chaque ville ou commune payât à 
ses représentans un salaire convenable , pour 
fournir à leurs dépenses pendant leur présence 
aux cortès; que les cortès fussent rassemblés 
une fois au moins tous les trois ans , lors même 
qu'ils ne seraient pas convoqués par le roi, pour 
rechercher si les présens articles avaient été 
observés, et pour délibérer sur les affaires pu- 
bliques; que toutes les récompenses données 
ou promises aux membres des derniers cortès 
assemblés en Galice, fussent révoquées ; qu'on 
déclarât crime capital d'envoyer de l'or, de l'ar- 
gent ou des bijoux hors du royaume; que les 
juges eussent des traitemens fixes, et qu'ils' 
n'eussent aucune part dans les condamnations 
ou dans les amendes prononcées par eux; que 
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la concession des biens de personnes accusées 
fut nulle si elle était faite avant que la condam- 
nation eût été prononcée ; que tous les privilè- 
ges que les nobles avaient obtenus, à quelque 
époque que ce fût, au préjudice des communes, 
fussent révoqués; qu'on ne confiât jamais à des 
nobles le gouvernement des villes et des com- 
munes ; que les biens de la noblesse fussent sou- 
mis aux impôts publics de la même manière que 
ceux du tiers-état ; qu'on fît une enquête sur la 
conduite de ceux qui avaient été chargés de la 
direction du patrimoine royal, depuis l'avéne- 
ment de Ferdinand , et que si le roi ne nommait 
pas , dans le délai de trente jours, des personnes 
propres à ce service, les cortès eussent légale- 
ment le droit d'y pourvoir ; qu'on ne prêchât 
et qu'on ne répandit aucune indulgence dans 
le royaume , sans que la cause de sa publication 
eût été précédemment examinée et approuvée 
par les cortès; que les sommes provenant de 
la vente des indulgences fussent fidèlement em- 
ployées à poursuivre la guerre contre les infidè- 
les ; que les évèques qui ne résideraient pas six 
mois par an dans leur diocèse , perdissent leurs 
revenus pour tout le temps de leur absence, 
que les juges ecclésiastiques et leurs officiers ne 
pussent exiger des droits plus considérables que 
ceux qui étaient perçus dans les tribunaux sé- 
culiers; que le présent archevêque de Tolède, 
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étant étranger à l'Espagne, eût à se démettre de 
sa dignité , qui serait confiée à un Castillan ; que 
le roi ratifiât et considérât comme services ren- 
dus à lui et au royaume tous les actes de la 
junte, et qu'il pardonnât toutes les illégalités 
que les villes auraient pu commettre par excès 
de zèle pour une bonne cause; qu'il promît et 
jurât de la manière la plus solennelle d'ob- 
server tous ces articles, et de ne chercher, dans 
aucune occasion , à les éluder ou à les enfrein- 
dre, et de ne jamais solliciter le pape ou aucun 
autre prélat de lui accorder une dispense ou 
une absolution de son serment et de sa pro- 
messe. 

Tels furent les principaux articles que la junte 
présenta au souverain. Comme par leur origine, 
les institutions féodales des divers royaumes 
de - d'Europe étaient semblables, les gouver- 
nemens qu'elles formèrent conservèrent iwqie 
•grande analogie r et les règlement que cherchent 
ici à introduire les Castillans s'éloignent peu de 
ceux que réclamaient les autres nations dans les 
querelles qu'elles eurent avec leurs souverains 
tpour le maintien de leurs libertés. Les abus que 
signalèrent les communes d' Angleterre et les 
remèdes qulelles proposèrent lors de leurs con- 
testations avec les princes de la maison de Stuart, 
ressemblent sur-tout à ceux que développe ici 
la junte; mais les principes de liberté semblent 
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avoir été mieux entendus à cette époque parles 
Castillans que par. tout autre peuple de l'Eu- 
rope. Ils avaient acquis des idées plus libérales 
sur leurs droits et leurs privilèges; ils s'étaient 
formé, sur le gouvernement, des principes plus 
hardis, et ils avaient montré des vues politiques 
que les Anglais eux-mêmes n'eurent que plus 
d'un siècle après. 

11 n'est pas hors de vraisemblance, toutefois, 
que l'esprit de réforme, jusque-là souffert par 
l'autorité et encouragé par ses propres succès, 
devenu impétueux chez les Castillans, ait porté 
la junte à proposer des innovations qui, en alar- 
mant les autres ordres de l'état, furent égale- 
ment fatales à leur cause. Les nobles qui , au 
lieu d'arrêter les communes, les avaient favori- 
sées , âu contraire , tant que leurs demandes s'é- 
taient bornées à la réforme des abus occasionnés 
par le défaut d'expérience des monarques, ou 
par l'imprudence et la cupidité de leurs m mis très 
étrangers, les nobles s'indignèrent lorsque la 
junte voulut toucher aux privilèges de leur or- 
dre ; lorsqu'ils reconnurent que les menées des 
communes ne tendaient pas moins à briser le 
pouvoir de l'aristocratie qu'à limiter les préro- 
gatives de la couronne. Le ressentiment qu'ils 
avaient conçu de l'élévation d'Adrien à la ré- 
gence , avait beaucoup diminué depuis que 
l'empereur lui eut adjoint le connétable et l'a- 
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mirai , et comme leur orgueil et leur dignité 
souffraient moins de laisser prendre au prince 
une prérogative étendue, que d'admettre les pré- 
tentions excessives du peuple, ils résolurent 
d'accorder au monarque l'appui qu'il demandait, 
et rassemblèrent en conséquence leurs vassaux. 

La junte cependant attendait avec anxiété la 
réponse de l'empereur à la requête qu'elle lui 
avait fait présenter par quelques-uns de ses mem- 
bres. Les députés chargés de cette mission par- 
tirent à l'instant pour l'Allemagne ; mais comme 
ils reçurent, a différentes fois, avis de la cour 
qu'ils ne pouvaient se hasarder d'y paraître sans 
courir risque de leur vie, ils suspendirent leur 
voyage et firent part à la junte de ce qu'ils appre- 
naient. Cette nouvelle excita une telle exaspéra- 
tion dans l'assemblée, qu'elle passa toutes les bor- 
nes marquées par la prudence et la modération. 
Un roi de Castil le refusait d'admettre ses sujets en 
sa présence, d 'écouter leur humbles demandes ! 
cet acte fut représenté comme si tyrannique, si 
inoui, si intolérable, qu'il ne restait plus main- 
tenant qu'à recourir aux armes pour se débar- 
rasser de ces étrangers qui entouraient le trône 
et qui, après avoir dévoré les richesses de l'état, 
jugeaient nécessaire d'empêcher les cris d'un 
peuple outragé de parvenir aux oreilles du sou- 
verain. Plusieurs insistaient fortement pour faire 
approuver une motion, déjà présentée, de dé- 
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pouiller Charles, pendant la vie ck sa mère , des 
titres et de l'autorité de roi qui kri avaient été 
si légèrement accordés , dans la fause supposi- 
tion de l'incapacité totale de la reine. D'autres 
proposèrent de donner à Jeanne un adjoint pour 
l'administration des affaires publiques en la ma- 
riant an prince de Calabre, héritier des rois de 
Naples* de la maison d'Aragon, retenu dans les 
prisons depuis l'époque où Ferdinand avait ravi 
la couronne à ses ancêtres. Tous pensèrent que 
puisque l'espoir d'obtenir des réformes et d'as- 
surer leurs libertés par de simples requêtes, les 
avait retenus si long-temps dans l'état d'inaction 
et empêchés de profiter des dispositions unani- 
mes des peuples en leur faveur, il fallait enfin 
réunir toutes leurs forces et se montrer avec vi* 
gueur pour déjouer les entreprises combinées du 
monarque et des nobles contre leurs libertés. . 

Les communes entrèrent bientôt en campagne 
avec vingt mille hommes. Il s'éleva de violentes 
disputes pour le commandement de cette armée. 
Padilla, chéri du peuple et des soldats, était 
seul jugé digne de cet honneur; mais la haute 
naissance de don Pedro de Giron, fils aîné du 
comte d' Amena , qui venait d'embrasser le parti 
des communes, par ressentiment contre l'em- 
pereur; le respect dû à son rang, peut-être mê- 
me un secret désir d'abaisser Padilla, dont la 
popularité inspirait de la jalousie à plus d'un 
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membre de la junte, firent accorder au premier 
le titre de général. Il prouva bientôt qu'il n'a- 
vait ni l'expérience, ni les talens, ni la fermeté 
que demandait ce poste important. 

Cependant les régens avaient désigné Rioseco 
comme le lieu du rendez- vous de leurs troupes 
qui, de beaucoup inférieures en nombre à celles 
des communes, les surpassaient aussi de beau- 
coup en discipline et en valeur; ils avaient mandé 
de la Navarre un corps considérable de vieilles 
troupes d'infanterie. La cavalerie, qui formait 
la principale force de leur armée, se composait 
en grande partie d'hommes habitués aux fati- 
gues de la vie militaire , et animés de cet esprit 
belliqueux qui distinguait alors la noblesse : 
l'infanterie des communes était entièrement coin- 
posée de bourgeois et dartisans peu exercés au 
maniement des armes. Le petit corps de cavalerie 

i 

qu'elles avaient pu lever, était composé de per- 
sonnes de basse naissance et tout-à-fait étran- 
gères m service auquel elles se livraient. Le ca- 
ractère des généraux ne différait pas moins que 
celui des troupes. Les royalistes marchaient sous 
le commandement du comte de Haro, fils aîné 
du connétable , officier d'une grande expérience 
et d'un talent remarquable. 

Giron conduisit son armée droit à Rioseco : il 
occupait les villages environnais et croyait obli- 
ger les royalistes à se rendre, par défaut de vivres, 
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ou à combattre avec désavantage avant d'avoir 
pu rassembler leurs troupes; mais il était loin 
de montrer les talens et ses troupes la persévé- 
rance et la discipline nécessaires à l'exécution 
d'un tel projet. Le comte de Haro introduisit fa- 
cilement un renfort considérable dans la ville 
en passant au milieu des postes ennemis : Giron , 
désespérant de pouvoir la réduire , marcha pré- 
cipitamment sur Villa-Panda, place appartenant 
au connétable , et où l'ennemi tenait ses princi- 
paux magasins $e vivres. Par cette fausse me- 
sure, il laissa Tordesijlas à la merci des roya- 
listes; ceux-ci y furent introduits pendant la 
nuit avec le plus grand secret et la plus grande 
diligence par le comte HarOj qui, attaquant la 
ville où Giron n'avait laissé pour garnison qu'un 
simple régiment de prêtres, levé par l'évêque de 
Zamora, força ses portesau pbint du jour, mal- 
gré l'opiniâtre résistance des assiégés, s'empara 
de la reine, retint prisonniers plusieurs mem- 
bres de la junte, recouvra le grand sceau, et 
d'autres marques de l'autorité. 

Par ce fatal événement, la junte perdit toute 
la réputation et l'autorité qu'elle s'était acquise 
en paraissant agir sous les ordres de la reine; et 
les nobles dont la détermination avait été jus- 
que-là incertaine, firent dès-iors cause com- 
mune avec les régens; ils mirent à leur disposi- 
tion toutes leurs forces, et une terreur générale 
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s'empara de tous les partisans" des communes. 
Cet état de crainte fut encore augmenté par le 
soupçon qu'ils commencèrent à élever sur Giron, 
qu'ils accusèrent hautement d'avoir vendu Tor- 
desillas à l'ennemi. Quoique cette accusation pût 
paraître dénuée de fondement, car les royalistes 
durent plutôt leurs succès aux fausses manœuvres 
qu'à la trahison de Giron, ce général tomba tel- 
lement dans l'esprit de son parti qu'il renonça 
lui-même au commandement , et se retira dans 
un de ses châteaux. ' 

Les membres de la junte qui avaient échappé 
aux mains de l'ennemi s'enfuirent à Valladolid ; 
et comme le remplacement, par une nouvelle 
élection, de ceux qui étaient restés prisonniers 
eût demandé trop de temps, ils choisirent quel- 
ques-uns d'entre eux, auxquels ils remirent la 
direction suprême des affaires. Lear armée, qui 
augmentait chaque jour par l'arrivée des trou- 
pes des différentes provinces , marcha également 
vers Val ladolid ; Padillafut nommé commandant 
en chef, les soldats retrou vèrent leur courage , 
et tout le parti, oubliant ses derniers revers, 
n'en continua pas moins à manifester le même 
amour pour les libertés de la patrie, une haine 
également implacable contre ses oppresseurs. 

La plus grande difficulté pour la junte était le 
manque d'argent nécessaire pour payer les sol- 
dats. Une grande partie de l'argent en circulation 
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avait été enlevée du royaume par les Flamands ; 
les taxes réglées, levées en temps de paix étaient 
peu considérables; le commerce de toute espèce 
était interrompu par la guerre , son produit 
diminuait chaque jour ; et la junte tremblait d'in- 
disposer le peuple en le chargeant de nouvelles 
taxes qu'alors il était peu habitué à supporter. 
Mais cette difficulté fut levée par dona Maria 
Pacheca, femme de Padilla, née de parens no- 
bles, douée de grands talens, d'une ambition 
démesurée , et animée du zèle le plus ardent 
pour la cause de la liberté. Elle proposa , avec 
une hardiesse supérieure aux craintes supersti- 
tieuses de son sexe, de s'emparer des précieux 
ornemens de la cathédrale de Tolède; et pour 
que l'impiété apparente de cette action ne pût 
offenser le peuple, accompagnée des gens de sa 
maison, elle se rendit à l'église en procession so- 
lennelle, en habit de deuil, les larmes aux yeux, 
se déchirant la poitrine, et tombant à genoux, elle 
implora le pardon des saints dont elle allait vio- 
ler les reliques. A la faveur de cet artifice, qui la 
mit à l'abri de l'imputation de sacrilège et per- 
suada au peuple que la nécessité et son zèle pour 
une bonne cause l'avaient seuls déterminée, quoi- 
qu'avec peine, à commettre une telle action, 
elle dépouilla la cathédrale de tout ce qu elle 
renfermait de précieux, et procura ainsi à, la 
junte les sommes con« ; J % ables qui lui man- 
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quaient. Les régens , de leur côté , non moins 
embarrassés pour entretenir leurs troupes, car 
les revenus de la couronne se trouvaient ou dis- 
sipés par les Flamands ou retenus par les com- 
munes, se virent forcés de prendre les bijoux de 
la reine ainsi que la vaisselle des ndbles , et 
lorsque ces ressources leur manquèrent, de faire 
un emprunt au roi de Portugal. - ^ 

La nôblesse montrait un grand éloignement 
pour en venir avec la junte aux dernières extré- 
mités; elle était animée, pour les Flamands, de 
la même haine que les communes elles-mêmes; 
elle approuvait la plupart des articles des remon- 
trances; elle croyait la circonstance propre non- 
seulement pour faire réformer iez anciens abus, 
mais encore pour améliorer et rendre plus stable 
la constitution; eBe craignait que tandis que les 
deux ordres coirtposant le pouvoir législatif s'af- 
faiblissaient par des hostilités réciproques, la 
couronne n'arrivât au pouvoir sur les ruines 
des uns et des autres, et n'empiétât pas moins 
sur l'indépendance des nobles que sur les pri- 
vilèges des communes. À cette disposition de la 
noblesse furent dues les fréquentes ouvertures 
de paix que les régens firent à la junte, ainsi 
que les négociations continuelles qu'ils enta- 
mèrent pendant le cours des opérations mili- 
taires. Les conditions qu'ils offraient n'avaient 
rien de choquant ; car pourvu que la junte 
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abandonnât, quelques articles incompatibles 
avec l'autorité royale ou avec les droits de la no- 
blesse, ils s'engageaient à obtenir sur les au- 
tres points le consentement de l'empereur ; si 
l'empereur mal conseillé refusait ce consente- 
ment, plusieurs nobles s'engageaient à réunir 
alors leurs efforts à ceux des communes pour 
l'obtenir. 

Cependant les divisions qui éclataient parmi 
les membres de la junte , écartaient de leurs • 
délibérations le calme et la prudence. Quelques- 
unes des villes qui étaient entrées dans la con- 
fédération étaient dominées par cet esprit de 
jalousie et de défiance mutuelle, trop ordinaire 
effet des rivalités de commerce ou de puissance. 
Par son influence et ses promesses , le conné- 
table était parvenu à détacher du parti de la 
junte les habitans de Burgos, tandis que d'autres 
nobles avaient ébranlé la fidélité de quelques 
villes moins importantes. Il ne s'était trouvé 
dans le parti des communes aucun homme doué 
de talens supérieurs ou d'une* élévation d'es- 
prit qui le rendissent capable de diriger les af- 
faires du parti; Padilla leur général n'était que 
populaire et par conséquent peu estimé des 
hommes d'un haut rang qui se trouvaient dans 
le même parti; la conduite de Giron donnait 
au peuple des soupçons sur tous les nobles qui 
s'étaient joints à lui, en sorte que toutes les dç- 
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marches des communes furent empreintes des 
plus grandes marques d irrésolution , de dé- 
fiances mutuelles et de défaut de génie. Après 
plusieurs conférences sur les propositions des 
régens, elles se laissèrent tellement emporter par 
leur ressentiment contre les nobles, que, rejetant 
toute proposition d'accommodement, elles allè- 
rent jusqu'à les menacer de leurenlever les terres 
de la couronne usurpées par eux ou par leurs an- 
cêtres et de les réunir de nouveau au domaine 
royal. Les communes s'attachèrent tellement à 
défendre ces prétentions insensées, qui eussent 
anéanti tout d'un coup ces mêmes libertés qui 
leur faisaient prendre les armes, puisqu'elles 
rendaient les rois de Castille absolus et indépen- 
dans de leurs sujets, que dès-lors elles crièrent 
avec moins de violence contre les exactions des 
ministres étrangers que contre le pouvoir ex- 
orbitant et les richesses de l'aristocratie , et 
qu'elles parurent espérer de faire la paix avec 
Charles en lui aidant à s'enrichir de ses dé- 
pouilles- Les succès qui dans quelques ren- 
contres avaient signalé les armes de Padilla et 
fait tomber en son pouvoir quelques petites 
villes, avaient porté à ces mesures les mem- 
bres de la junte; ils se reposaient avec tant de 
confiance dans la valeur de leurs troupes, qu'ils 
espéraient remporter une victoire facile sur les 
armées royales. Padilla, de son coté, craignant de 
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laisser son armée clans l'inaction, tandis qu'elle 
était animée par ses succès, se mit en devoir d'as- 
siéger Torrelobatou, place plus forte et plus im- 
portante que toutes celles qu'il avait tenté d'at- 
taquer jusqu'ici et qui était défendue par une 
garnison nombreuse; cependant malgré la résis- 
tance opiniâtre des assiégés; malgré les efforts 
de l'amiral pour le repousser, Padilla prit la 
ville d'assaut et eu donna le pillage à ses soldats: 
s'il eût conduit sur-le-champ son armée victo- 
rieuse à Tordesillas, principal boulevart des 
royalistes, il ne pouvait manquer de produire 
une grande impression sur leurs troupes, qu'il 
eût surprises saisies d'étonnement et hors d'état 
de lui livrer bataille; mais l'irrésolution et l'im- 
prudence de la junte l'empêchèrent d'agir avec 
tant de vigueur. Incapable, ainsi que toutes les 
associations populaires, de faire ou la guerre ou 
la paix, la junte s'arrêta à de nouvelles ouvertures 
etcon vint mèmed'unecourtesuspension d'armes. 
Cettenégociation n'aboutità rien; mais pendant 
qu elle occupait les esprits, un grand nombre des 
soldats de Padilla, peu habitués à la sévérité de 
la discipline, portèrent le butin qu'ilsavaientfait 
dans les murs de Torrelobaton; dautres, fatigués 
de la longueur de la campagne, désertèrent les 
drapeaux: le connétable eut le temps de réunir 
ses forces à Burgos et de se préparer à entrer en 
campagne; et dès que la trêve expira, il opéra 
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sa jonction avec le comte (le Haro, malgré tous 
les efforts de Paililla. Les deux généraux roya- 
listes s'avancèrent de suite vers Torrelobaton; et 
Padilla, trouvant le nombre de ses troupes tel- 
lement diminué qu'il n'osa livrer bataille , tenta 
d'effectuer sa retraite sur Toro, tentative dont 
l'accomplissement l'eût sauvé du danger dans 
un moment où les Français envahissaient la Na- 

l 

varre et où les résens se trouvaient danslanéces- 
site de diriger sur ce point une partie de leurs 
forces; mais Haro, sentant combien il impor- 
tait de lui enlever les moyens de s'échapper, 
marcha avec une telle rapidité, à la tête de sa 
cavalerie, qu'il l'atteignit près de Villalar, et 
sans même attendre son infanterie, il livra le 
combat. L'armée de Padilla, fatiguée et décou- 
ragée par une retraite qui pouvait facilement 
passer pour une fuite, traversait alors un champ 
labouré, et tellement imbibé de pluie qu'à cha- 
que pas les soldats enfonçaient jusqu'aux ge- 
noux, et restaient, dans cette position , exposés 
au fendes pièces de campagne de l'ennemi. Tout 
cela troubla tellement ces soldats d'un jour, 
que, sans opposer la moindre résistance, ils pri- 
rent la fuite en désordre. Padilla montra , ponr 
les rallier, un courage et une activité incroya- 
ble; mais ce fut en vain; la frayeur les rendit 
sourds à ses instances comme à ses menaces : 
alorsne voyant plus de ressources et ne voulant 
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pas survivre à sa disgrâce et à la ruine de son 
parti, il se précipita dans les rangs ennemis; 
mais démonté et couvert de blessures, il fut 
fait prisonnier. Les principaux officiers parta- 
gèrent le même sort et les nobles, trop généreux 
pour tuer des hommes qui leur rendaient les 
armes, donnèrent aux simples soldats la per- 
mission de rentrer dans leurs foyers. 

La haine des ennemis de Padilla ne lui fit pas 
attendre la décision sur son sort. Il fut le len- 
demain condamné à mort sans aucune forme de 
procès et sous prétexte que la notoriété de son 
crime dispensait de recourir aux formalités d'u- 
sage. Il fut exécuté sur-le-champ en même temps 
que don Juan Bravo et don François Maldonada , 
le premier commandant des Ségovins, l'autre 
des troupes de Sakmanqtie. Padilla vit la mort 
avec calme et avec courage, et lorsque Bravo 
montra de l'indignation au nom de traître dont 
on l'accablait , il lui fit observer « qu'hier était le 
» moment de déployer le caractère d'une âme 
»fière, aujourd'hui de mourir en chçétien ». Il 
eut la faculté d'écrire à son épouse et à la com- 
munauté de Tolède, sa ville natale (i); il parle*» 

i (0 Voici ces lettres éloquentes : 
, . , . % Don Juan Padilla à sajem/ne», « >. , 



Si votre douleur ne m'était. plus pénible que la mort, 
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sa femme avec toute la tendresse d'un homme 
plein de courage et de vertu; à sa patrie, avec 

je m'estimerais actuellement tout-à-fait heureux. Puis- 
qu'en effet cesser de vivre est le sort de tous les hommes, 
celui-là peut se considérer comme particulièrement fa- 
vorisé du ciel, à qui est accordée une fin comme la mienne, 
une fin que les hommes déplorent , mais qui n'en doit pas 
moins être agréable devant le juge souverain. Il ne me 
reste plus assez de momens pour vous 'chercher des con- 
solations, mes ennemis me refuseraient d'ailleurs cette 
faveur, et moi , je ne brûle plus que de recevoir la cou- 
ronne qui m'attend. Vous pouvez pleurer sur votre perte, 
mais non pas sur ma mort, elle est assez honorable pour 
n'exciter aucun regret : mon âme , car c'est tout ce qui 
me reste, est à voua tout entière 5 vous la recevrez comme 
le plus précieux de tous les biens ; je n'écris point à mon 
père, Pedro Lopez, je ne l'ose pasj car bien qu'en expo-, 
sant ma vie je me sois montré digne d'être son fils, je 
suis loin d'avoir hérité dVsa bonne fortune ; je ne dirai 
plus rien, car je ne veux ni lasser le bourreau qui m'attend , 
ni laisser croire que je prolonge ma lettre pour allonger 
ma vie. Mon domestique , Sosia, témoin oculaire et à qui 
j'ai confié mes plus secrètes pensées , vous dira ce qu'il 
m'est impossible d'écrire maintenant : c'est ainsi que j'at- 
tends l'instant qui va faire vos peines et ma délivrance. 



A la ville de Tolède. 



A toi , la reine de l'Espagne et la gloire du monde , 
libre depuis les temps des puissans Goths j à toi qui , en 
versant le sang étranger et le tien propre, as recouvré la 
liberté pour toi et pour les cités voisines , ton fils légi- 
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l'exaltation naturelle à un citoyen qui se regarde 
comme un martyr des libertés de son pays : il 
se soumit ensuite tranquillement à son sort. La 
plupart des historiens espagnols , accoutumés à 
des idées tout-à-fait différentes de celles de Pa- 
dilla sur le gouvernement et la puissance royale , 
ont été si jaloux de montrer leur désapprobation 
pour la cause qu'il défendit , qu'ils ont négligé 
ou craint de rendre justice à ses vertus, et qu'ils 
ont, en flétrissant sa mémoire, cherché à lui 

time, Juan de Padilla, t'informe comment, du sang de 
ses veines , doivent renaître tes anciennes victoires 5 si le 
sort a refusé que mes actions fussent placées au rang de 
tes exploits les plus célèbres, la faute en est à ma for- 
tune et non à mes efforts : je te demande une chose comme 
à ma mère, c'est d'accepter, puisque Dieu ne m'a rien 
laissé de plus à te consacrer, cette vie que je vais bientôt 
quitter. Je mets plus de prix a ton estime qu'à ma vie: 
les chances de la fortune , toujours mobiles, sont infinies; 
mais je vois avec joie que moi , le dernier de tes enfans, 
je vais souffrir la mort pour toi , et que tu en as nourri 
dans ton sein qui pourront être mes vengeurs. Plusieurs 
bouches rapporteront les circonstances qui accompagne- 
ront ma mort, je les ignore encore 9 ce que je sais, c'est 
qu'elle sera prochaine ; ma fin prouvera quel était mon 
désir. Je te recommande mon âme comme à la patrone du 
monde chrétien^ mon corps, je n'en dis rien, car il a cessé 
de m'appar tenir. Je ne puis rien ajouter, car je sens déjà le 
couteau près de ma gorge , plus sensible à ta douleur que 
tremblant pour moi-même. (Sandov., HisL des guer. civ. 
de Cast.y vol. 1, p. 4;8.) 
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ravir ce sentiment d'intérêt auquel a toujours 
droit un homme illustre dans le malheur. 

La victoire de Villalar devint aussi décisive 
quelle fut complète. Valladolid, la plus opi- 
niâtre de toutes les villes confédérées, ouvrit de 
suite ses portes aux royalistes; elle fut traitée par 
les régens avec la plus grande douceur, et Médi- 
na d'el Campo, Ségovie et plusieurs autres imi- 
tèrent bientôt son exemple. Cette dissolution 
soudaine d'une confédération qui ne dut point 
son existence à de légers mécontentemens ou à 
des motifs frivoles; à laquelle avait pris part le 
corps entier du peuple; qui avait eu le temps de 
prendre un haut degré de consistance en s établis- 
sant d'après un plan régulier de gouvernement, 
est la plus forte preuve ou de l'incapacité des 
chefs, ou de l'existence de secrètes divisions 
parmi ses membres. 

Une partie de l'armée victorieuse des royalistes 
fut obligée, peu de jours après la défaite des con- 
fédérés, de se rendre dans la Navarre pour y com- 
battre les Français, et cependant rien ne put faire 
reprendre les armes aux communes de Castille , 
rien ne put les déterminera profiter d'une occa- 
sion si favorable d'acquérir ces droits et ces privi - 
léges dont elles s étaient montrées si jalouses. La 
ville de Tolède seule, animée par dona Maria Pa- 
checo, veuve de Padilla, qui, au lieu de verser de 
stériles pleurs sur la tombe de son mari, se prépa- 
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rait à venger ses cendres, en défendant la cause 
qui le conduisit à la mort 5 la seule ville de To- 
lède doit être exceptée. Le respect pour le sexe 
de Maria , l'admiration pour son courage , peut- 
être la pitié qu'excitaient ses malheurs et la 
vénération conservée à la mémoire de son mari, 
tout lui assura sur le peuple le même ascendant 
qu'avait exercé Padilla lui-même. La prudence 
et la vigueur qu'elle déploya, justifièrent la con- 
fiance qu'on avait mise en elle : elle écrivit au 
général français en Navarre, pour l'engager à 
marcher sur la Castille, lui offrant de puissans 
secours ; elle tenta de ranimer l'ardeur et les es- 
pérances des autres villes par des lettres et par 
des émissaires; elle leva des troupes, et exigea 
du clergé de la cathédrale une somme considé- 
rable, afin de pouvoir les tenir sur pied ; elle em- 
ploya enfin tous les moyens qui pouvaient re- 
muer et enflammer le peuple. Elle voulut qu'au 
lieu de drapeau, ses troupes portassent des cru- 
cifix , comme si elles eussent marché contre des 
infidèles ou des ennemis de la religion ; elle par- 
courait elle-même les rues de Tolède avec son 
fils, jeune enfant, vêtu d'habits de deuil, porté 
par une mule et précédé d'un étendard repré- 
sentant le supplice de son père (1). Tout cela 



(j) Peter Martyr, epist., 727 . 
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tenait le peuple dans un état d'agitation conti- 
nuelle qui lui cachait le danger qu'il courait en 
résistant seul à l'autorité royale. 

Tant que la présence de l'armée fut nécessaire 
dans la Navarre, les régens ne purent tenter de 
réduire Tolède par la force , et toutes leurs dé- 
marches, soit pour diminuer le crédit de dona 
Maria sur le peuple , soit pour la séduire elle- 
même et par de nombreuses promesses et par les 
sollicitations de son frère , le marquis de Mon- 
dejar, tout fut inutile; mais après l'expulsion des 
Français, une partie des troupes fut rappelée en 
Castille et vint investir Tolède. Cependant rien 
ne put intimider le courage intrépide de dona 
Maria: elle défendit la ville avec vigueur, les 
royalistes furent repoussés dans plusieurs sorties 
et les assiégés ne firent aucun progrès, jusqu'à 
ce que le clergé, qu'elle avait offensé au vif en 
s'emparant de ses richesses, cessa de la défendre , 
et se déclara même ouvertement contre elle, 
dès qu'il connut la mort de Guillaume de Croy, 
archevêque de Tolède , et la nomination d'un 
Castillan pour lui succéder. Par cette nomi- 
nation, le principal motif des plaintes du clergé 
fut ôté et tous ses efforts se réunirent pour per- 
suader au peuple que dona Maria avait acquis 
par des enchantemens l'ascendant qu'elle exer- 
çait sur lui; qu'elle était accompagnée et aidée 
par un démon familier sous la forme d'une jeune 
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négresse, par les avis de laquelle elle réglait toute 
sa conduite (i ); et cette multitude crédule , im- 
patiente d'un long siège et désespérant d'obtenir 
des secours des autres villes engagées dans la 
même cause, aussi bien que des Français, com- 
mença à désirer la paix, prit les armes contre 
celle qu'elle défendait naguère, la chassa de la 
ville et se rendit aux royalistes. Maria se retira 
dans la citadelle, qu'elle défendit avec un cou- 
rage incroyable pendant quatre mois entiers ; 
mais enfin réduite aux dernières extrémités, elle 
se sauva déguisée et courut en Portugal, où elle 
avait plusieurs parens. 

Aussitôt après la fuite de dona Maria, la ci- 
tadelle se rendit. La tranquillité fut rétablie en 
Castille, et cette tentative hardie des commu- 
nes, de même que toutes les insurrections man- 
quées, contribua à confirmer ou à étendre le pou- 
voir de la couronne, qu'elles voulaient abaisser 
et restreindre. Les cortès firent toujours partie 
du gouvernement de Castille x ne furent plus as- 
semblés que lorsque le roi eut besoin d'ar- 
geut ; et au lieu de se conformer à l'ancien et 
salutaire usage de ne consentir des impôts qu'a- 
près avoir obtenu la réforme des abus publics, 
ils introduisirent, pour faire leur cour au mo- 
narque, celui de voter d'abord les subsides, mais 

(1) Fêter Martyr, epist. , 727. 
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dès-lors le souverain , qui avait oblenu tout ce 
qu'il demandait, ne leur permit plus aucun exa- 
men, aucune tentative de réforme contraire à son 
autorité. Les privilèges des villes furent peu-à-peu. » 
restreints ou même abolis ; leur commerce com- 
mença à déchoir, elles devinrent par conséquent 
moins riches et moins peuplées , et le pouvoir 
et l'influence qu'elles avaient exercés dans les 
assemblées des corlès suivirent le déclin de leur 
fortune. 

Tandis que la Cast il le était en proie aux ca- 
lamités d'une guerre civile , le royaume de Va- 
lence était déchiré par des commotions plus 
violentes encore. L'association formée dans sa 
capitale en i52o, et connue sous le nom d& 
Germanada ou confrérie, se prolongea après le 
départ de l'empereur pour l'Allemagne. Sous 
prétexte de défendre les côtes contre les atta- 
ques des corsaires de Barbarie, ses membres, 
forts de la permission que Charles leur avait im- 
prudemment accordée, refusèrent de poser les 
armes. Mais comme. les abus dont se plaignaient 
les habitans de Valence venaient plutôt de l'ar- 
rogance et des exactions de la noblesse que d'un 
exercice tyran n ique de l'autorité royale, leur res- 
sentiment fut dirigé sur -tout contre les nobles, 
et dès qu'ils eurent la faculté de porter les ar- 
mes , et qu'ils connurent leur force, ils brûlè- 
rent de se venger de leurs oppresseurs ils les 
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chassèrent de presque toutes les villes, pillè- 
rent leurs maisons , dévastèrent leurs terres , 
attaquèrent leurs châteaux , et s'occupèrent à 
choisir treize personnes, une de chaque com- 
pagnie de marchands établis à Valence, pour 
leur confier l'administration du gouvernement, 
sous prétexte qu'ils voulaient réformer les lois, 
établir un mode uniforme dans l'administration 
de la justice, sans partialité ou sans égards pour la 
distinction des rangs , et rappeler ainsi parmi les 
hommes quelque chose de leur égalité primitive. 

Les nobles furent obligés de recourir aux ar- 
mes pour se défendre; la guerre commença et 
fut poussée avec toute la chaleur qu'inspiraient 
aux uns le ressentiment de l'oppression , aux 
autres l'idée que leur dignité avait pu être ou- 
tragé©- La Germanada ne comptait dans son sein 
aucune personne recomiliandable'par sa nais- 
sance ou par son éducation : d'obscurs artisans 
dirigeaient seuls ses conseils ou commandaient 
ses armées; on sent qu'ils ne pouvaient attirer 
la confiance d'une multitude furieuse qiie par la 
férocité de leur zèle ou l'extravagance* de leurs 
mesures. De tels hommes devaient nécessaire- 
ment méconnaître et dédaigner les lois reçues 
chez les nations civilisées pour arrêter ou dimi- 
nuer du moins les désastres de la guerre : aussi 
se plongèrent-ils dans les plus terribles excès. 

L'empereur était occupé à arrêter l'insurreo 
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tion de Castille, qui menaçait plus directement 
de ruiner son pouvoir et ses prérogatives; il ne 
pouvait donc donner que peu d'attention aux 
troubles de Valence, et les nobles du royaume 
furent abandonnés à leurs propres forces dans 
la défense de leur cause. Le commandement des 
troupes levées par eux fut confié au vice-roi, le 
comte de Melito.La guerre fut, pendant les an- 
nées i52o et i52i, poussée par la Germanada 
avec un courage plus constant qu'on n'eût pu 
s'y attendre de la part dune multitude indisci- 
plinée conduite par de tels chefs. Les nobles 
furent défaits dans plusieurs actions, peu con- 
sidérables à la vérité, mais qui n'en furent pas 
moins vives; ils furent repoussés de plusieurs 
villes qu'ils venaient attaquer; mais cependant 
leur habileté supérieure et le commandement de 
troupes plus aguerries leur donnèrent l'avan- 
tage dans plusieurs rencontres: enfin ils reçu- 
rent un renfort de cavalerie castillane, envoyée 
par les régens après leur victoire sur Padilla , et 
dès-lors les nobles de Valence obtinrent une 
telle supériorité , qu'ils purent bientôt anéantir 
la Germanada. Les chefs de l'insurrection furent 
mis à mort, presque sans aucune forme de pro- 
cès, condamnés à tous les tourmens que le res- 
sentiment d'injures récentes put suggérer à leurs 
ennemis, et le gouvernement de Valence rétabli 
dans sa forme ancienne. 
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L'Aragon ressentit aussi les effets de cet es- 
prit de sédition et de révolte qui agitait les au- 
tres royaumes d'Espagne ; mais la prudence du 
vice-roi don Juan de Lanusa le comprima tel- 
lement, qu'il empêcha toute révolte d'éclater. 
Dans l'ile de Majorque, les mêmes causes qui 
avaient amené les commotions du royaume de 
Valence, dont elle faisait partie, produisirent 
des résultats non moins funestes. Le peuple, fa- 
tigue de souffrir sous l'administration de la no- 
blesse , se souleva , prit les armes , déposa le 
vice-roi , le chassa de l'île , et massacra tous les 
nob s que le sort fit tomber entre ses mains. 
L'oj. niâtreté avec laquelle le peuple de Major- 
que persista dans sa rébellion, fut égale à la fu- 
reur qui l'avait excitée; ce ne fut qu'à force 
d'opiniâtreté qu'on put le réduire à Fobéis— 
sance, et le calme régnait déjà dans toute l'Es- ♦ 
pagne , qu'il refusait encore de reconnaître l'au- 
torité du souverain. * 

Il put paraître étrange que, pendant qu'il se 
manifestait chez les Espagnols un esprit de mé- 
contentement général ; pendant que tant de cau- 
se» se réunissaient pour les précipiter dans des 
mesures extrêmes, dans l'espoir d'obtenir la ré- 
forme de quelques abus, il n'ait existé aucun 
accord , aucun ensemble dans la conduite" des 
mécontens soulevés dans les divers royaumes , 
qu'il n'y ait eu même aucune communication 
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entre eux. Unissant leurs conseils et leurs ar- 
mes, ils eussent agi avec plus de force et de suc- 
cès; une confédération nationale les eût rendus 
aussi respectables pour le peuple que formi- 
dables à la couronne ; et l'empereur, incapable 
de résister à leurs efforts réunis, eût traité 
avec eux aux termes qu'il leur eût plu de pres- 
crire. Plusieurs motifs toutefois empêchaient 
les Espagnols de se réunir et d'agir en com- 
mun : les habitans des différens royaumes d'Es- 
pagne , quoique réunis sous le même sceptre , 
conservaient dans toute sa force leur ancienne 
antipathie nationale ; leurs rivalités et leurs hos- 
tilités anciennes étaient encore présentes à leur 
souvenir; le ressentiment de leurs outrages mu- 
tuels conservait tant de force, qu'il ne pouvait 
exister entre eux ni accord ni confiance. Chacun 
aima mieux ne se reposer que sur ses propres 
efforts et supporter seul tout le choc , que 
d'implorer le secours de voisins odieux D'un 
autre coté , les formes de gouvernement va- 
riaient tellement en Espagne, les abus dont 
on se plaignait , les changemens qu'on ten- 
tait d'introduire étaient si divers, qu'il eût été 
difficile de les rapporter à un plan uniforme : 
c'est sans doute à cette division que Charles 
dut la conservation de ses couronnes d'Espa- 
gne. Et tandis que chacun des royaumes pour- 
suivait des mesures séparées, ils furent tous 
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forcés à la fin de subir la loi imposée par le sou- 
verain. 

L'arrivée de l'empereur glaça de terreur tous 
ceux qui avaient levé l'étendard contre lui; mais 
il apaisa bientôt leurs alarmes par un acte de 
clémence non moins prudent que généreux dans 
les circonstances présentes. Une rébellion aussi 
générale avait à peine, sur tant de coupables , 
conduit à la mort vingt personnes en Castille ; 
contre les prières de son conseil, Charles re- 
fusa de faire de nouveau verser par le bourreau 
le sang de ses sujets, et publia, pour tous les 
crimes commis depuis le commencement de 
l'insurrection, une amnistie générale dont qua- 
tre-vingts personnes seulement furent exceptées. 
Il paraît même qu'il désigna ces dernières plu- 
tôt pour intimider les autres que dans l'inten- 
tion de sévir contre elles ; car un courtisan of- 
ficieux lui offrant de lui découvrir l'asile d'un 
des principaux proscrits, il éluda son offre par 
une plaisanterie: « Allez, dit-il, je n'ai mainte- 
» nant nul motif de redouter cet homme; mais 
» il a des raisons pour se tenir loin de moi, et 
» peut-être eussiez-vous dû, plutôt lui dire que 
» je suis ici, que dé m'indiquer le lieu de sa re- 
» traite». Ces preuves de magnanimité, le soin 
qu'il mit à éviter tout ce qui avait pu blesser les 
Castillans lors de son premier séjour parmi 
eux, à prendre leurs mœurs, à parler leur lan- 
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gue, à s assujettir à leurs usages, tout cela lui 
donna sur eux un ascendant qu'avaient à peine 
exercé leurs monarques espagnols, et les dis- 
posa à l'aider dans ses entreprises avec un zèle 
et un courage auxquels il dut une grande partie 
de ses succès et de sa gloire. 
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PREUVES ET ECLAIRCISSEMENS. 



». 



Note ( I ). 

Les nations barbares ne furent pas seulement igno- 
, la littérature fut pour elles un objet de mépris. 
Elles trouvèrent les habi tans de toutes les provinces de 
l'empire plongés dans la mollesse et tremblant à l'idée 
des fatigues de la guerre : de tels hommes étaient un objet 
de dédain pour des peuples fiers et belliqueux, a Si nous 
voulons , dit Luitprand , flétrir un ennemi des noms les 
plus injurieux , nous l'appelons Romain» : ce Hoc solo , 
id est Romani nomme, quidquid ignohllitatis , quidquid 
timiditatis . auidauid avaritiœ . auidauid luxuriœ . auid- 
c^a/tf mendaciiy immo quidquid vitiorum est comprehen- 
dentes (1) ». Les barbares imputaient à l'amour pour les 
lettres la corruption des mœurs, et en se fixant dans 
les provinces conquises , ils empêchèrent qu'on ensei- 
gnât aucune science à leurs enfans : « Car , disaient-ils , 
l'étude des sciences tend à corrompre , à énerver , à affai- 
blir les âmes , et celui qui s'habitue à trembler sous la 
férule d'un pédagogue regarde ra-t-il jamais un glaive ou 
une épée d'un œil exempt de crainte (2)? 



, _ 

(i)Luitprandi Legatio. 

(a) Procop. , De bello Gothor., lib. 1 , p. 4. 



*. «s 
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Note (11). 

L'esprit ne peut sans horreur suivre ces destructeurs du 
genre humain au travers des scènes de carnage dont ils 
accablèrent l'humanité. 

Mais l'état où nous retrouvons ritalie,long-temps encore 
après 1 a disparition des barbares, est la preuve la moins équi- 
voque de leur cruauté et de l'étendue de leurs ravages. A 
mesure que la population disparait d'une terre, les champs, 
deviennent incultes ou se couvrent d'arbres et de buissons, 
et se changent bientôt en d'immenses forêts, ou, submer- 
gés par les eaux des fleuves > deviennent des lacs et des 
marais. L'antique Italie , dont les Romains avaient fait le 
centre de l'élégance et du luxe , était cultivée avec le plus 
grand soin ; mais les ravages des barbares avaient telle- 
ment anéanti toutes les traces de l'industrie et des tra- 
vaux agricoles des Romains, que l'itab'e parait n'avoir été 
couverte, dans le huitième siècle , que de forêts et de 
marais immenses. Muratori entre dans des détails minu- 
tieux sur la situation et l'étendue de plusieurs d'entre 
eux , et prouve , par les témoignages les plus authenti- 
ques , que dans toutes les provinces de l'Italie de vastes 
portions de terrain étaient ou couvertes de bois ou entiè- 
rement submergées 5 et il ne s'agit pas ici de pays natu- 
rellement stériles et de peu de valeur , mais de cantons 
que les auteurs anciens s'accordent à représenter comme 
extrêmement fertiles, et qui sont, de nos jours, dans l'é- 
tat de culture le plus brillant. (Murât., Antiq. ital. med. 
cvvi : Dissert, xxi, vol. n , p. 149-1 53.) 

Note (III). 

L'action du gouvernement civil était très-limitée chez 
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les Germains. En temps de paix, ils n'eurent point de 
magistrats communs ou fixes ; le chef de chaque district 
rendait la justice et accommodait les différens. (Caes. , 
/. vu, cap. xxiir. Leurs rois n'avaient point un pouvoir 
absolu ou illimité } leur autorité était plutôt le privilège 
de conseiller que le pouvoir de commander. Les affaires 
peu importantes étaient terminées par les chefs , tous dé- 
libéraient sur les grandes. (Tacit. , cap, vu , pag. 2 1 .) Les 
Huns délibéraient aussi en commun sur les affaires qui 
intéressaient toute la nation et ne connaissaient point 
d'autorité royale. (Amm. Marc, lib. xxxi, pag. 474*) 

Note (IV). 

Par le même esprit d'usurpation qui rendit les fiefs 
héréditaires les nobles extorquèrent de leurs souverains 
des charges héréditaires. Plusieurs des grands offices de 
la couronne devinrent héréditaires dans la plupart des 
états de l'Europe ; et les rois connaissaient si bien l'exis- 
tence de cet esprit parmi la noblesse , ils se tenaient tel- 
lement en garde contre ses atteintes , que , dans quelques 
occasions, ils obligèrent ceux qu'ils élevaient à quelque 
dignité à promettre que ni eux ni leurs héritiers n'y pré- 
tendraient jamais à titre de droit héréditaire. 

Les progrès du système féodal furent absolument les 
mêmes en Allemagne qu'en France ; mais les empereurs 
d'Allemagne 7 sur-tout quand la couronne impériale eut 
passé des descendais de Charlemagne à la maison de Saxe, 
s'étant montrés beaucoup plus habiles que les rois qui , 
à la même époque , occupaient le trône de France , les 
vassaux de l'empire n'osèrent aspirer aussi vite à l'in- 
dépendance et n'obtinrent que plus tard le privilège de 
tenir leurs bénéfices à titre de droit héréditaire. Selon 

•7 



Digitized by Google 



( >58 ) 

les compilkteurs des Livres des fiefs (Libri feudorum), 
Conrad II , surnommé le Salique , fut le premier empe- 
reur qui reconnut l'hérédité des fiefs , Lib. i, tit, r. Conrad 
commença à régner en 1024? Louis-le-Débonnaire , qui 
accorda plusieurs concessions de fiefs héréditaires , monta 
sur le trône en8i4î et non-seulement cette innovation 
ne s'introduisit que plus tard parmi les vassaux de l'em- 
pire , mais même la loi continua à favoriser l'ancien usage 
après que Conrad y eut dérogé 5 et si la charte du vassal 
ne portait pas expressément que le fief passerait à ses hé- 
ritiers , il était encore présumé n'avoir été donné que 
pour la vie du tenancier, Lib.feud., ihid. On trouve même 
en Allemagne des exemples fréquens de fiefs donnés seu- 
lement à vie depuis l'innovation de Conrad , et il existe 
une charte de cette espèce, qui ne remonte qu'à l'an i3y6. 

NOTECV)." • • 

Dans les premiers temps, les esclaves ne pouvaient pas 
se marier, mais il leur était permis et pour ainsi dire 
prescrit de vivre ensemble ; toutefois , cette union n'était 
point considérée comme un mariage: on la nommait con- 
tubemium et non pas nuptiœ ou matrimonium. (Potgiess, 
lib. 11 , cap. 11 , § 1. ) Cette idée était tellement établie , 
que plusieurs siècles encore après que les barbares eurent 
embrassé la religion chrétienne , les esclaves vivaient 
comme mari et femme sans recevoir la bénédiction nup- 
tiale ; mais lorsque cette union entre esclaves fut consi- 
dérée dans la suite comme un mariage légitime , ils ne 
purent plus se marier qu'avec le consentement de leur 
maître : ceux qui se mariaient sans ce consentement étaient 
punis de la manière la plus sévère, quelquefois même mis 
à mort. Lorsque des mœurs plus douces et des idées plus 
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libérâtes se furent répandues parmi les nations d'Europe , 
l'esclave qui se mariait sans le consentement de son maître 
UTe fut plus 1 soumis qu'à une amende. (Potgiess, 520. Du- 
cange , Gîoss., voce Forïsmaritagium.) 



NoteCVI). 



On trouve dans plusieurs chartes .accordées par des 
personnes du j>lus îaut rang la preuve qu'elles rie sa- 
vaient pas signer leur nom. L'usage parmi ceux qui ne 
savaient pas écrire était d'apposer sur les chartes une croix, 
qui tenait lieu de signature 5 nous conservons plusieurs 
actes où des rois et des personnes de la plus haute distinc- 
tion:' Ont tracé signum crucis manu propriâ,pro îgnorationê 
litterarum : de là vient l'expression de signer, pour sous- 
crire. Dans le neuvième siècle, Herbaud , comte du pa- 
lais, juge suprême de l'empire en vertu de sa charge, ne 
savait pas signer son nom ;*et même au quatorzième siècle, 
le connétable du Guesclin , le plus grand homme de France 
et l'un des premiers capitaines de son temps, ne savait ni* 
lire ni écrire 5 et il ne faut pas croire que les seuls laïques 
fussent en proie à cette ignorance , la plus grande partie 
du clergé ne leur était guère supérieure en ce point , puis- 
que plusieurs ecclésiastiques de distinction ne pouvaient 
signer les canons des conciles dont ils faisaient pahrtie. 
L'une des questions qui devaient, d'après les canons, 
être faites aux candidats qui se présentaient pour rece- 
voir les ordres était a s'ils pouvaient lire les évangiles eU 
les épitres et en expliquer! au moins le sens littéral toi 
Alfred-le-Grand se plaignait de ce qu'il n'y avait pas un 
prêtre , depuis l'Humber jusqu'à la Tamise , qui entendit 
la liturgie dans sa langue primitive ou qui pût traduire 
le latin le plus facile,; et cependant les ecclésiastiques 
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étaient encore plus ignorans , selon lui , depuis la Ta- 
mise jusqu'à la mer. 

Un écrivain de ces siècles grossiers peint d'une manière 
triviale l'ignorance des ecclésiastiques à cette époque : 
a Potiùs dcditi gulœ quant glossœ , dit-il , potiùs calli- 
gunt libras quàm legunt libros ; Ubentiùs intuentur Mar- 
tham quàm Marcum ; malunt légère in Salmone quàm in 
Salomon c. » j 

Aux principales causes de cette ignorance générale , 
que nous retrouvons dans l'état du gouvernement et des 
mœurs depuis le septième jusqu'au onzième siècle , on 
peut en ajouter une autre , la rareté des livres pendant le 
même temps et la difficulté de les multiplier davantage. 
Les Romains écrivaient leurs livres ou sur du parchemin, 
ou sur du papier fait avec l'écorce du papyrus d'Égypte. 
Le papier étant moins cher, fut plus généralement em- 
ployé 5 mais après que l'Egypte eut été conquise par les 
Sarrasins dans le septième siècle , les communications ces- 
sèrent presque entièrement entre ce pays et les peuples de 
l'Italie et des autres pays de l'Europe , et le papyrus cessa 
par suite d'être en usage parmi eux. Us furent donc obli- 
gés d'écrire tous leurs livres sur le parchemin ; et comme 
le parchemin était très-cher, les livres devinrent aussi 
très -chers et extrêmement rares. On peut se faire une idée 
de k difficulté de se procurer des matières pour écrire , 
par une '«Mlle circonstance: il existe encore du septième 
siècle, du huitième et des suivans plusieurs manuscrits sur 
parchemin, $&4'on avait effacé une première écriture pour 
y en substituer une nouvelle. C'est sans doute de cette 
manière que se seront perdus plusieurs ouvrages des an- 
ciens. Un livre de Tite-Live ou de Tacite aura été effacé 
pour faire place à la légende fabuleuse de quelque saint 
ou aux prières superstitieuses d'un missel. 
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Montfaucon affirme que la plupart des manuscrits sur 
parchemin qu'il a tus , excepté ceux d'une date très-re- 
culée , sont écrits sur des feuilles d'où l'on avait fait dis- 
paraître une écriture plus ancienne. Cette disette de ma- 
tériaux pour écrire , qui nous a privés de tant d'ouvrages 
des anciens, explique aussi pourquoi nous voyons si peu 
de manuscrits antérieurs au onzième siècle , où ils com- 
mencèrent à se multiplier par des raisons que nous dirons 
plus tard. Plusieurs circonstances prouvent quelle fut à 
cette époque la rareté des livres 5 les particuliers en pos- 
sédaient rarement, et des monastères même assez consi- 
dérables n'avaient souvent qu'un missel. Dans une lettre 
adressée au pape en 789 , Loup , abbé de Ferrière , le 
prie de lui prêter une copie De V orateur Cicéron et des 
Institutions de Quintilien , « parce que, dit-il, quoique 
nous possédions quelques fragmens de ces livres, il n'en 
existe pas une seule copie complète dans toute la France». 
Les livres devinrent si chers, qu'il fut impossible aux 
personnes d'une fortune médiocre de s'en procurer. La 
comtesse d'Anjou paya deux cents moutons, cinq quarts 
de froment , autant de seigle et de millet , une copie des 
Homélies d'Haimon , évêque d'Halberstadt , et même , en 
1471 j Louis XI , emjjruntant de la Faculté de médecine 
de Paris les Œuvres de Rases, médecin arabe , fut obligé 
non-seulement de donner en dépôt une quantité considé- 
rable de vaisselle d'argent, mais encore de fournir un 
garant de sa promesse , tenu de représenter ledit ouvrage , 
sous peine des amendes les plus considérables. Lorsqu'on 
faisait don d'un livre à quelque église ou à quelque mo- 
nastère, lieux où se trouvaient les seules bibliothèques 
qui aient existé pendant plusieurs siècles , on y attachait 
tant de prix, qu'on l'offrait sur l'autel pro remedio anima* 
suœ , pour obtenir le pardon de ses péchés. 
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~* Note <VH)/ * 

C'est en examinant les faits rapportés par les historiens 
qu'on peut se former une idée de l'état des moeurs cher 
les deux nations. Les historiens bysantins peuvent fournir 
plusieurs passages offrant le tableau de l'éckt efc de la 
magnificence de l'empire grec. Le P. Montfaucon a pris 
dans les écrits de saint ChrysostAme un Técit fort détaillé 
de ï'éiégance et du luxe des Grecs de son temps. Dans ses 
sermons , ce saint entre , sur les mœurs et les usages de ses 
contemporains , dans une foule de détails qui peuvent pa- 
raître étranges dans la bouche d'un homme parlant du 
haut de la chaire î le P. Montfaucon a recueilli ces des- 
criptions et les a classées sous différens titres. Il parait 
que la cour des premiers empereurs grecs se rapprochait 
beaucoup de celle des monarques d'Orient , qu'on y re- 
trouvait la même magnificence , la même corruption de 
mœurs , et que , bien qu'inférieurs en puissance , les em- 
pereurs du onzième siècle rivalisaient avec eux pour le 
faste et l'éclat 5 mais nous avons , pour établir la com- 
paraison des mœurs de l'empire d'Orient et des états de 
l'occident de l'Europe, une autre règle sinon* plus cer- 
taine , du moins plus facile. 

Constantinople fut {e lieu du rendez-vous de tous les 
croisés ; elle réunit donc dans ses muTs les peuples d'O- 
rient et d'Occident , et nous conservons plusieurs écrits 
d'auteurs grecs et latins qui assistèrent à ce concours sin- 
gulier, à cette entrevue de peuples jusque-là presque en- 
tièrement étrangers l'un à l'autre. On y trouve décrite 
avec simplicité et candeur l'impression que fit sur eux ce 
spectacle tout nouveau ; nous pouvons trouver là la pein- 
ture la plus juste et la plus vive du caractère et des mœurs 
de chaque peuple. 
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Les Grecs , en parlant des Francs , les représentent 
comme une nation barbare , féroce , ignorante , impé- 
tueuse et sauvage ; ils n'en parlent qu'avec ce ton de su- 
périorité d'une nation civilisée , familière avec l'art du 
gouvernement , et avec une certaine élégance tout-à-fa il 
étrangère à ces peuples. Anne Comnène représente de la 
même manière les mœurs des Latins $ elle ne les regarde 
jamais qu'avec mépris , que comme un peuple grossier , 
dont le nom seul souillerait l'élégance et la dignité de 
l'histoire. Nicetas Choniatas en parle d'une manière plus 
forte encore , et présente leurs ravages et leur férocité sous 
des couleurs aussi vives que celles qu'avaient employées 
les précédens Jûstoriens pour peindre l'horreur des incur- 
sions des Goths et des Vandales; tandis que, d'un autre 
côté , les historiens latins restent saisis d'étonnement à la 
vue de la magnificence, de la richesse et de l'élégance qu'ils 
découvrent dans l'empire d'Orient, a O quelle grande 
ville que Constantinople! s'écrie Foulque de Chartres à sa 
première vue 5 quelle superbe cité ! que de monastères! que 
de palais magnifiques ! combien de manufactures admira- 
bles! On étonnerait par le récit de toutes les belles choses 
qu'elle renferme, or, argent , étoffes de toutes sortes. Son 
port est sans cesse rempli de vaisseaux chargés de toutes 
les çhoses nécessaires à la vie ». Guillaume de Tyr, l'his- 
torien le plus remarquable des croisades , se complaît en 
plusieurs endroits de son livre à décrire l'élégance et l'é- 
clat de la cour de Constantinople , et il ajoute que ce qu'il 
vit , ainsi que ses concitoyens , surpassa toutes les idées 
qu'ils avaient pu s'en former : nQStrarum enim rerum mo- 
dum et dignitatem excedunt. Benjamin le juif , de Tu- 
dela en Navarre , qui commença ses voyages en 1 170 , pa- 
rait avoir éprouvé le même étonnement à l'aspect de la 
magniiicence de cette cité , et il en parle avec le ton de 
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la plut grande admiration. Gontier, moine français , qni 
écrivit une histoire de la conquête de Constantinople par 
les croisés dans le treizième siècle , parle de la même 
manière de la magnificence de cette ville : cr Structurant 
autcm œdificiorum in corpQre civitatis , in ecclesiis vide- 
licet et turribus, et in domibus magnatorum , vix ullus 
<vel describere potest , vel credere describenti, nisi qui ea 
ocuiatafide cognoverit. Geoffroy de Villehardouin, homme 
d'un rang élevé et habitué à toute la magnificence des na- 
tions de l'Occident, exprime dans les mêmes termes 
l'étonnement et l'admiration de ceux de ses hommes qui 
voyaient Constantinople pour la première fois : ce ils né 
pouvaient croire, dit-il, qu'il y eût dans le monde entier 
une ville si belle et si riche $ lorsqu'ils virent ses hautes 
murailles, ses tours majestueuses, ses riches palais, ses 
superbes églises, tout cela leur parut si grand, qu'ils 
n'eussent jamais pu se faire une idée de cette capitale s'ils 
ne l'avaient vue de leurs propres yeux ». Par ces pein- 
tures naïves des sensations . qu'éprouvaient les- Croisés , il 
est naturel de penser qu'ils parurent aux Grecs un peuple 
grossier, ignorant et barbare, tandis qu'eux mêmes, quelque 
mépris qu'ils affectassent pour le caractère timid*4es 
Grecs, étaient forcés de les regarder conimê^leut*éfc«nt 
très-supérieurs dans les arts et l'élégance des manières. 

Que le gouvernement et les mœurs aient été beaucoup 
plus perfectionnés en Italie que dans les autres états de 
l'Europe , c'est une chose évidente non-seulement d'après 
les faits consignés dans l'histoire , mais encore par l'im- 
pression que cette différence produisit sur les chefs les plus 
éclairés des croisés. Jacques de Vitry, historien français qui 
a écrit le récit des guerres des croisades, fait un éloge pom- 
peux des mœurs et du caractère des Italiens. Il les regarde 
comme un peuple très-poli, et loue sur-tout leur amour 



Digitized by Google 



( a65 ) 

pour la'^liberté et leur talent pour le gouvernement : ce In 

consiliis circumspecti , in re sud publiai procurandd dili- 
gentes et studiosi ; sibi in posterum providentes ; aliis 
subjici renuentes y antè omnia libertatem sibi defendentes } 
sub uno quem eligunt cap/ tan eo , communitati suœ jura 
et instituta dictantes et similiter observantes* » 

Note (VIII). 

. ■ .■ 

Les diverses mesures prises par les villes d'Italie pour 
étendre leur puissance et leur domination ne laissent pas 
de mériter notre attention. A peine eurent-elles affermi 
leurs libertés, que, fortes du sentiment de leur pouvoir, 
elles travaillèrent à conquérir le territoire qui entourait 
leurs murs. Dans l'empire romain , les villes qui jouis- 
saient des droits et des privilèges de municipalités possé- 
daient chacune les terres environnantes comme propriété 
exclusive de la communauté; mais comme il n'outrait pas 
dans l'esprit du système féodal de protéger les villes et de 
défendre leurs possessions et leurs privilèges , les terres 
avaient été conquises, et les conquérans se les étaient 
partagées. Les barons au pouvoir desquels elles étaient 
tombées avaient bâti leurs châteaux presqu'aux portes de 
chaque ville pour y exercer leur juridiction. Sous pré- 
texte de rentrer dans leurs anciens droits, plusieurs villes 
d'Italie, se sentant importunées par de tels voisins, les at- 
taquèrent, les dépouillèrent de leur territoire , ajoutèrent 
leurs domaines à leurs propriétés communales, et parvins 
rentainsi à donner 4 leur pouvoir un accroissement considé-* 
rable. Le xr e . siècle et le commencement du xii e . nous en 
offrent plusieurs exemples. Les progrès de leur puissance 
ne firent qu'accroître leur ambition : elles allèrent bientôt 
attaquer les barons plus éloignés de leurs murs, leur extor^ 
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quèrent la promesse de se faire membres de leurs com- 
munautés, les forcèrent à jurer soumission et fidélité à 
leurs magistrats , de soumettre leurs terres à toutes le& 
charges et à toutes les taxes votées par la communauté, 
à réunir leurs forces contre ses ennemis , et à résider dans 
la ville à une époque fixe et durant une portion déter- 
minée de chaque année. Cet asservissement de la noblesse 
au gouvernement des villes municipales devint presque 
générai, et souvent parut extrêmement pénible à des 
hommes accoutumés au sentiment de leur indépendance. 
Voici le tableau qu'a fait de l'Italie , sous Frédéric I« r . , 
Otton de Frisengen : « Les villes affectionnent tellement 
» la liberté , elles sont si avides de se soustraire à la ty- 
» rannie , que presque toutes ne reconnaissent d'autre 
autorité que celle de leurs propres magistrats : aussi ne 
» voit-on par-tout que des villes libres , àont la plupart 
» ont fixé le siège de leur évêque dans le sein de leurs 
» murailles , et à peine existe-t-il un gentilhomme , 
» quelle que puisse être sa puissance, qui ne soit assujetti 
» aux lois et au gouvernement d'une ville. Le marquis 
» de Montserrat, dit ailleurs le même historien, fut 
» presque le seul noble italien qui eût conservé son in- 
» dépendance et qui ne reconnût les lois d'aucune ville.» 

» 

Note (IX). 

Les seigneurs avaient , long- temps avant l'établisse- 
ment des communes en France , conféré des privilèges et 
des chartes de franchise aux villes et aux villages de leur 
district; mais il y avait une grande différence entre ces 
privilèges et ceux qui se représentèrent fréquemment au 
xn e . et au xin e . siècle. Les premiers n'avaient pas érigé 
les villes en corporations ; ils n'y avaient pas créé un gou- 
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vernenient municipai ; ils n'avaient pas donné le droit du 
port d'armes , ils n'avaient fait que soustraire les habitans 
au joug de la servitude , les exempter de quelques charges 
oppressives et honteuses , déterminer la taxe ou rente 
fixe que les vassaux auraient à payer à leur' seigneur , à 
la place des impAts que le caprice seul pouvait leur im- 
poser. On a conservé deux de ces chartes en faveur de 
deux villes du Roussillon : l'une est de l'an 974 et l'autre 
de l'an 1025. De semblables concessions étaient sans 
doute en usage dans les autres contrées de l'Europe, et 
on peut les regarder comme un pas vers les privilèges 
beaucoup plus considérables accordés par Louis-le-Gros 
aux villes de ses domaines. Jamais en France les com- 
munes n'aspirèrent à la même indépendance que celles 
d'Italie : en vain elles acquirent des immunités et des pri- 
vilèges nouveaux , le droit de souveraineté resta toujours 
intact entre les mains du roi ou du baron dont elles re- 
levaient et dont émanait la charte de leur liberté. Da- 
chéry donne , dans son Spicilegium , un grand nombre de 
ces chartes émanant des rois de France ou des grands vas- 
saux de la couronne. Nous en retrouvons encore beau- 
coup dans le Recueil des ordonnances des rois de France; 
on y voit une image frappante de l'état d'avilissement où 
croupissaient les villes avant l'institution des communes 
quand elles étaient soumises à l'empire des juges nommés 
par leur souverain et obligées de ne reconnaître d'autre 
loi que sa volonté. Chaque concession faite par ces chartes 
peut être considérée comme le don d'un privilège nou- 
veau ; chaque règlement peut être regardé comme des- 
tiné à soulager le peuple de quelque charge. C'est dans 
les chartes de communes que %e trouvent les premiers 
expédiens employés pour amener l'unité dans la législa- 
tion et l'ordre dans le gouvernement. 



Note (X). / 

» 

• 

L'admission du tiers-état dans les assemblées de la 
nation ne tarda pas à être suivie des effets sensibles de 
cet esprit de liberté qu'elle venait de faire germer en 
France. Dans plusieurs provinces, la noblesse et les com- 
munes se liguèrent pour défendre leurs droits et leurs pri- 
vilèges contre les usurpations redoutables et arbitraires 
du monarque. Nous devons aux soins du comte de Bou- 
lainvilliers la copie d'une de ces associations, en date 
de i3i4, douze ans avant l'admission des représentans 
des villes aux états- généraux. {Histoire de l'ancien gou- 
vernement de France, tom. IX, pag. 94O Les souverains 
se virent obligés de respecter des droits dont le peuple 
embrassa la défense avec tant d'énergie. L'histoire de 
France nous, offre un exemple frappant des progrès des 
principes de liberté dans le royaume et de l*influence des 
députés des villes aux états - généraux. Ces états profi- 
tèrent des malheurs dans lesquels la guerre avec l'Angle- 
terre et la captivité du roi Jean avaient jeté la France , 
pour tâcher d'étendre leur juridiction et leurs privilèges. 
L'esprit d'un gouvernement républicain plutôt que celui 
d'une monarchie féodale présida aux décisions prises dans 
ceux tenus à Paris en i355 sur la levée des taxes, dont 
l'administration n'appartenait point à la couronne, mais 
à des délégués des états, sur la monnaie, sur la réforme 
des abus parmi les pourvoyeurs , sur le mode régulier de 

1 

l'administration de la justice. Ces décisions sont consif 
/ gnées dans les Ordonnances, tome m. Les historiens nous 

représentent dans l'évêque de Laon, et dans Marcel, pré- 
vôt des marchands de Paris, les deux membres les plus 
marquans de cette assemblée , des tribuns séditieux, em- 
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portés , intéressés , ambitieux, avides d'innovations sub- 
versives de la constitution et du gouvernement de leur pays* 
Quoiqu'il en fût, ils inspirèrent de la confiance au peuple 
et les propositions qu'ils firent , autant dans l'intérêt de 
la nation que dans la vue d'augmenter leur crédit, dé- 
montrent clairement que l'esprit de liberté était alors 
très-répandu , et qu'en France les idées politiques étaient 
extrêmement libérales. Aux états- généraux tenus à Paris 
en i355, on comptait environ huit cents membres, et plus 
d'une moitié étaient députés des villes. (Secousse, Pr. des 
Ord. f t. ni, p. 48.) Les représentans des villes eurent, à 
ce qu'il paraît, une grande influence dans toutes les assem- 
blées des états tenus sous le roi Jean, et par conséquent le 
tiers-état s'y vit élevé au niveau des deux autres ordres. 
Lorsque la France faisait ces efforts énergiques, la cham- 
bre des communes en Angleterre était loin encore de l'in- 
fluence marquante qu'elle exerça dans la suite sur la lé- 
gislation. La France avait vu, avant l'Angleterre, le sys- 
tème féodal à son plus haut période : aussi fut-elle la 
première à voir sa décadence. En Angleterre, le succès a 
toujours couronné les efforts du peuple pour étendre la 
liberté , les Français n'ont pas eu le même bonheur. De 
quels événemens fortuits ou de quelle cause politique 
vient cette différence? Ce n'est pas ce dont nous devons 
nous occuper ici. 



Note (XI). N 



Cet usage reposait sur une ancienne maxime des Ger- 
mains : ce Suscipere tàm inimicilias seu patris , seu pro- 
pinqui , quàm amicitias necesse est ». Maxime bien na- 
turelle dans un peuple barbare , où l'état social et l'union 
politique commandent à-la-fois un tel sentiment. Rien de 
curieux comme le moyen de déterminer le degré d'affinité 
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auquel on était obligé de prendre part à la querelle 
d'un parent. Tant que PEglise défendit le mariage entre 
parons jusqu'au septième degré , le droit de ^immiscer 
dans les guerres privées s'étendit aussi loin que cette^ ab- 
surde prohibition; tous ceux qui se trouvaient liés d'une 
manière si éloignée avec fun des adversaires étaient par 
lâ même obligés de courir les hasards de la guerre 5 mais 
lorsque FEglise eut borné sa prohibition de mariage au 
quatrième degré, la même restriction fut introduite à l'é- 
gard de l'obligation d'entrer dans les querelles d'un pà-* 
rent. Les nobles, malgré la trêve , n'en continuèrent pas 
moins à donner un libre cours à leurs disputes : <x Quà 
nimirum tempestate, universce provincicv adèo dévastations 
continua* , importunitatc iriquietantur , ut ne ipsa, pro 
observatione divines pacis , professa sacramenta custo- 
diantur». Nul frein à opposer à l'esprit violent de la no- 
blesse ; on s'en plaignait sans cesse , et les évêques , afin 
d'obliger les nobles à renouveler* l'èngagement qu'ils 
avaient pris de renoncer aux guerres privées , furent ré- 
duits à ordonner la suspension du service divin* et de tous 
les exercices de la religion dans toutes îeVparoissës des 
rérractaïres les plus obstinés. Il ne pouvaif y avoir de re- 
mède salutaire à un mal si invétéré; la paix publique rè- 
gnait-elle dans un état, les hostilités des barons venaient 
aussitôt le désoler : encore ne se bornèrent-ils pas à sou- 
tenir ce droit fatal , ils voulurent s'en assurer le libre et 
entier exercice. A la mort de Philippe-le-Bel , les nobles 
se liguèrent dans les différentes provinces de France pour 
solliciter, par des remontrances auprès de son successeur, 
l'abrogation de plusieurs fois qui leur avaient enlevé leurs 
privilèges , au nombre desquels ils ne manquaient jamais 
de citer le droit de guerre privée comme l'un des plus 
importa ns. Ils réclamèrent en outre la suppression des 
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restrictions imposées parla Trêve de Dieu, la Trêve royale 
et ^Ordonnance de 1296. Ces demandes furent tantôt 
éludées , tantôt suivies de quelques concessions de la 
part des deux fils de Philippe , qui se succédèrent sur 
le trône. Que de lenteur dans les progrès de la raison 
et de l'ordre social ! Des réglemens qui nous paraissent 
pleins d'équité , de prudence et de politique nécessi- 
tèrent dans leur établissement les efforts réunis de l'auto- 
rité civile et ecclésiastique pendant pin sieurs siècles, après 
lesquels Louis XI fut encore obligé d'abolir par un édit 
exprès les guerres privées dans le Daupbiné. La Castille 
laissa triompher dans son sein cette pratique pernicieuse 
des guerres privées , qui même y furent autorisées et par 
les coutumes et par la législation du royaume. Les hosti- 
lités et les querelles des nobles castillans, dont l'esprit 
w séditieux égalait la puissance , furent pour leur pays une 
source féconde de calamités; on en trouve dans Malcanès 
un grand nombre d'exemples. L' Aragon pratiqua égale- 
ment ce dangereux système, la loi l'y autorisait dans toute 
son étendue. Il eut là, comme en Castille, les plus ter- 
ribles siûtes. Le mal n'avait pu encore être entièrement 
extirpé sous Charles-Quint , qui se vit contraint de con- 
firmer, en i5iç , les anciens décrets destinés à le répri- 
mer. Le droit de guerre privée fut pour l'Allemagne, pins 
encore que pour tout autre pays de l'Europe, une cause de 
désordres et de calamités. Il y eut, en \%SS , à ce sujet ^ 
un décret de l'empereur Guillaume, antérieur de cent 
soixante ans à l'ordonnance de Charles VI 5 mais ni son 
autorité ni celle de ses successeurs ne purent le faire exécu- 
ter. Une pratique t^ui s'établit à cette occasion en Allema- 
gne nous offre un tableau frappant des malheurs qu'en traî- 
nèrent les guerres privées, et de l'impuissance du gouver- 
nement auxii*. et au xin^. siècles : les villes et les noble* 
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se liguèrent pour faire respecter la paix publique , et pour 
punir, les armes àla main, quiconque la troublerait. Ainsi 
se formèrent les confédérations du Rhin, de Souabe et plu- 
sieurs autres ligues semblables. Ce ne fut qu'en i4ç5 que 
Sut entièrement aboli le droit de guerre privée. L'accrois- 
sement de la puissance impériale, la naissance d'idées po- 
litiques plus justes et plus étendues firent voir combien 
ce privilège barbare, possédé si long-temps par la noblesse, 
était incompatible avec le bonheur et même avec l'exis- 
tence de la société. 

Note (XJ1). 

Il serait insipide d'énumérer ici les différens modes 
d'appeler à la justice de Dieu , modes créés par la su- 
perstition dans ces siècles d'ignorance. Un seul mérite 
qu'on s'y arrête : nous en trouvons les détails dans un 
placite ou plaidoyer fait devant Charlemagne. Nous y 
voyons combien l'administration de la justice était en- 
core imparfaite sous ce règne. L'évêque 4e Paris et 
l'abbé de Saint-Denis se disputèrent en 775 la propriété 
d'une petite abbaye , chacun articula les faits et exhiba 
les pièces à l'appui de sa prétention ; mais au lieu de 
faire dépendre le procès de l'authenticité des faits allé- 
gués et des titres produits, on le soumit au Jugement de 
la croix. Une personne pour chaque partie devait rester, 
pendant la messe, les bras étendus devant la croix, et la 
cause devait être perdue pour celui dont le champion , 
cédant le plus tôt à la fatigue, aurait le premier changé de 
posture. Dans cette occasion , l'évêque eut le malheur de 
choisir un homme moins fort et moins robuste que celui 
de son adversaire, et l'abbé gagna son procès. (Mabilion , 
De re dipL , lib. vi , pag. 498. ) Une autre fois, il était 
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question de savoir si les enfans du fils devaient être re- 
gardés comme enfans de la famille et pouvaient prendre, 
conjointement avec leur oncle, portion égale dans la suc- 
cession de leur père quand l'aïeul survivait. Un conseil 
fut chargé de prononcer, et la question fut renvoyée 
d'une voix unanime à la décision des juges ; mais l'em- 
pereur crut mieux procéder et faire plus d'honneur au 
peuple et à la noblesse en faisant trancher j a question 
dans un combat soutenu par deux champions. La. victoire 
se prononça pour le défenseur des droits des enlàns à la 
représentation de leur père décédé, et dès-lors un décret 
immuable proclama l'égalité de droits entre les oncles et 
les neveux. (Wittekind, Corbein , Lib. ann. P réf. des 
Ordon. , par Laurière, vol. I , pag. 33. ) Si l'on pouvait 
découvrir dans le caprice ou dans la folie des hommes 
quelque chose de plus extravagant que de remettre au ha- 
sard d'un combat la solution d'un point de droit, ce serait 
de juger de la même manière la vérité ou la fausseté des 
opinions religieuses. Plusieurs évêques concoururent à 
faire rendre la loi qui autorisait les combats judiciaires, 
tant les idées martiales de ce temps-là influaient sur l'es- 
prit même et sur les maximes du Droit canon , que l'on 
vit plus tard avoir tant de crédit et d'empire sur les ecclé- 
siastiques. Nous voyons un combat judiciaire toléré par 
Charles-Quint en Espagne, en 15225 l'empereur y assista, 
on y observa toutes les formalités prescrites par les lois 
de la chevalerie. Heuterus en donne tous les détails, lier, 
uust. t. VIII, pag. 2o5. Le dernier combat autorisé en 
France par les magistrats , dont l'histoire fasse mention , 
est celui de Jarnac et la Chasteigneraie , en i547« 

Note (XIII). 
Les frai* d'un jugement rendu, au moyen âge, dansuna 
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cour de justice , étaient exorbitans , et cela seul était 
une raison puissante pour empêcher de suivre dans une 
contestation les formes judiciaires. On voit dans une 
charte du xin e . siècle que chaque baron, dans son tribunal, 
s'adjugeait par avance le cinquième du montant de l'objet 
en contestation. (Hist. du Dauphiné, t. I,p. 22.) S'il s'é- 
levait une querelle entre deux citoyens de Fribourg, que 
l'un d'eux formât sa plainte devant le tribunal de son 
seigneur , et qu'après les poursuites commencées il fit 
avec son adversaire un arrangement particulier , le juge 
qui n'approuvait pas cet arrangement avait le pouvoir de 
le forcer à voir continuer la procédure, et tous les témoins 
de la réconciliation perdaient les bonnes grâces du sei- 
gneur. (Historia zavengo badensis, auct. Jo. Dan. Schae- 
phlin, t. V, p. 55.) Les jugemens des barons étaient dé- 
finitifs et sans appel. Brussel nous offre plusieurs exem- 
pies frappans à l'appui de cette assertion. Les barons les 
plus puissans firent plus : ils obtinrent le droit d'ériger 
leurs terres en régalités, ce qui feur donna des préroga- 
tives et une juridiction presque aussi étendues que celles 
du roi. Ces usurpations se répétèrent .très-fréquemment 
en France , et plus encore en Ecosse , où il n'y avait plus- 
aucun frein à la puissance des nobles. Jamais opposition 
ne fut si violente que celle que mirent les barons au droit 
d'appel , qu'ils regardaient comme subversif de leur puis- 
sance et de leurs privilèges. Nous lisons dans V Encyclo- 
pédie {art. Parlement) , que, dans plusieurs cas, les ba- 
rons firent périr ou mutilèrent les malheureux qui osèrent 
appeler de leurs sentences au parlement de Paris, J*a ju- 
risprudence fit dans les autres états féodaux à-peu-près 
les mêmes progrès qu'en France. La juridiction terri- 
toriale des barons en Angleterre était aussi unanime qu'é- 
tendue. La conquête des Normands ne fit qu'encourager 
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le système féodal 5 Y Histoire d'Angleterre et les Institu- 
tions du Comte palatin, que j'ai déjà citées, s'accordent à 
prouver que les usurpations des nobles en Angleterre 
allèrent aussi loin que celles de leurs contemporains dans 
le reste de l'Europe; on y appliqua les mêmes remèdes au 
même mal. Un* tribunal permanent, établi par Guillau- 
me-le-Conquérant dans l'intérieur de son palais, donna 
naissance, dans la suite, aux quatre cours qui se partagent 
aujourd'hui en Angleterre l'administration de la justice. 
Henri divisa son royaume en sixarrondissemens, etenvoya 
dans chacun des juges ambulans pour y rendre la justice 
à des époques déterminées. Ses successeurs établirent dans 
chaque comté des justices de paix, auxquelles le peuple s'ha- 
bitua peu-à-peu à soumettre la décision des causes civiles. 
On resserra peu-à-peu dans un cercle plus étroit les privi- 
lèges des comtes palatins , on les abolit même en quelques 
points; l'administration de la justice fut mise entre les 
mains des cours royales ou des juges nommés par elles. 
Comment s'y prit-on pour cela? Dalrympie nous le dit 
dans son Traité delà propriété féodale , chap. vu. Il n'y 
eut pas de royaume qui fut en proie comme l'Ecosse aux 
usurpation* des nobles 5 leurs excès et les moyens pris 
par la couronne pour les supprimer ou les restreindre se 
rapportent à-peu-près à ce que je viens de dire de ceux 
des autres pays. Ce serait vouloir égarer le lecteur et 
moi-même à-la-fois dans le dédale de la jurisprudence 
allemande , que d'essayer d'en suivre soigneusement les 
perfectionnemens : je dirai seulement que l'autorité ac- 
tuelle du conseil aulique et de la chambre impériale repose 
tout entière sur le système répressif des abus de la juri- 
diction territoriale, et doit son crédit au même principe 
que les cours royales des autres pays de l'Europe. 

i8» 
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Nots (XIV). 

L'étude et l'enseignement du droit romain se répandi- 
rent en Europe avec une étonnante rapidité. En 1 137, on 
retrouva à Amalfi une copie des Pandectes ; quelques 
années après, Irneruis établit à Bologne une école de 
droit civil , et on en fit dans plusieurs provinces de France 
une branche 3e l'instruction publique avant le milieu du 
xii e . siècle. Dès 1 147> le droit civil fut enseigné par Vac- 
carius à Oxford. Vers l'an 1 i5o, il parut un recueil des 
lois féodales sur le modèle du code romain, par deux ju- 
risconsultes milanais , et le code du Droit canon revu et 
augmenté par Gratien. Le recueil le plus ancien de ces 
lois qui ait fait autorité dans les tribunaux fut celui des 
assises de Jérusalem : cette compilation, autant qu'on en 
peut juger par sa préface, date de 1099; e ^ e V rxt ^ e nom 
de Jus consuetudinarium quo regebatur regnum orientale : 
sa source fut puisée dans des motifs particuliers. Les croi- 
sés vainqueurs s'établirent sur une terre étrangère et fi- 
rent une espèce de colonie, société nouvelle composée des 
aventuriers de toutes les nations de l'Europe. Il fallut 
donc nécessairement déterminer par des lois la manière 
de procéder parmi eux dans leurs relations civiles et dans 
l'administration de la justice. Saint Louis publia, sous 
le titre KEtablisscmens de saint Louis, un recueil 
étendu des coutumes suivies dans le ressort des domaines 
de la couronne. A peine les hommes connurent-ils tout 
le prix des coutumes et des lois écrites dans lesquelles ils 
pouvaient puiser au besoin, que ces recueils se multi- 
plièrent beaucoup plus encore. Une ordonnance de Char- 
les VII prescrivit, en i453, la formation d'un Code du 
droit coutumier dans chaque province de France : l'ordon- 
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nance, quoique renouvelée par Louis XI, n'eut pas l'exé- 
cution entière que devait avoir une entreprise aussi utile t 
la jurisprudence française , si ces réglemens eussent eu 
leur effet , aurait perdu de son obscurité et de son dé- 
s ordre. 

i 

Note (XV). .<«* 

Il est prouvé, par l'histoire du moyen âge, que les nobles 
ne reconnaissaient d'autre profession ni d'autre objet d'é- 
ducation que la guerre 5 même après l'épurement des 
mœurs et l'introduction des arts, on conserva long-temps 
les anciennes idées sur les qualités essentielles d'un gen- 
tilhomme. Fleuranges raconte dans ses Mémoires les oc- 
cupations et les exercices de la jeunesse de François I er . ; 
tout y respirait la guerre et les combats : ce ne fut pas à 
l'éducation , mais à son propre génie et à son goût que 
le père des lettres dut son amour pour la littérature. On 
trouve dans les moeurs de l'ordre le plus élevé du clergé 
une preuve sensible que la distinction des professions ne 
fut pas toujours complètement observée en Europe; il y 
a naturellement une différence frappante entre le carac- 
tère et les fonctions des ecclésiastiques et celles des 
laïques; et voilà ce qui fit de la classe inférieure du clergé 
un ordre distinct parmi les citoyens : quant aux digni- 
taires ecclésiastiques, qui presque toujours étaient d'une 
haute naissance, ils n'étaient point soumis à cette dis- 
tinction : ils se regardaient seulement comme nobles, et 
en dépit des décrets des papes et des canons des conciles , 
ils portaient les armes , conduisaient leurs vassaux à la 

1 

guerre et combattaient à leur tête ; à peine faisaient-ils 
de la prêtrise une profession distincte ; ils cultivaient les 
talens militaires , dont ils ne croyaient pouvoir se passer 
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comme gentilshommes ; ils n'avaient que dégoût et mé- 
pris pour la théologie et les vertus pacifiques qui conte- 
naient à leurs Fonctions» 

Note ( XVI ). 

Alors que les lumières avaient entièrement disparu de 
l'Europe occidentale , elles brillaient à Constantinople 
et généralement dans tout l'empire grec ; mais le génie 
subtil de ses habitans se laissa absorber tout entier par 
le vague des dissertations théologiques : ils communiquè- 
rent cet esprit aux Latins , et c'est des Grecs aussi que 
nous viennent la plupart des controverses qui occupent e t 
divisent encore aujourd'hui les théologiens.} c'est de chez 
eux aue l'JEurooe tira Dresaue toutes ses connaissances. 
Le trône des califes , presque dès son origine 3 fut occupé 
par plusieurs princes illustres, qui encouragèrent ^pro- 
pagation des lumières ; mais quand la littérature ancienne 
des Grecs et des Romains commença à être cultivée par 
les Arabes , le fini et la pureté de ces chefs-d'œuvre pa- 
rurent froids et in animés à des imaginations plus ardentes: 
les poètes et les historiens d'Athènes et de Rome ne trou- 
vèrent point d'admirateurs, jll n'y eut d'enthousiasme que 
pour les philosophes. La raison suit une marche plus ré- 
glée et plus uniforme que l'imagination et le goût 5 l'im- 
pression du vrai est presque par-tout la même j l'idée 4u 
beau, de l'élégant, du sublime \ varie avec 
Les Arabes laissèrent de cote Homère pour traduire les 
principaux philosophes grecs, dont ils mirent à profit les 
préceptes et les découvertes dans l'étude constante et 
suivie qu'ils firent de la géométrie, de l'astronomie, de 
la médecine, de la dialectique et de la métaphysique; 
Us perfectionnèrent beaucoup les trois premières de ces 
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sciences, et ne contribuèrent pas peu à les porter au point 
élevé qu'elles occupent encore aujourd'hui. Aristote les 
guida dans Us routes de la dialectique et de la métaphy- 
sique; mais ils outrèrent encore les subtilités et les dis- 
tinctions qui caractérisent sa philosophie, et finirent par 
la rendre ridicule et inintelligible. Les écoles établies en 
Orient pour l'enseignement des sciences, furent très-cé- 
lèbres. Les Arabe*s communiquèrent leur amour pour les 
sciences à leurs compatriotes, qui conquirent l'Afrique 
et l'Espagne , et les établissemens d'instruction établis 
dans ce pays acquirent une réputation presque aussi 
grande que ceux d'Orient. C'est à l'école des Arabes que 
se formèrent la plupart des savans duxii e . et du xui<?. siè- 
cle 5 presque tous les hommes marquans qui honorèrent 
les sciences pendant plusieurs siècles, sortirent des écoles 
d'Afrique et d'Espagne , ou tirèrent leur instruction de la 
philosophie des Arabes. Les premières études de la phi- 
losophie d'Aristote, au moyen âge, se firentd'après la tra- 
duction arabe de ses ouvrages,, et ce firt xhez ce peuple 
que se trouvèrent les commentateurs les plus capables de 
guider dans les détours de son système. Ils firent adopter 
au corps enseignant l'esprit et les principes de cette phi- 
losophie , qui fut un si grand obstacle aux progrès de la 
véritable science. 

L'institution des collèges ou universités fai,t époque 
dans les fastes de la littérature. Dans les écoles des cathé- 
drales et des monastères, on se bornait à l'enseignement 
de la grammaire ; il n'y avait qu'un ou deux maîtres char- 
gés de ce soin : dans les collégesjd. y avait un professeur 
et un temps fixe pour chaque partie des sciences. Le mode 
d'instruction y fut déterminé 5 on établit des procédés 
sûrs et réguliers pour juger des progrès des étudians, et 
on leur décerna pour récompense des honneurs et des 
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titrei académiques. Ce n'est qu'en i2i5 que nous décou- 
vrons quelques traces vagues de ces grades académiques 
dans l'université de Paris , sur laquelle se réglèrent dans 
la suite presque toutes les autres. En i23i, leur établis- 
sement devint authentique. Il n'est nullement besoin de 
faire le détail des privilèges attachés au baccalauréat , à la 
maîtrise et au doctorat. Un seul* trait peut prouver com- 
bien ces grades donnaient dé considération : les docteurs 
des diverses facultés disputaient la préséance aux cheva- 
liers, et souvent la dispute se terminait par l'élévation du 
docteur au rang de chevalier lui-même. Ces nouveaux 
établissemens d'éducation et les titres honorifiques qui de- 
vinrent le prix assuré de l'instruction , augmentèrent 
considérablement le nombre des étudians. Il y en avait 
dix mille en 1262 à l'université de Bologne; et nous sa- 
vons que le Droit y était alors la seule matière de l'ensei- 
gnement. Les étudians d'Oxford s'élevaient , en i34o, à 
trente mille. Dans ce môme siècle, une question agitée 
dans l'université de Paris fut remise à la décision de dix 
milles* personnes, et comme les gradués seuls avaient le 
droit de voter, on peut juger par là' combien le nombre 
des étudians était considérable. On ne comptait, il est 
vrai, que peu d'universités en Europe, mais iî n'ën est 
pas moins vrai que le nombre des étudians montré Tar- 
deur étonnante avec laquelle on se livrait dans ce temps- 
là à l'étude des sciences. On peut voir aussi par là que les 
peuples donnaient déjà à d'autres professions une partie 
de la considération qu'ils n'attribuaient auparavant qu'à 
la profession des armes, comme la seule utile et ho- 
norable. 

Note ( XY1I ). 
L'histoire nous prouve combien étaient peu actives les 



I 

( *** ) 

communications établies entre les nations au moyen âge. 

l 

Le comte Bouchard (vers la fin du x a . siècle) projeta d'é- 
tablir un monastère à Saint-Maur-des-Fossés près de 
Paris*, il s'adressa à un abbé de Cluny, en Bourgogne , 
célèbre par sa sainteté, et le pria d'y amener des moines. 
Rien de singulier comme la manière dont il parle à ce 
saint homme : il lui dit que la longueur excessive du 
voyage qu'il s'était déterminé à entreprendre l'avait beau- 
coup fatigué, et qu'il espérait donc obtenir ce qu'il de- 
mandait, afin de n'être pas venu inutilement d'un pays 
si éloigné. Ta réponse de l'abbé est encore plus extraor- 
dinaire : il se refusa à satisfaire le comte, disant que c'é- 
tait s'exposer à de trop rudes fatigues que de partir avec 
lui pour une région étrangère et inconnue. Encore au 
commencement du xn e . siècle, les moines de Ferrières, 
dans le diocèse de Sens , ne savaient pas où se trouvait 
une ville appelée Tournay en Flandre, et à leur tour les 
moines de Saint-Martin à Tournay ignoraient en quel pays 
se trouvait Ferrières. Une affaire dans laquelle se trouvè- 
rent intéressés le/ deux monastères nécessita des commu- 
nications entre eux} l'intérêt alors les porta l'un et l'autre 
à rechercher leur situation réciproque ; ils se découvrirent 
enfin par hasard , d'après ce qu'on rapporte , maïs après 
de très-longues recherches. L'ignorance, au moyen âge, 
sur la situation géographique des pays éloignés est peut- 
être plus curieuse encore. La plus ancienne carte de géo- 
graphie que nous possédions comme un monument de 
l'éclat de cette science à cette époque , se trouve dans un 
manuscrit de la Chronique de Saint-Denis, De la mànière 
dont les trois parties de la terre alors connue y sont fi- 
gurées, Jérusalem se trouve au milieu du globe et pa- 
raît aussi voisine d'Alexandrie que de Nazareth. 

Il n'y avait , à ce qu'il paraît dans le moyen âge , ni 
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tavernes ni hôtelleries pour recevoir les voyageurs : ce 
qui nous prouve combien les nations entre elles avaient 
peu de communications. Les peuples qui ont des mœurs 
simples et qui reçoivent rarement des étrangers mettent 
l'hospitalité au rangées premières vertus : c'était un de- 
voir si rigoureux dans l'état de la société au moyen âge , 
qu'on ne le considérait nullement comme une de ces ver- 
tus que les hommes peuvent ou non pratiquer suivant la 
trempe de leurs âmes et l'étendue de leur générosité. Des 
réglemens exprès avaient fait une loi de l'hospitalité , et 
il y avait des peines à encourir pour quiconque négli- 
gerait ce devoir sacré : cç Quicunque hospiti venienti Zec- 
tumautfircum negaverit^ trium solidorum injectione mule- 
tetur. Si quis ho mi ni aliquô pergenti in itinetp mansionem 
vetaverit, seçaginta solidos comportât in publico». On doit 
remarquer avec soin ce surcroit de peine, à une époque si 
éloignée de la publication des loi» des Bourguignons , et 
où l'état social s'était déjà beaucoup amélioré. Les Es- 
clavons avaient des lois encore plus rigoureuses : elles 
ordonnaient la confiscation des meubles de toute personne 
inhospitalière , dont la maison devait en outre être livrée 
aux flammes ; elles veillaient même sur la réception des 
étrangers, au poin Qu'elles permettaientle vol au proprié- 
taire qui ne pouvait sans cela subvenir aux frais de l'hos- 
pitalité. Par une suite naturelle de ces lois, ou plutôt de 
l'état de la société qui avait été à même de les établir f 
l'hospitalité fut généralement en honneur tant que les 
hommes eurent peu de relations , et elle assura à l'étran- 
ger une bonne réception , sous quelque toit qu'il allât 
chercher un asile. C'est encore une preuve évidente du 
peu d'activité du commerce d'alors^ car 6itôt que les rela- 
tions se multiplièrent , ce qui était un plaisir devint une 
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' c^iûjt^jG ^pénible ^ et ou fit do l*i rc-c(^ i) Lion dtss voyageurs une 
branche d'industrie. 

Nous avons dans les lois du moyen âge une preuve en- 
core plus convaincante du peu de commerce des nations 
les une* avec les autres. L'esprit du système féodal, et la 
jalousie, inséparable de l'ignorance , se réunissaient pour 
dégoûter les étrangers de venir dans des contrées nou- 
velles. Quiconque, sans sortir du royaume, passait d'une 
province dans une autre devait, dans l'espace de deux 
jours , se reconnaître vassal du baron dont il était venu 
habiter le domaine ; des peines étaient encourues pour 
toute contravention à cette obligation , et l'on prononçait 
la confiscation des biens de celui qui ne faisait pas en mou- 
rant un legs quelconque au seigneur dont il relevait. Les 
charges imposées aux étrangers qui venaient s'établir dans 
un pays étaient encore plus rigoureuses et plus vexatoires; 
le seigneur sur le domaine duquel s'établissait un étranger 
avait presque toujours le droit de se saisir de sa per- 
sonne et de le plonger dans la servitude , l'histoire du 
moyen âge nous offre des exemples frappans à l'appui de 
cette assertion. Un grand nombre d'hall tans des provinces 
maritimes de France, ruinés par les déprédations odieuses 
des Normands au ix e . siècle, vinrent affluer dans l'inté- 
rieur du royaume , et au lieu de trouver l'accueil hospi- 
talier auquel a droit l'infortune , ils n'y trouvèrent que 
l'horreur de l'esclavage. L'autorité civile et le clergé vi- 
rent à-1 a-t ois la nécessité de réprimer la barbarie de cette 
dratiaue. 

Chez d'autres peuples , les habitans des provinces ma- 
ritimes étaient au contraire autorisés à imposer le joug de 
l'esclavage à tous ceux qui seraient jetés sur les côtes. 
Plusieurs contrées de l'Europe avaient adopté cet usage 
barbare. Quant à celui de s'emparer des biens des nau- 
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fragés ou de les confisquer au profit du seigneur sur le* 
domaines duquel les propriétaires avaient échoué , il 
semble avoir été universel. Les anciens Velches autori- 
saient le meurtre de trois sortes d'individus ,• les fous f - 
les étrangers et les lépreux. Il ne nous est pas permis de 
douter, d'après les preuves fournies par M. Delaurière , 
qu'en France les étrangers devenaient esclaves du seigneur 
sur les terres duquel ils s'établissaient. On lit dans Beau- 
manoir : a 11 y a en France plusieurs contrées où les 
y> étrangers, après un an et un jour de résidence , devien- 
» nent esclaves du seigneur du manoir ». Cependant une 
pratique réprouvée par l'humanité ne pouvait rester long- 
temps en vigueur : les seigneurs virent bientôt la néces- 
sité , au lieu d'asservir les étrangers , de leur imposer des 
surtaxes annuelles et de les soumettre à des charges ex- 
traordinaires 5 mais l'étranger qui venait à mourir n'avait 
pas le droit de disposer de ses biens 5 tous ses droits , soit 
réels, soit personnels, passaient au roi ou au seigneur du 
lieu, à l'exclusion de tous héritiers naturels. Tel fut en 
France le droit d'aubaine* On tenait de très-loin cet usage 
de confisquer les biens d'un étranger à son décès. Il eh est 
question , quoique vaguement , dans une loi de Charie- 
magne en 81 3. Le droit d'aubaine portait non-seulement 
sur l,es individus nés en pays étrangers, mais encore sur 
tous ceux qui avaient quitté un diocèse pour passer dans 
un autre. Il serait difficile de concevoir une loi plus nui- 
sible au commerce 5 il est facile cependant de lui trouver 
quelques rapports avec l'ancienne législation de l'Europe. 
Les progrès successifs de la civilisation firent peu-à-peu 
disparaître cet usage inhumain et barbare que la législa- 
tion française eut seule la honte de maintenir au milieu 
d'un peuple si éminemment civilisé. 

La faiblesse d'un gouvernement qui n'avait le pouvoir 
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Vii dé rendre ni d'exécuter des lois salutaires entraîna des 
désordres et des entraves qui rendirent très-périlleuses les 
communications entre les provinces du même royaume. 
Loup, abbé de Ferrière, écrivait au ixe. siècle que les 
grandes routes étaient tellement infestées de brigands, 
qu'on ne pouvait voyager que par bandes ou par caravanes, 
si l'on ne voulait s'exposer à être attaqué et dévalisé parles 
voleurs. Il fallait que ces desordres fussent extrêmement 
multipliés pour donner lieu aux nombreux édits <w£har- 
les-le-Chauve sur ce point. Les actes de violence étaient 
dévenus si communs, qu'aux yeux de bien des gens ils pas- 
saient à peine pour des crimes : aussi les juges eux-mêmes 
étaient-ils tenus de prêter serment de s'interdire et de ne 
jamais favoriser le brigandage. On trouve des descrip- 
tions pathétiques de ces désordres dans les historiens du 
ix e . siècle} ces crimes devinrent même si fréquens et si 
atroces , que l'autorité civile se vit incapable de les ré - 
primer. Le clergé y employa tout son pouvoir ; on assem- 
, bla solennellement des concile % qui, au milieu des saintes 
reliques, fulminèrent des ana thèmes contre le^ voleurs et 
contre tous les ennemis du repos public. Nous avons en- 
core une de ces formules d'excommunication 5 elle est si 
bizarre et dans un slyle si familier , qu'elle intéressera le 
• lecteur. Après le préliminaire d'usage et^?éno»cé de tous 
les griefs qui donnaient lieu à l'anathème , elle s'exprime 
ainsi : oc Obtenebrescant oculi vestri qui concupiverunt ; 
arescantmanus quœ rupuerunt; debilitentur omnia membra 
quœ adjuverunt} semper laboretis, nec requiem inveniatis, 
fructuque vestri laboris privemini. Formidetis et pavetis 
à facie persequentis et non persequentis hostis, ut tales- 
cendo deficiatis. Sicportjo vestra c#m Juda traditore Do- 
mini, in terra mortis et tenebrarum , donec corda vestra 
ad satisfactionem plenam convertantur. Ne cessant à vo- 
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bis h m rnaledictiones , scelorum vcstrorum persécutrices , 
tjuamdià permanebitis in peccato pervasionis. Amenljiatl 
Jiatl» (Bouquet.) 

■ m 

Note (XVIII). 

La canne à sucre avait déjà été apportée aux Indes 
occidentales $ mais la culture n'en était encore ni assez 
perfeclaonnée ni assez générale pour, qu'on pût en faire 
une branche de commerce importante au moyen âge. 
Le sucre n'était pas encore " assez employé en grande 
quantité ni d'assez de manières pour être une des pre- 
mières nécessités de la vie. Il paraît pourtant qu'il entrait 
pour beaucoup dans le commerce d'Italie. Il faut néces- 
sairement , pour la prospérité du commerce, que les per- 
sonnes qui prétentde l'argent en retirent un certain profit, 
à raison des périls qu'ils courent. Le taux de ce profit est 
déterminé par une loi chez toutes les nations commer- 
çantes , et porte le nom d'intérêt légal de l'argent 5 cepen- 
dant les PP. de l'Eglise ont appliqué à l'intérêt légal la 
défense que l'Ecriture sainte fait de l'usure, et en ont con- 
sidéré l'usage comme défendu. Le corps enseignant, égaré 
par Aristote, dont il avait aveuglément adopté les prin- 
cipes, tomba dans la même erreur et ne fit que la forti- ' 
fier. De là vint le trafic odieux et criminel des Lombards, 
trafic qui était puni sévèrement dès qu'on pouvait le dé- 
couvrir. Ils ne se contentèrent plus de l'intérêt modéré 
qu'ils auraient eu de droit si la loi avait autorisé leur 
commerce, ils en proportionnèrent le taux au péril et à 
l'infamie qu'ils encouraient s'ils venaient à être décou- 
verts : il paraît donc qu'ils le portèrent à vingt pour cent 
au xm». siècle. La comtesse de Flandre , obligée d'em- 
prunter de l'argent, à la même époque, pour la rançon de 
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son mari , obtint la somme qu'elle désirait de marchands 
italiens ou juifs , qui la lui prêtèrent à raison de vingt , 
d'autres même de trente pour cent. L'intérêt légal de l'ar- 
gent pour les foires de Champagne fut fixé par Philippe IV 
à vingt pour cent. 

* 

Note (XIX). 

Bientôt le roi défit complètement les chefs de la ligue , 
et alors les cortès décrétèrent l'abolition définitivar de tous 
les privilèges de la confédération, et abrogèrent toutes les 
lois ou tous autres actes confirma tifs de ces privilèges. Le 
roi , au sein des cortès , se fit apporter l'acte par lequel 
il avait sanctionné l'union , se perça à la main avec son 
poignard , la posa sur l'acte et s'écria : Que le sang d'un 
roi efface ce privilège si funeste à l'état, si outrageant 
pour la royauté. (Zu rit a.) Dès -lors le justiza devint le dé- 
fenseur de la constitution et de la liberté publique ] sa ju- 
ridiction et sa puissance n'entraînèrent aucun de ces mou- 
vemens terribles qui- eussent été la suite des privilèges 
exorbitans de la confédération ; la 'liberté n'en régna pas 
moins toujours dans la constitution d'Aragon $ on la dut 
à l'admission aux cortès des représentais des villes. Zu- 
rita semble nous dire que dès l'institution primitive des 
cortès , les bourgeois en furent membres. 

Note (XX). 

La noblesse possédait en Espagne la plus grande partie 
des terres. L. Marinus Siculus nous donne la liste des 
nobles de ce pays sous Charles-Quint , ainsi qué l'état des 
revenus de leurs biens. D'après ces états , auxquels l'au- 
teur assure avoir donné toute l'attention qu'exigeait un 
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pareil objet , le montant total du revenu annuel des terres 
de la noblesse allait à 1,482,000 ducats. 

Note (XXI). 

On a déjà tu combien la police était défectueuse au 
moyen âge , à cause de la faiblesse des gouvernemens et 
de l'insubordination dans les diverses classes de la société. 
On a remarqué que ce fut là principalement ce qui rom- 
pit toute communication entre les peuples ou même entre 
les différentes contrées du même état. On est saisi d'ef- 
froi à la peinture que font les historiens espagnols de tous 
les vols, de tous les meurtres et de tous les actes de vio- 
lence qui désolaient l'Espagne; on croit voir une société 
encore en proie aux désordres et aux troubles qui carac- 
térisent l'état de nature. On sentit la nécessité d'établir la 
Sainte- H ermandad pour réprimer ces horreurs, portées au 
comble 5 mais on évita soigneusement de blesser par là ou 
même d'alarmer la noblesse. L'hermandad ne .fut dé- 
clarée compétente que pour les attentats au repos- public; 
les juges ordinaires continuèrent à connaître de tous les 
autres délits. Un juge de l'hermandad ne pouvait infliger 
aucune peine, même au parjure le plus notoire poursuivi 
devant lui , il falltit qu'il renvoyât l'accusé devant le juge 
ordinaire. Ces restrictions n'empêchèrent pas les. barons 
de •'apercevoir bientôt combien l'hermandad* pouvait 
usurper sur leur juridiction : aussi cette institution 
éprouva-t-elle quelque opposition en Castille ; mais l'a- 
n droit Ferdinand sut faire consentir le connétable à l'éta- 

blissement de l'hermandad sur ses domaines : par ce 
moyen et avec la faveur du peuple , cet établissement ne 
trouva plus d'obstacle. En Aragon , les nobles se pro- 
noncèrent ouvertement contre l'hermandad , et ce ne fut 
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qu'avec beaucoup de concessions que Ferdinand put cal- 
mer leur résistance opiniâtre. Il paraît que Pîiermandad 
eut en CastiHe un grand crédit et des revenus considé- 
rables. Quand Ferdinand arma contre les Maures de Gre- t 
nade, il demanda et obtint de l'hermandad un secours de 
8,000 hommes et 6,000 bêtes de somme. 

Note (XXII). 

On voit trop souvent (et c'est une abondante source 
d'erreurs) les savans prononcer sur les mœurs et les insti- 
tutions du temps passé d'après les idées reçues dans leur 
siècle. De ce que les jurisconsultes français du dix-sep- 
tième et du dix-huitième siècle trouvèrent le pouvoir ab- 
solu entre les mains des souverains , ils se crurent obligés- 
à soutenir que telle avait été de tout temps en France 
l'étendue du pouvoir monarchique. Écoutons M. de Réal 
dire de la meilleure foi du monde : « Le gouvernement fran- 
çais est purement monarchique aujourd'hui, comme il l'a 
toujours été. Nos premiers rois eurent une autorité aussi 
absolue que nos rois d'à présent» ; pas de gouvernemens 
cependant plus opposés que celui de la France sous Clovis 
et de la France sous Louis XV. 

Nul doute , d'après les monumens législatifs des peu- 
plades qui s'établirent dans la Gaule et aux environs, et 
même d'après Grégoire de Tours , que tous ces peuples 
n'eussent une fortne de gouvernement extrêmement im- 
parfaite et grossière-, nul doute qu'ils ne fussent encore 
entièrement étrangers aux idées sociale* et politiques es- 
sentielles aux grandes nations. Le roi ou chef avait le 
commandement des* soldats eu plutôt de ceux qui vou- 
laient bien l'accompagner et suivre ses étendards volon- 
tairement et sans contrainte. Ûn trait rapporté par Gré- 
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goire de Tours nous prouve l'assujettissement des premiers 
rois de France aux volontés de leurs sujets. En 553 , do- 
tai re , à la tête de son armée , alla combattre les Saxons: 
intimidés à son approche , ils supplièrent le monarque de 
leur accorder la paix, lui offrant une somme d'argent 
considérable pour satisfaction : Clotaire allait accéder à 
leur demande quand l'armée se prononça pour la bataille. 
Il employa toute son élpquence pour les persuader $ les 
Saxons augmentèrent leurs offres , il renouvela ses solli- 
citations : alors l'armée indignée fond sur son roi , l'ar- 
rache de sa tente, qu'elle met en pièces, etaLlait Vécraser 
lui-même s'il ne se fût décidé à charger l'ennemi à l'ins- 
tant même. 

Quelles prérogatives voulait -on qu'eussent durant la 
paix les premiers rois de France , qui ne .jouissaient que 
d'une autorité si faible sur leur armée . ? Leur naissance ne 
leur donnait aucun droit à la couronne , le choix seul de 
leurs sujets les conduisait sur le trône. Les choisissait-on 
pour les investir d'un pouvoir absolu , tout objet «^in- 
térêt général se discutait publiquement dans les assem- 
blées annuelles nommées champ de mars et champ de 
mai, parce que, comme chez tous les peuples barbares, 
elles se tenaient en plein air, dans de vastes plaines, où 
pouvaient se réunir tous ceux qui en étaient membres, et 
qu'elles avaient lieu au mois de mars et au mois de mai 
de chaque année. Il paraît que tout gentilhomme avait 
droit d'y assister. Voici comment s'expliquent les ancien- 
nes Annales de France sur les personnes qui en firent par- 
tie en 788 : a In placito engelherinensi conveniunt pont* 
ficesy majores y minore*, sacerdotes > reguli , duces , co- 
mités, prœfecti, cives, oppidaniv. Là se décidaient, rap- 
porte un historien du temps , toutes les questions qui in- 
téressaient la prospérité de l'état et le bonheur des Fran- 
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ç.ais. Clotaire II nous a transmis des détails sur l'autorité 
et la compétence de ces assemblées : ce Elles sont convo-» 
quées , dit-il , afin que tout ce qui importe au salut com- 
mun soit discuté et décidé en commun 5 et quelles que 
soient les décisions , je me ferai un devoir de m'y con- 
former 33. Le dispositif ou la clause législative des décrets 
rendus par ces assemblées n'était point intitulé du nom 
seul du roi. «Nous avons, dit Childebert dans un décret de 
532 , traité quelques affaires au champ de mats de con- 
cert avec nos barons ; nous publions aujourd'hui nos con- 
clusions afin que personne n'en ignore. Nous avons décidé, 
nous et nos vassaux , dit ailleurs ce prince; il nous a plu 
à nous réunis en assemblée, etc. 33 

Tel fut le mode observé dans l'établissement des lois 
saliques , le monument le plus respectable de la législa- 
tion française : a Dictaveruiit salicam legem proceres ipsius 
gentis, qui tune temporis apud eu ni erant redores. Sunt 
alitent eleeti de pluribus viri quatuor, qui per très mullos 
convenientes f omnes causarum origines sollicité diseur- 
rendo f tractantes de singulis judicium decreverunt hoc 
modo. Hoc decretum est apud regem et principes ejus 9 et 
apud cunctum populum christianum qui infrà regnum 
JHerwingorum consistuntn. Il est même à remarquer que 
les rois de la première race n'oubliaient jamais dans leurs 
chartes de spécifier qu'ils les accordaient d'après le consen- 
tement de leurs vassaux : tcEgo Childebertus rex, unà cum 
consensu et voluntate Francorum et unà cum patribus 
nostris episcopis , optimatibus , cœterisquc palatii minis- 
tris et de consensu JLdeliumnostrorumr». Les historiens nous 
montrent l'autorité des roi* à l'assemblée de la nation 
comme très-bornée , et font dépendre toutes les questions 
de la décision immédiate de l'assemblée : ce Ipse rex , di- 
sent au sujet du champ de mars les annalistes français , 
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scdebat in selld regiâ , circumstante extrcitu , prcecipic- 
batque is , die Mo , quidquid à Francis decretum erat. 
Il est clairement démontré que la juridiction de ces as- 
semblées générales à toutes personnes et à tout 
état de cause , nous en avons une preuve dans le jugement 
de Brunehaut en 6i3, quelque injuste qu'ait été cette 
sentence. L'atrocité ét l'infamie notoires de cet arrêt sert 
à faire* voir toute l'étendue de la juridiction de cette érf^ 
semblée , dont l'autorité parut suffisante au féroce Clo- 
t aire II pour légitimer le supplice barbare qu'il fit souffrir 
à la mère et grand'mère de tant de rois. Il est bon de re- 
marquer , au sujet des donations consenties en faveur du 
prince , que chez les peuples encore peu avancés pour les 
mœurs et les institutions politiques , les besoins publics 
et privés étant également très-bornés, nécessitent peu de 
taxes , et que l'indépendance des peuples barbares exclut 
toute obligation à des charges déterminées. Il est à remar- 
quer, que telle était la position des Germains et de tous les 
peuples qui sortirent du même pays. Tacite décide que 
deux peuplades n'étaient point germaines d'origine , parce 
qu'elles se laissaient courber sous le poids des taxes. Lé 
même historien dit d'une autre tribu que , fière des sen- 
tinAn. germains , elle n'était point ayilie par l'assujettis- 
sèment aux taxes. Concluons de là que les Francs, In s'é- 
tablissant dans la Gaule , pleins du souvenir de leurs vic- 
toires, ne durent pas renoncer aux nobles sentimens de 
leurs ancêtres , pour se soumettre volontairement à des 
charges regardées par eux comme des monumens d'escla- 
vage. Nous sommes autorisés à le penser par les antique! 
annales de l'histoire. Les recherches profondes qu'ont 
faites là-dessus Montesquieu et Mably ont démontré clai T 
rement que la propriété d'un citoyen franc n'était grevée 
d'aucune taxe; qu'il n'était tenu qu'au service militaire à 
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ses dépens , à recevoir le roi dans sa maison quand il 
parcourait les domaines ? et à fournir des -voitures et des 
chevaux aux officiers de la couronne quand ils étaient en- 
voyés en mission par le prince. Les rois n'avaient presque 
pour eux que les revenus de leurs domaines, les bénéfices 
qu'ils retiraient de l'administration de la justice et cer- 
taines petites amendes prononcées pour quelques délits 
particuliers désignés dans Mably. Ce n'était jamais que 
volontairement que les hommes libres votaient en faveur 
du monarque quelque subside extraordinaire. Il était d'u- 
sage de faire tous les ans au roi , dans les assemblées de 
mars ou de mai , des présens en argent , chevaux , armes , 
ou tout autre objet de prix. Les Francs avaient reçu cette 
coutume de leurs ancêtres les Germains : «.Mos est civita- 
tibus y ultrà ac viritlm conferri principibus vel arrnento- 
rum vel fruguni , quod pro honore acceptum , etiam ne- 
cessitatibus subvenit». Ces présens, autant qu'on peut en 
juger d'après les historiens, étaient considérables et for- 
maient une branche importante des revenus de la cou- 
ronne , il en est question dans plusieurs passages de Du- 
cange. Il arrivait parfois qu'un peuple conquis détermi- 
nait le tribut annuel qu'il s'engageait à payer 5 et faute 
par lui de satisfaire à ses engagemens } il y était contraint 
comme à l'acquittement d'une dette. Le premier pas qu'on 
lit vers l'imposition des taxes fut sans doute la fixation 
du taux de ces dons d'abord purement gratuits, et l'obli- 
galionjun posée au peuple d'en payer le montant 5 il reste 
pourtant encore quelques traflfl^de l'origine des taxes, et 
tout subside en faveur des aBRrens monarques de l'Eu- 
rope ne porta d'abord que le nom de libéralité ou grati- 
fications volontaires. 

Le choix seul du peuple donnait la couronne aux rois 
de la seconde race : a Pepinus , rcx pius , per auctoritatem 
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papœ et unctionem sancti chrismatis , et élection em om- 
nium Francorum, in regni solio sublimatus A la 
même époque, les notables du royaume venaient de dé- 
pouiller une famille de la couronne pour la faire passer 
aur4a tête d'une autre ; on leur fit faire serment de main- 
tenir sur le trône cette famille qu'ils y avaient élevée : 
«c Ut nunquàm de aUerius lumhis regem in œvo prœsufnant 
eligere». Ce serment fut long-temps sacré pour le peuple. 
Le trône fut assuré à la postérité de Pépin 5 mais les états 
de la nation furent consultés* par les rois sur l'ordre de 
succession à la couronne. On vit Pépin , en 768 , désigner 
pour successeurs ses deux fils Charles et Carloman , après 
avoir préalablement soumi» la question à l'assemblée gé- • 
nérale , ce Unà cum consensu Francorum et procerumsuo- 
ru m seu et episcoporum ». L'assemblée convoquée à la 
mort de Pépin adopta les* dispositions du prince. Bgk 
rapporte que l'assemblée non-seulement nomma les 
rois , mais leur assigna même leur territoire respectif. A 
ces assemblées suprêmes il appartint encore de connaître 
de toutes les contestations qui s'élevaient entre les des- 
cendais de la famille- régnante. Cette attribution particu- 
lière fut reconnue et confirmée par Charlemagne daris^sa 
Charte r sur le partage de ses domaines ; il y décide qu'en 
cas de doute sur le droit de plusieurs prétendans à la cou- 
ronne, ce sera le peuple qui prononcera] SouMa seconde 
race , l'assemblée nationale, sous les noms de conventus , 
mulli , placita , se tenait régulièrement une fois^méme 
souvent deux fois par aifcXe traité De ordine palatiïpar 
Hincmar , archevêque deWeims , est un des monumens 
les plus mémorables de l'histoire dfe France, Hincmar 
mourut en 882 ; il ne survécut que de soixante-huit ans 
àCharlemagne. Il a consigné dans son Traité les faits qu'il 
tenait d'Adelhard, ministre et conseiller intime de ce roi, 
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Nous y voyons que ce grand prince ne passait jamais une 
année sans convoquer l'assemblée générale de la nation : 
ce In quo pLacito generalitas universorum majorum tàm 
clericorum quàrn laicorum convertit bat ». Dans ces assem- 
blées se discutaient d'abord toutes les questions impor- 
tantes pour l'intérêt général et le salut de l'état , et ce 
n'était qu'ensuite qu'on y examinait les questions privées 
et de moindre importance. Les successeurs de Charle- 
magne , à son exemple , ne décidèrent jamais les affaires 
importantes sans consulter leur grand conseil. Les rois de 
la seconde race abandonnèrent le gouvernement à l'in- 
fluence de l'esprit démocratique. 

La noblesse , le haut clergé et les grands officiers de la 
couronne n'étaient pas seuls admis à l'assemblée de la 
nation , le peuple , c'est r à-dire tout le corps des hommes 
libres, avait le droit d'y assister en personne ou par ses 
représentans. Hincmar rapporte, dans son exposé du mode 
de ces assemblées, que dans le beau temps elles se tenaient 
en plein air 5 sinon il y avait divers apparLemens expres- 
sément destinés à les recevoir , et distribués de manière 
que le haut clergé y était séparé des laïques et la noblesse 
de la basse classe du peuple : ce Comités vel hujusmodi 
-principes sibimet honorificabiliter à cœterâ multitudine 
segregarentur ». Voici ce que dit Agobard, archevêque de 
Lyon , de l'assemblée de la nation dont il était membre 
en 833: ce Qui ubiquè conventus extitit ex reverendissimis 
episcopis et magnificentissimis viris iîlustribus 9 collegio 
quoque abbatum et comitum promiscuœque œtatis et di- 
gnitatis pqpulo ». Le cœtera multitudo d'Hinçmar n'est 
autre chose que le populus d' Agobard : l'un et l'autre ap- 
pellent bas peuple cette classe de la nation connue dans 
la suite en France sous le nom de tiers-état, et en An- 
gleterre sous celui de communes* Le peuple , aussi bien 
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que les hommes revêtus des premières dignités de l'état, 
participait alors au pouvoir législatif: aussi voyons-nous 
une loi de l'an 8o3 portant que tout projet de loi sera 
soumis à la discussion du peuple , et revêtu de sa signa- 
ture s'il l'adopte. Nous trouvons dans deux capitula ires 
la preuve irrévocable de la participation du peuple à l'ad- 
ministration de l'état. 

Quiconque se sentait lésé par le fait d'autrui avait le 
droit d'en appeler à la justice du prince. Nous avons en- 
core, une de ces pétitions tendant à faire exempter les ec- 
clésiastiques du service militaire et de l'obligation de 
marcher etî personne contre les ennemis de l'état ; elle est 
de l'an 8o3 , adressée à Charlemagne. Elle est liinterprète 
fidèle des sentiraens d'un peuple libre et fort de l'étendue 
de ses privilèges 5 elle conclut à ce qu'il soit fait droit à 
la demande si le prince veut toujours pouvoir compter 
sur la fidélité de ses sujets. L'étendue de ces prétentions 
n'offensa ni n'étonna le prince , il reçut la demande avec 
douceur et bonté et montra le désir d'y faire droit 5 mais 
il sentait bien lui-même qu'il ne jouissait pas de l'auto- 
rité législative : aussi se contenta-t-il de promettre qu'il 
soumettrait la pétition à l'assemblée générale , parce que 
tout objet d'intérêt générai devait être discuté et arrêté 
en commun. 

Nous venons de voir que les pétitions du peuple étaient 
une matière de discussion pour l'assemblée générale 5 un 
autre capitulaire VU nous apprendre comment les péti- 
tions y étaient appuyées et y acquéraient force de loi. Les 
propositions y étaient lues à haute voix, après quoi le peu- 
ple était tenu de voter pour ou contre. Le consentement 
s'exprimait en criant par trois fois, nous sommes contens, 
et alors le capitulaire était confirmé parle sceau du prince, 
et la signature des ecclésiastiques et des principaux, laï- 
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ques. Il parait même que le prince ne pouvait refuser «a 
sanction aux décisions prises par l'assemblée générale. 

Il n'est pas besoin de nouveaux exemples pour rendre 
incontestables l'autorité législative et le droit de guerre 
et de paix de l'assemblée de la nation sous les rois de la 
seconde race, le style uniforme des Capitulaires en est 
une preuve assez convaincante. Il faut remaïquer avec 
soin ce qui a été dit de l'admission du peuple ou de ses 
représentans à l'assemblée générale de la nation , non- 
seulement pour s'expliquer le perfectionnement du gou- 
vernement de France , mais encore pour éclair?ir la ques- 
tion de savoir à queiH époque les communes commen- 
cèrent en Angleterre à prendre part à la puissance légis- 
lative du royaume. 



NOTE (XXIU). 

Les historiens français ne se sont pas attachés, comme ils 
l'ont fait sur plusieurs points de notre histoire, à expliquer 
le changement considérable qui s'opéra dans la constitu- 
tion de France quand le roi eut lui seul entre les mains 
toute la puissance de l'assemblée générale de la nation : 
aussi j'ai tracé avec le plus grand soin la marche du 
gouvernement jusqu'à cette révolution mémorable. Je vais 
encore ajouter quelques détails pour éclairer davantage le 
lecteur sur ce point. Les lois Saliques , les lois des Bour- 
guignons et tous les actes législatifs publiés par chaque 
tribu à son établissement dans les Gaules , n'avaient force 
de loi que pour l'individu , pour la province ou pour le 
district qui dépendaient de la tribu 5 elles finirent par 
tomber en désuétude , et la raison en est simple : il n'y 
avait presque que des terres ailodiales dans la nation à 
Pépoque de la confection de ces lois. Mais l'établissement 
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du système féodal, faisant naître une foule de questions, 
suite immédiate de ce système , ces questions ne purent 
être résolues d'après l'ancienne législation , qui ne pou- 
vait évidemment statuer sur des cas inconnus encore à 
l'époque de sa mise en vigueur. Ce changement considé- 
rable dans la nature des propriétés nécessita de nou- 
velles lois : ce fut l'objet des Capitulaires. La plupart 
émanèrent de l'assemblée générale de la nation , et eu- 
rent autorité de lois publiques dans toute la France. Les 
barons , encouragés par la faiblesse de presque tous les rois 
de la secorîfte race , profitèrent du désordre occasionné par 
les ravages des Normands, pour Usurper une puissance 
indépendante, jusque-là inconnue en France. Nous avons 
déjà dit quelle fut l'étendue de cette juridiction usurpée 
par la noblesse : à partir de là, plus d'union politique 
dans l'état ; l'abolition de l'ancienne constitution ne laissa 
plus subsister que des relations féodales entre le roi et'les 
vassaux ; le monarque n'eut plus de juridiction que dans 
le ressort des domaines de la couronne , juridiction qui 
deviut presque nulle sous les derniers rois de la seconde 
race , et qui sous les premiers de la troisième ne s'étendit 
guère qu'au patrimoine de Hugues Capet, annexé par lui 
ià la couronne , dont les domaines , malgré cet accroisse- 
ment , restèrent encore extrêmement bornés. Hugues 
Capet trouva d'abord de l'opposition dans plusieurs pro- 
vinces considérables à se faire reconnaître pour roi légi- 
time. Plusieurs chartes données par ce prince dans les 
premières années de son règne commencent par cette for- 
mule bizarre : ce Deo régnante, rege expectante, régnante 
Domino nostro Jesu ChrJsto , Francis autem contra jus 
regnum usurpante Ugone rege». Il était difficile à un roi 
contre lequel on se prononçait si ouvertement de soutenir 
les prérogatives du trône, et de resserrer celles des barons. 
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Ces derniers, avec toutesces chances pour eux, ne devaient 
pas trouver beaucoup de difficultés à s'arroger la puissance 
royale dans le ressort de leurs domaines. Les Capitulaires 
tombèrent dans l'oubli comme les anciennes lois; des cou- 
tumes locales devinrent les seules règles de la procédure 
et formèrent toute la législation civile. Le droit cou tu - 
mier s'introduisit en France à la faveur de l'ignorance 
du neuvième et du dixième siècle. Il n'y avait presque 
alors que des ecclésiastiques qui sussent lire , et l'absence 
totale des lumières , ne permettant pas de recourir aux 
lois écrites ni pour les intérêts privés ni pour l'adminis- 
tration de la justice, accrédita universellement les cou- 
tumes qui se conservaient par tradition. Il n'est nul- 
lement question, pendant ce laps de temps, ni de la 
convocation ni de l'exercice législatif de l'assemblée 
générale de la nation. Les coutumes locales réglaient 
seules toute espèce de cas. Pour en trouver une preuve 
frappante, nous n'avons qu'à remarquer les progrès de la 
jurisprudence française. Le dernier capitulaire qui an 
trouve dans le recueil de Baluze, est de Charles-le-Sim- 
pie 5 il fut porté en 92 1 . Ce n'est que cent trente ans après, 
que parut la première ordonnance des rois de la troisième 
race; et la première ordonnance qui semble avoir fait loi 
dans tout le royaume, est celle que rendit Philippe -Au- 
gusteen 1 190. Durant ce long espace de deux cent soixante- 
neuf ans, tout fut réglé par la coutume, et nul monument 
législatif n'enrichit alors la jurisprudence française. Toutes 
les ordonnances des prédécesseurs de Phi lippe- Auguste ne 
statuèrent que pour le ressort des domaines de la cou- 
ronne. Plusieurs exemples nous prouvent avec quels mé- 
nagemens les rois de France prirent peu-à-peu en main 
l'autorité législative. Nous trouvons dans Mably une 01 - 
donnance rendue par Philippe- Auguste çji 1206, concei - 
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nanties juifs, qui étaient alors comme la propriété du sei- 
gneur dont ils habitaient le domaine. Cette ordonnance 
n'est autre chose qu'un traité du roi avec la comtesse de 
Champagne et le comte Dampierrc , et non un acte de la 
puissance royale } toutes les clauses émanent moins de Pau- 
torité du prince que du consentement commun. Louis VIII 
rendit aussi , sur les juifs , une ordonnance qui n'est 
encore qu'un traité entre le prince et les nobles au sujet 
de la manière dont ces derniers traitaient cette secte in- 
fortunée. Les Établissemens de saint Louis étaient bien 
faits pour régir toute la monarchie, cependant ils ne fu- 
rent point publiés à ce titre : le prince ne les donna que 
comme un code complet du droit coutumier, destiné à faire 
loi seulement dans Ls domaines de la couronne. Ce ne 
furent que la sagesse , l'équité et l'heureuse méthode du 
code de saint Louis qui lui attirèrent un accueil favorable 
dans tout le royaume. La vénération due aux vertus et aux 
louables intentions du prince contribua beaucoup à fixer 
entre ses mains l'autorité législative. Bientôt après on re- 
connut généralement en France la puissance législative 
entre les mains du roi. On lit dans Beaumanoir : « Dans / 
les cas où le roi fait quelque règlement particulier à ses 
domaines, il est loisible aux barons de s'en tenir aux an- 
ciennes coutumes ; mais s'il fait un établissement général, 
il s'étendra à tout le royaume : on doit penser qu'il n'a 
rien ordonné qu'après une mûre délibération et dans la 
vue du bien général p. Quoique jamais depuisHugues Capet 
jusqu'à Philippe-le-Bel , les rois n'aient convoqué l'assem- 
blée générale de la nation , il paraît pourtant qu'avant de 
publier une loi nouvelle , ils demandaient préalablement 
l'avis des évêques et des barons qui étaient à la cour. Cet 
usage dura même, à ce qu'il parait, jusqu'au moment où 

saint Louis fit de la puissance législative un apanage de 

— 
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la couronne. Far cette marque d'égards pour les barons , 
les rois acquirent bientôt une possession assez entière et 
assez illimitée de la puissance législative pour pouvoir 
s'affranchir de cette formalité. Les premiers états-généraux 
furent tenus en i3o2, et fréquemment depuis cette époque 
jusqu'en 1614. Passé ce temps, ils ne furent plus convoqués. 
Il y avait une différence très-marquée entre ces assemblées 
et celles qui se tenaient sous les rois de la première et de 
la seconde race. Un point bien démontré dans les annales 
françaises, c'est que les états-généraux n'avaient point le 
droit de voter dans la confection des lois , et ne jouissaient 
à proprement parler d'aucune juridiction législative : 
c'est l'opinion dans laquelle l'histoire de France toute 
entière tend à nous confirmer. Voici le détail des forma- 
lités qui s'observaient aux états-généraux : à l'ouverture 
de la session, le monarque s'adressant à toute l'assemblée) 
lui exposait les motifs pour lesquels il l'avait convoquée 5 
après quoi, les députés de chacun des trois ordres, de la no- 
blesse du clergé et du tiers-état, se retiraient séparément , 
et préparaient le cahier ou mémoire contenant la réponse 
aux propositions faites à l'assemblée , et les amendemens 
qu'ils désiraient soumettre au roi. Le roi examinait ensuite 
dans son conseil ces réponses est ces amendemens, qui ordi- 
nairement donnaient lieu à une ordonnance; ces ordonnan- 
ces n'étaient point adressées aux trois ordres conjointement. 
Tantôt, le roi en adressait une à chaque ordre en parti- 
culier ; tantôt il faisait mention expresse de la réunion des 
trois ordres 5 quelquefois il ne s'adressait qu'à l'assemblée 
de l'ordre auquel il soumettait l'ordonnance ; quelquefois 
il n'y était nullement question des états auxquels était due 
la loi nouvelle. Les états-généraux n'avaient donc d'autre 
droit que celui d'examiner et de discuter, la puissance 
législative était tout entière entre les mains du roi» 
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Note (XXIV). ' 
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Le parlement de Paris , considéré comme cour souve- 
raine de justice, n'offre rien que de bien connu et dans 
son origine et dans sa juridiction. Ce ne fut autre chose 
que l'ancienne cour du palais du roi avec quelques modi- 
fications , que l'on rendit sédentaire et que l'on revêtit 
d'une juridiction fixe et très-étendue. .Noua n'envisage- 
rons point ici la puissance du parlement sous ce point de 
vue, notre examen ne portera que sur le point le plus 
difficile à éclaircir , sur les prétentions du parlement à em- 
piéter sur le pouvoir législatif ,. et à s'immiscer dans les af- 
faires nublia ues et dans l'administration du gouvernement. 

Le roi avait d'abord la nomination des officiers et même 
des membres du parlement de Paris ; il les payait de ses 
deniers et pouvait les destituer à sou gré. Rien ne peut 
donc là les faire regarder comme représentais du peuple 
ni leur faire attribuer une part à la puissance législative : 
par conséquent , c'est ailleurs qu'il faut chercher la source 
de leurs im port ans privilèges. Les premiers membres du 
parlement furent les plus grands personnages de l'état, 
les pairs de France , les ecclésiastiques les plus élevés en 
dignité , les gens de la haute noblesse , auxquels furent 
adjoints des clercs et des conseillers instruits en jurispru- 
dence. On pouvait regarder cette cour comme une sec- 
tion des états-généraux du royaume 5 elle se composait des 
barons et fidèles que les rois étaient dans l'usage de con- 
sulter sur tous les actes de la puissance législative. Quand 
les états-généraux n'étaient jpnnt réunis, c?était au par-? 
lu ment que le roi soumettait les objets d'intérêt public, 
" pour obtenir son assentiment , avant de publier une or- 
donnance qui devait être obligatoire pour le peuple. Les 
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rois de la seconde race créèrent la dignité du chancelier 
du royaume, qui était chargé de rédiger chaque loi nou- 
velle, de la proposer au peuple , et après son adoption de 
la promulguer et d'en délivrer copie authentique à qui- 
conque la demanderait. Dès l'origine du parlement de 
Paris, le chance lier en fut le président 5 le monarque devait 
donc naturellement continuer le chancelier dans ses fonc- 
tions de gardien et de promulgateur des ordonnances. 
Nous avons la copie d'un capitulaire de Charlemagne , 
dans lequel se trouve la formule suivante : « Anno tertio 
clementissimi domini nos tri Caroli Augusti , sub ipso 
anno f hœc facta capitula s tint , et consignata Stephano 
comiti, ut hœc manifesta faceret Parisiis mullo puhlico , 
et illa légère faceret coràm scabineis, quod itâ et fecit; 
et omnes in uno consenserunt , quod ipii Toluissent ob- 
servare usquè in posterum y etiam omnes scabinei^ epis- 
copif ab bâtes , comités, manu propriâ sub ter signaveruntn. 
On entendait par mu/lus non-seulement l'assemblée gé- 
nérale de la nation , mais encore la cour de justice tenue 
par le cornes ou missus dominicus ; par scabinei les juges 
ou assesseurs des juges de la cour. On donna le nom de 
parlement à cette cour souveraine de justice : ainsi se 
nommèrent les assemblées générales de la nation vers ia 
fin de la seconde race , et la similitude de nom a souvent 
une grande influence sur le raisonnement comme sur la 
conduite des hommes. Auguste et ses successeurs n'eu- 
rent besoin que de conserver les anciens noms de magis- 
trats usités sous la république , pour assurer et étendre 
l'usurpation d'une puissance nouvelle. En France , le 
même nom donné à deux cours tout-à-fait différentes con- 
tribua beaucoup à faire confondre leur juridiction et leur 
autorité. A l'aide de toutes ces circonstances , les rois do 
France se firent du parlement de Paris un instrument pour 
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aveugler le peuple sur l'usurpation de la puissance légis- 
lative. On était habitué à voir chaque loi nouvelle sou- 
mise à un examen et à une approbation préliminaire, 
on n'aperçut pas la différence entre l'observation de 
ces formalités à l'assemblée de la nation , ou dans une 
cour à la nomination du roi : cette cour' avait d'ail- 
leurs l'avantage de ne compter dans son sein que des 
membres respectables et des jurisconsultes habiles : c'é- 
tait assez pour disposer le peuple" en faveur d'une loi Te- 
vêtue de la sanction de cotte cour. Après l'introduction 
de l'usage de vérifier et d'enregistrer les édits du roi au 
parlement de Paris , ce corps soutint que nul édit ne pou- 
vait avoir force de loi sans l'accomplissement de cette 
formalité. Point d'autre manière en France de publier une 
loi: c'était un principe reconnu dans la jurisprudence; 
sans cela un édit quelconque ne pouvait avoir aucune 
exécution, le peuple n'était tenu de s'y conformer comme 
une loi qu'après une discussion libre et une adoption ex- 
presse dans le parlement. Souvent on a vu le parlement 
combattre avec fermeté les projets du souverain , et re- 
fuser , malgré son injonction expresse , sa sanction à des 
édits qu'il regardait comme oppressifs pour le peuple et 
subversifs de la constitution de l'état ; mais la puissance 
du parlement pour le maintien de ce privilège n'était pas 
proportionnée à son importance et à la fermeté de chacun 
des membres. Le monarque , qui , bien déterminé à faire 
exécuter un édit , trouvait le parlement opiniâtrement 
résolu à ne pas donner sa sanction , pouvait y suppléer 
facilement par l'étendue de la puissance royale. U se ren- 
dait en personne au parlement , prenait place dans son lit 
de justice , et ordonnait en sa présence la lecture , la vé- 
rification , l'enregistrement et la promulgation de l'édit. 
Un autre prindipe disait : Là où est le roi plus de parle- 
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ment, plus de magistrats, plus de puissance que la royauté i 

adveniente principe cessât magistratus. Si je ne fais ici le 
détail des attributions et de l'autorité d'aucun autre par- 
lement de France que de celui de Paris , c'est que ce tri- 
bunal antique et respectable a été la base de tous les 
autres , auxquels peuvent également s'appliquer toutes 
mes observations. 

Note (XXV). • 

bien de singulier comme un grand empereur venant 
implorer l'absolution d'un pape dans une posture humi- 
liante : aussi je crois devoir donner ici les détails de Gré- 
groire lui-même à ce sujet. On y trouve un exemple frap- 
pant de l'arrogancè de ce pontife : ce Pertriduum anteportam 
castriy deposito omni regio cultu, miserabiliter, utpote dis- 
calceatur, et laneis indu tus, persistens, non plùsciim multo 
fletu apostolicœ miserationis auxilium et consolationem 
implorare destitit , quant omnes qui ibi aderant , et ad 
quos rumor ille pervenit, ad tantàm pietatem et compas- 
sionis misericordiam movit, ut pro eo multis precibus et 
lacrymis intercedentes , omnes quidem insolitam nostrœ 
mentis duritiem mirarentur^ nonnulli verd in nobis non 
apostolicœ sedis gravi ta te m , sed quasi tyrannie œ feritatis 
crudelilatem esse ciamârunt. » 

• 0 

\ 

Note (XXVI). 

En 1024 9 après l'époque des réglemens attribués à 
Othon III , l'élection de Conrad II par la voix unanime 
des notables fut confirmée par le peuple. En 1025, Lo- 
thaire II fut élu dans un concours de soixante mille per- 
sonnes. Les notables l'avaient choisi, et le peuple confirma 
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ce choix. Il n'est pas question des sept électeurs avant 
Martin Paulanus , contemporain de Frédéric II, mort en 
1 25o. Il paraît que, dans les anciennes élections, les princes 
les plus puissans recevaient de leurs compatriotes le pou- 
voir de nommer pour eux tel empereur qu'ils aviseraient, et 
leur élection pouvait ensuite être approuvée ou rejetée par 
le peuple. La déposition était prononcée pour et au nom 
des électeurs , et confirmée par tous les prélats et les ba- 
rons de l'empire qui se trouvaient présens. Cette étendue 
du pouvoir électoral démontre l'abaissement de l'autorité 
impériale. L'Allemagne est le pays de l'Europe où les 
guerres privées ont été les plus fréquentes et les plus ter- 
ribles. La raison en est simple : il y avait en Allemagne 
une quantité prodigieuse de nobles , et par cela même une 
infinité de motifs de dissention. Ajoutez à cela une juri- 
diction territoriale beaucoup plus étendue que dans au- 
cun autre pays. En un mot, ils avaient une puissance tout- 
à-fait indépendante, et réclamaient tous les privilèges qu'ils 
regardaient comme la suite de cette indépendance. Il ne 
fallut que le long interrègne de 1256 à 1273, pour les ha- 
bituer à ne plus reconnaître aucun frein , et pour faire ou- 
blier la subordination, qui fonde la tranquillité publique. 
Francfort-sur-le-Mein fut le premier siège de la chambre 
impériale , Charles-Quint la transféra à Spire, où elle siégea 
plus de cent cinquante ans. Elle est maintenant fixée à 
Wetzlar; elle juge en dernier ressort et sans appel toutes 
les contestations civiles qui s'élèvent entre les états de 
l'empire. Il entre pour beaucoup dans la politique du ca- 
binet de Vienne d'étendre la juridiction du conseil au- 
lique , aux dépens de celle de la chambre impériale. Les 
empereurs sont parvenus à ce but en faisant valoir la lon- 
gueur des procédures à la chambre impériale. 
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Note (XXVII,) 

Je ne prétends nullement , pax cette addition, contre- 
dire l'auteur des observations, auquel j'ai de grandes obli- 
gations pour les remarques qu'il a voulu faire sur mes ré- 
cita , je n'ai voulu que développer mon idée. Heureux celui 
qui s'aventurerait à communiquer ses opinions aux hom- 
mes , s'il ne devait trouver que des critiques aussi polis ou 
aussi bienveillans ! Cependant je crois que l'auteur, dans 
une de ses remarques , n'a pas bien saisi le sens de ma 
pensée $ il n'est certainement pas entré dans mes vues de 
me faire de son séjour en Turquie , ou de celui du comte 
Marsigli, un titre pour déprécier leur témoignage. J'ai fait 
cette remarque dans l'intérêt du lecteur, pour l'engager à 
se défier de mon opinion , qui se trouve différer de celle des 
personnes qui ont pu être beaucoup mieux informées que 
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PRÉFACE. 



En 1819, je disais (Congrès de Carlsbad) : 27 
est évident qu'une catastrophe prochaine me- 
nace l'Espagne, et qu'un destin cruel s'ap- 
prête à faire regretter Valençay par son roi. 
L'annonce était du mois d'août; le 3i décembre 
de la même année, l'insurrection de l'île de 
Léon, et la révolution. En octobre 1826, j'ai 
dit, en parlant des nuages qui déjà s'élevaient 
entre l'Espagne et le Portugal : 17 fan* être 
aveugle pour ne pas voir qu'une grande 
guerre est cachée là dessous. Le 16 novem- 
bre, les réfugiés portugais effectuèrent leur in- 
vasion , sous l'assistance espagnole. Le succès 
de ces annonces m'a plus effrayé qu'enorgueilli ; 
je les rappelle pour donner par elles quelque 
poids à mes paroles , en faisant des vœux pour 
que mes prévisions sur l'avenir ne soient pas 
exposées à recevoir une confirmation nouvelle 
par de nouveaux désastres. C'est pour les pré- 
venir, autant qu'il est en moi , que fcet écrit a 
été composé. 
L'événement du Portugal a créé une position 
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très compliquée pour l'Europe entière. L'Es- 
pagne a compromis la paix de l'Europe; le 
maintien de cette paix est la nécessité de l'Eu- 
rope : en rechercher les garanties , était donc 
l'ordre de travail indiqué par la position même. 
Les garanties ne peuvent être de Tordre maté- 
riel, car personne n'en demande de cette na- 
ture ; elles sont étrangères à la question : c'est 
donc dans l'ordre moral qu'il faut les chercher, 
c'est-à-dire dans la nature du gouvernement, et 
dans celles des influences qui agissent sur lui , 
ou, ce qui est plus exact, parallèlement avec 
lui, car, en Espagne, le monachisme est asso- 
cié à l'empire. 

L'impossibilité de maintenir la paix avec 
l'ordre moral qui régit l'Espagne, est de la géo- 
métrie pour moi. Depuis trois mois que la que- 
relle est ouverte, qu'a-t-on obtenu de l'Espagne, 
quelles dispositions ont percé de son côté? 
La guerre. Le parti espagnol correspond avec 
ses associés des .autres pays. De son côté, un 
pays gouverné comme l'est l'Angleterre ne 
peut être ni dupe de vaines paroles, ni effrayé 
par de vaines menaces. Si les apostoliques d'Es- 
pagne et de France ont leurs plans tout faits, 
l'Angleterre a aussi les siens. La présomption 
et l'insensibilité sont les attributs des partis : 
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les partis ont un* but et point d'entrailles, une 
tendance inflexible et nulle prudence. Tout 
est donc à craindre de la part de ce parti, et la 
résistance qu'il suscitera ne peut manquer d'a- 
mener les résultats les plus funestes. C'est cette 
considération qui m'a ramené sur ce théâtre de 
désordres et de scandales dans l'ordre moral, 
que l'on appelle l'Espagne. Ce pays ^st la boîte 
de Pandore pour l'Europe : les premiers éclats 
de l'orage qui s'y forme ne peuvent manquer 
de retomber sur la France. Cette perspective 
est effrayante ; perdre les fruits de douze années 
de paix, pour soutenir les inimitiés contre les 
institutions et l'empire dumonachisme; et ce- 
pendant, c'est pour ce résultat qu'on a invité 
la France à sacrifier le fruit de ses travaux, et 
à offrir ces immenses sacrifices au despotisme 
et au monachisme ; car c'est à leurs côtés et à 
leur profit que la France est appelée au combat. 
Eh quoi! une première épreuve n'a-t-elle pas 
dû suffire ! Dans cette position , je n'ai pas dû 
balancer à déclarer qu'il faut faire à l'Espagne 
l'application du principe, salus populi; que 
l'Europe doit être considérée comme ce peuple, 
dont les intérêts sont supérieurs à ceux du 
despotisme et du monachisme, et que, plutôt 
que de courir le risque d'une guerre générale, 
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et d'une guerre d'opinion, il faut forcer l'Es- 
pagne à changer son mode de gouvernement. 
Quelle loi violera-t-on , en faisant rentrer dans 
l'ordre des procédés en usage parmi les peuples 
civilisés , un gouvernement capable de frapper 
les sujets de sévices détestables, tels que ceux 
énoncés dans l'ordonnance récente de l'inten- 
dant de police de Madrid. Comme si les hommes 
s'étant mis en société , tenaient à son service 
leur fortune et leur vie, pour être exposés aux 
coups d'uq pouvoir sans règles ni mesures. 
Cette ordonnance est la preuve évidente de la 
détresse de ce gouvernement; il faut se sentir 
sur un volcan, et au milieu des haines les plus 
violentes, pour admettre un pareil langage : ce- 
lui qui parle ainsi, déclare par la même qu'il 
est aux abois. Il faut sauver l'Espagne d'elle- 
même, et l'Europe se sauvera avec elle ; autre- 
ment, l'Espagne sera inévitablement le brûlot 
de l'Europe. 
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CHAPITRE PREMIER. 



Cause véritable de la querelle de l'Espagne avec 

le Portugal. 



Quelle est cette cause? La marche du genre 
humain qui a atteint le Portugal : il n'y a plus 
d'autre affaire dans le monde. Comment cela 
s'est -il fait? Une voix élancée du Brésil a dit 
au Portugal : Paralytique politique , enlève ton 
grabat, et marche. Le Portugal s'est mis à marcher : 
alors l'immobilité espagnole s'est vue menacée 
d'avoir à marcher à son tour, et voilà la guerre 
allumée. En effet, ces deux pays se disputent-ils 
quelque chose dans l'ordre matériel ? Rien, abso- 
lument rien. Dans F ordre moral, social? Tout. 
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Entre eux, c'est une question d'incompatibilité 
sociale. La Chimie ferait plutôt vivre en paix 
dans le même vase deux substances destinées à se 
neutraliser réciproquement, qu'on ne ferait com- 
patir ensemble, rapprochés Fun de l'autre, deux 
régimes aussi opposés que le sont les tribunes et 
l'absolutisme, Tordre légal et public, et les cama- 
rillas. Observez ce qui s'est passé dans les deux 
pays. En 1820 , ils entrent à la fois dans la nou- 
velle marche du genre humain ; en i823, on les 
en fait sortir; les vieilles allures reprennent leur 
cours. Tant qu'elles sont en vigueur des deux co- 
tés, tout va bien 5 on dirais qu'au, lieu de deux 
états il n'y en a qu un seul ; mais voilà que l'em- 
pereur du Brésil , celui qui a dit : Le temps de 
tromper les hommes est passé; il faut que Von 
sqche que fptts les gouvernement ne sont que les 
produits d& volontés mtiomles e{ n'ont 
pour objet que l'utilité des peuples; voilà, oVje, 
que ce prince fait au Portugal l'application de 
c$s principe* Cow»ei*Ji ç*(a pw*pn>il çompqtir 
s*vec ce que de son côté procla^ te *oi 4'£s- 
pagne : Que jamais il ne se départira du pouvoir 
vJmtydoHi oiel Va rendi4 dépositaire, et que 

(1) Discours de don Pèdre à la première assemble du 

Congrès QOMtituvtt dp fcfcik 

- 
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ceux de ses sujets qui pourraient craindre de le 
voir rien relâcher de cette précieuse et incontes- 
table prérogative, peuvent se reposer sur lui du 
soin de la préserver de toute atteinte (i). L'Es- 
pagne vient de faire contre le Portugal, sous une 
autre forme, ce qu'en i8ai l'Autriche fit contre 
Naples ; celle-ci fit marcher des grenadiers contre 
la tribune de Naples, vers laquelle elle craignait 
que ses Italiens et ses Hongrois ne se tournasses 
En i8a3, la France fit un cordon sanitaire; on 
allégua la corruption moral*; PU toléra les évo- 
lutions de l'armée de la Foi. A son tour, l'Espagne 
a trouvé sou armée de la Foi contre le Portugal , 
son haron d'Éroles, sous le nom de marquis de 
Chavez : c'est la même scène sous des couleurs et 
sur des théâtres différens. Quand on proclame 
don Miguel roi de Portugal, Qn ne fait que mas- 
quer l'intention de renverser l'eeuvre de don 
Pèdre. Ce n'est ni à l'un ni à l'autre que s'inté- 
ressent les acteurs de ce drame, c'est au change- 
ment arrivé en Portugal, qui les menace d'avoir 
à suhir eux-mêmes un changement pareil. Ainsi, 
au lieu de s'étonner de ce qui s'est passé eu Es- 
pagne, il aurait fallu s'étonner que cela n'eût pas 

(») Proclamatiou de Ferdinand en 1836, après la pu- 
blication de la Çbarto portugaise, 



C4) 

eu lieu. Le prince de Metternich a dit : On nous 
a dit que le genre humain est en marche, c'est 
pour cela que nous travaillons à V arrêter (i). 
Aujourd'hui l'Espagne est un de ces points d'ar- 
rêt implorés par ce prince : voilà ce qu'il faut 
Lien entendre pour ne pas s'égarer dans cette 
question , et pour ne pas s'exposer à opposer des 
moyens de répression matérielle à des attaques 
morales. L'Espagne ne repousse pas une invasion 
armée, mais une invasion constitutionnelle; et ceux 
qui lui disent , Gardez-vous de bouger, on fera 
ceci, on fera cela, en d'autres termes lui disent, 
Laissez-vous faire constitutionnels, c'est-à-dire 
ce que vous craignez le plus. Je parie que le père 
Cyrille ne me démentirait pas lorsque je parle 
ainsi. 

Cependant cette singulière position a amené 
l'Europe sur les bords d'un abîme. Elle veut la 
paix; mais quelle paix est possible? quels en sont 
les moyens? quelles en sont les garanties? Voilà 
ce que, dans son inquiétude sur l'avenir, se de- 
mande tout le monde. ■ • • 

Comme j'ai aussi ma part dans cette sollici- 
tude, j'ai cherché avec constance et bonne foi 



(1) Paroles du prince de Metternich, à son passage à 
Inspruk, au retour du congrès de Véronne. 
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une solution à cet imbroglio ; je dirai donc avec fran- 
chise celle qui s'est présentée à mon esprit : pour 
cela , j'ai besoin d'élargir mon terrain , et d'expo- 
ser, avec quelque, détail, toutes les parties de cette 
question. Je déclare n'en avoir jamais rencontré 
une qui fût plus compliquée, et dont le fond 
véritable fût recouvert d^apparences plus déce- 
vantes. Ici, il faut aller au fond des choses, et ne 
pas faire ce que vulgairement on appelle du replâ- 
trage, chose à laquelle on est malheureusement 
fort enclin, même dans les plus graves affaires. 

Je dois donc, pour procéder logiquement., 
commencer par établir comme principes: i° le 
vœu, la tendance et le besoin de l'Europe; 2° l'op- 
position de l'état de l'Espagne avec ce même 
voeu. Cela conduira à rechercher la nature des ga- 
ranties que peut offrir l'Espagne contre le re- 
tour des dangers qu'elle vient de faire courir à 
l'Europe, et celle des garanties qu'à son tour l'Eur 
Kope est fondée à exiger d'elle. 
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CHAPITRE IL 

V œu et besoin de V Europe. 

Quels sont ces vœux et ces besoins ? la paix et 
son maintien. Depuis 181 4 > la paix est l'objet de 
l'attention de la diplomatie européenne. Assu- 
rance pour les propriétés reconnues, garantie 
contre les résolutions violentes, tel est depuis 
cette époque l'esprit des gotivernemens. On pour- 
rait dire qu'ils ont mis toutes leurs armées au 
service de la paix» Le consul romain disait : Cé- 
dant arma togce. La diplomatie s'est appropriée 
cette prérogative; elle a élevé au milieu de l'Eu* 
rope unè espèce de tribunal amj>hictyomque, à 
la barre duquel tous les contendans doivent com- 
paraître. Par là , il en sera de la guerre comme 
du duel, qui, après avoir désolé la société et ré- 
sisté à toutes les lois, a Gui par tomber et par 
s'effacer aux pieds de la civilisation. 

Cette disposition pacifique s'est manifestée dans 
le blâme uniforme que toutes les puissances ont 
fait également de la conduite de l'Espagne dans 
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cette circonstance. A Vienne, à Pétersbourg, à 
Paris, on a parlé, comme à Londres, des dan- 
gers dont fcette conduite menaçait le maintien de 
lll paix. S'il se fut agi d'institutions, de constitu- 
tion , il y aurait eu divergence d'opinion entre les 
cabinets ; mais il était question de conserver l'état 
pacifique de l'Europe , il n'y a eu , il ne pouvait 
y avoir qu'une voix. 

CHAPITRE III. 

Opposition de V Espagne à la paix de t Europe: 

hk querelle de l'Espagne avec le Portugal est- 
elle de nature à troubler la paix de l'Europe? La 
question présente deux faces : x 9 par elle-même \ 
2° par ses conséquences et ses accessoires. 

Quant au premier point, regarder la position 
de l'Espagne et du Portugal, situés aux extrémi- 
tés de l'Europe , dont ils semblent être l'appendice ! 
Voyez les Pyrénées s'élever entre elle et eux ! Jus- 
qu'ici, ils- appartenaient pliis à l'Amérique qu'à 
l'Europe; ils ne sont rentrés pour ainsi dire en 
Europe qu'en perdant l 1 Amérique. En cas de divi- 

■ 
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sion , la détresse commune ramènerait prompte- 
ment la paix entre eux ; en cas d'obstination quel- 
ques paroles sévèrement articulées par les puissans 
sépareraient promptement les combattans, à peu 
près comme quelques grains de sable mettent fin 
au combat des abeilles. Par elle-même, cette que- 
relle est du bruit sans profondeur, et n'importe 
nullement à l'Europe. Il en est de même de l'en- 
treprise du marquis de Chavez. Comme événe- 
ment militaire , ce n'est rien , à peine matière 
à quelques maigres bulletins. Ce chef n'a pas eu les 
avantages de la surprise, ni ceux de la rapidité 
d'exécution* il n'a pu marcher droit à Lisbonne; 
ses ennemis ont eu le temps de se reconnaître : 
les Anglais sont arrivés; il est perdu. Mais si, 
comme espagnole* et portugaise, cette querelle est 
de nulle importance, comme danger imminent 
et toujours présent pour le maintien de la paix, 
elle devient très grave, elle est européenne. 
M. Caning a dit pourquoi. Çe ministre, rappelant 
ce que, il y a quatre ans, il avait dit au sujet de 
la guerre d'Espagne , s'est exprimé en ces termes : 
cr Je dis alors que je craignais que la guerre 
prochaine qui serait allumée en Europe ne fût 
pas tant une guerre d'armées que d'opinions. 
Quatre ans sont à peine écoulés, et vous pouvez 
voir mes craintes réalisées! Cette guerre d'opv- 
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nions est, il est vrai, à présent confinée dans d'é- 
troites limites; mais c'est une guerre d'opinions 
que l'Espagne, soit comme gouvernement, soit 
comme nation, engage maintenant contre le Por- 
tugal; c'est une guerre qui a commencé en haine 
des nouvelles institutions du Portugal. Combien 
de temps est-il raisonnable d'espérer que le Por- 
tugal s'abstiendra de représailles? Si ce pays est 
forcé de prendre part à cette guerre, nous y pren- 
drons part avec un désir vif et sincère de conci- 
lier plutôt que d'exaspérer, et de se mêler seule- 
ment dans le conflit des armes, et non dans le 
conflit plus fâcheux des opinions. Mais je crains 
beaucoup que ce pays (quelque désir qu'il ait de 
l'éviter) ne puisse, dans un tel cas, éviter de 
voir ranger sous ses bannières tous les mécontens 
et turbuiens de chaque nation avec laquelle il 
pourrait se trouver en guerre : c'est la considé- 
ration de ce nouveau pouvoir dans toute guerre à 
venir qui excite mes craintes les plus vives. C'est 
autre chose d'avoir la force d'un géant, et d'en user 
comme un géant : le sentiment d'une telle force 
est sans doute un motif de confiance et de sécu- 
rité; mais, dans la position où se trouve ce pays, 
notre affaire n'est pas de chercher les occasions de 
la déployer, mais de nous contenter de laisser 
les professeurs de doctrines violentes et exagé- 
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rées des deux côtés Ben tir que ce n'est pas leur 
intérêt de changer un arbitre en adversaire. Là 
situation de l'Angleterre, au milieu de la lutte 
des opinions politiques qui agitent plus ou moins 
sensiblement les différens pays de l'Europe, peut 
être compârée à celle de celui qui règle fes vents, 
ainsi décrite par le poète. » 

La conséquence de déchaîner des passions à 
présent enchaînées et réprimées, serait de pro- 
duire une scène de désolation qu'aucun homme 
ne peut contempler sans horreur; et le sommeil 
fuirait mes paupièreB, si j'étais convaincu inté- 
rieurement d'avoir contribué à l'avancer d'un 
seul instant. 

Voilà la nature de la guerre dont menace l'Es- 
pagne, parfaitement définie. Elle serait une guerre 
d'opinions; mais, par sa nature, une guerre d'o- 
pinions n'est pas une guerre locale , bornée à un 
seul lieu, mais elle embrasse tous les lieux et tous 
les hommes auxquels ces opinions peuvent arri- 
ver et appartenir. Quand deux états se disputent 
un territoire , les parties seules prennent part au 
débat, car elles seules sont intéressées au résul- 
tat; mais quand il s'agit d'opinions , tous ceux qui 
les partagentdeviennëttt parties , et le débat ttV 
plus seulement dfcs borttfes territoriales et maté- 
rielles , mais il ne connaît et ne peut connaître que 
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la dernière limite à laquelle s'arrêtent ce* opi- 
nions. Tont ce qui est compris dans le cadre qui 
leur appartient prend inévitablement parti dans 
la querelle; c'est ce que Ton a vu dans la grande 
cause de la réformation. Pendant cent ans, d'un 
côté tout le catholicisme , de l'antre tout l'anti- 
catholicisnlé 9 se montraient en présence au 
moindre mouvement que faisaient l'un ou l'autre ; 
il en serait de même dans cette occasion. C'est 
Une guerre contre les institutions , dit M. Caning; 
elle fera apparaître d'un côté tout ce qui veut 
des institutions, et de l'autre tout ce qui n'en 
veut pas; et cette conclusion n'est pas une simple 
conjecture, car à l'aspect de l'invasion espagnole 
èh Portugal , tout le parti opposé aux institutions 
s'est montré comme rangé en bataille depuis 
Madrid jusqu'à Dublin , et l'on n'a plus entendu 
parler que d'anti- constitutionnels portugais entrés 
à main armée en Portugal , et de constitution- 
nels espagnols prêts à entrer en Espagne. Certai- 
nement un pàreil ordre de choses est, par sa 
riatucè, ennemi déclaré du repos de l'Europe; 
c'est Son ennemi naturel , et tout l'art diploma- 
tique Sera impuissant pour les concilier et les faire 
subsister ensemble. M. Caning a donc ëfc primé 
une pensée aussi juste qu'humaine > en indiquant 
la nature et lés conséquences de la guerre à la- 
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quelle la conduite de l'Espagne exposait l'Europe; 
et l'on ne peut dire à quoi songeaient ceux qui 
ont traité ses paroles de fanfaronnades, tandis 
qu'elles n'exprimaient qu'une vérité profonde et 
protectrice de l'Europe. En effet, l'Angleterre 
n'aurait qu'à appeler ou bien à appuyer le parti 
constitutionnel et les constitutionnels bannis 
de l'Espagne , et l'on verrait bientôt si les paroles 
de M. Caning, comparant l'Angleterre au dieu 
des vents, n'étaient elles-mêmes que du vent, ou 
bien si elles peignaient au naturel le redoutable 
et efficace pouvoir de l'Angleterre , de déchaîner 
sur l'Espagne des vents dont le souffle soulève- 
rait bientôt une tempête générale. 

Lorsqu'en 1824, l'Angleterre interposa son ir- 
résistible trident entre l'Amérique et l'Europe, 
lorsqu'elle empêcha l'attaque qu'alors deman- 
daient à grands cris les mêmes voix qui aujour- 
d'hui demandent une nouvelle guerre d'Espagne, 
rendit-on justice à cette politique éclairée qui fit 
jouir l'Europe de la continuation de cette paix, 
que ne pouvait manquer de troubler une attaque de 
cette nature, avec toutes les scènes qui en étaient 
la suite naturelle ? Alors le ministre anglais sut 
prévoir; il prévoit encore, dans cette nouvelle 
circonstance; il prévoit même pour les passions 
dont le propre est de ne pas savoir prévoir. Lors- 
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qu'en 1792 , ces mêmes passions appelaient aux 
armes, lorsqu'elles frémissaient à l'aspect de 
toute démarche pacifique, calculaient-elles que 
la guerre commencée en 1792 finirait en 181 5, 
et qu'ouverte sur les bords du Rhin , elle par- 
courrait tout l'espace entre Moscow et Memphis, 
pour se terminer à Paris > d'où elle se serait 
élancée sur l'Europe? Qui peut répondre qu'il 
n'en serait pas de même au temps actuel, que les 
passions ne fermenteraient pas avec la même ac- 
tivité, et que le désir ou le besoin de vaincre ne 
servirait pas d'excuse pour les moyens mis en 
œuvre par ces mêmes passions? L'Espagne com- 
promet donc, de la manière la plus grave, la 
tranquillité de l'Europe, par la nature même de 
la querelle qu'elle a suscitée. Le danger s'accroît 
par la constitution politique de l'Europe : celle-ci 
date du partage de la Pologne, effectué par trois 
puissances que cet acte d'iniquité rapprochait. 
Un système d'accroissement correspondant se 
trouva tout formé par ce rapprochement; ce 
système s'est étendu à toute l'Europe ; il est de- 
venu sa loi; mais à force de se satisfaire, il s'est 
épuisé : l'appétit peut rester, mais l'étoffe man- 
que. Le congrès de Vienne a assigné à chacun 
ses limites, bien ou mal, n'importe au sujet que 
nous traitons 5 pour les franchir , il faudrait tout 
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déranger. L'Europe est comme une chaîne, dont 
on ne peut déranger un anneau sans déranger 
tous les autres : on l'a vu à l'occasion du dûTé* 
rend entre la Bavière et l'état de Bade. Le traité 
de Ried avait assigné à la Bavière sur l'état de 
Bade, des dédommagemens pour les cessions 
faites par elle à l'Autriche ; quand il a fallu les 
réaliser , l'étoffe s'est trouvée trop courte , et pour 
la fournir, il aurait fallu déranger toute la for- 
mation du corps germanique : on a dû s'en tenir 
au statu quo. Le même état stationnaire règne 
d'un bout de l'Europe à l'autre; c'est la première 
fois, depuis sa création , que cette impossibilité 
d'avancer ou de reculer s'y fa}t remarquer. On 
peut dire que , dans cette partie du globe , il n'y 
a plus rien ni à prendre ni à rendre. Mais la 
guerre faisant des vainqueurs et des vaincus, 
donne puverture à des dédommagemens , coumie 
le font les contestations privées : il faut que 
quelqu'un paie les frais ; mais avec quoi ? Avec 
des territoires? Voilà l'équilibre dérangé? Avec 
des colonies ? Qui peut en prendre ou les garder ? 
Cela n'appartient plus qu'à l'Angleterre; et n'en 
a-t-elle pas déjà plus qu'il ne lui convient d'en 
avoir, et surtout plus qu'il ne çqn vient aux au- 
tres qu'elle en ait. Sous ce nouveau rapport , 
1'Espagnç crée doue pour l'Europe W e situ**- 
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tioû très compliquée et très menaçante, pour le 
maintien de ce qu'elle a le plua à cœur, et doat 
elle a le plus besoin , la paix. Voici donc trois 
points bien certain», bien fixés : i ç la haine des 
institutions, comme principe de la querelle entre 
l'Espagne et le Portugal; a 0 le vœu et le besoin 
de la paix en Europe ; 3° l'opposition de l'Es- 
pagne à l'accomplissement de ce vœu et de ce 
besoin. Cette base une fois arrêtée, l'ordre U*r 
turel des idées amène à demander quelles ga- 
ranties peuvent être exigées de la part de l'Es- 
pagne, que sa cônduite à venir ne reproduira 
pas le même danger. Dans ce moment, l'Espagne 
représente un homme surpris en flagrant délit, 
auquel la société demandé cautiou pour sa con- 
duite à venir; la société européenne dit à l'Es- 
pagne : Donnez des gages pour ma tranquillité fu- 
ture. Ici il ne g'agit d'aucuu intérêt matériel ; 
o« ne veut ni Qonquérk ni dépouiller , <m 
n'aspire qu'à vivre en paix, on veut xle h séour 
rité , on doit la vouloir^ on a le droit de 1* vou- 
loir ; un membre de l'association n'a. pas le. iwit 
de troubler le reste de l'association, 11 n'y a dpnc 
plus, il ne peut donc plus existe* qu'une $eu]e 
question , la nature des garanties que présente 
l'Espagne; mais comme ces garantie» spot de 
l'ordre uuwal, il faut examiner l'ocre de nmtr 
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lité qui régit l'Espagne , car c'est à lui qu'il faut 
demander ces garanties. Ceci conduit à examiner 
plusieurs questions qui ne se présentent pas au 
premier aspect de cette cause; elle est très com r 
pliquée : beaucoup de passions se tiennent comme 
derrière elle, attendant le moment propice pour 
se montrer ; il faut donc la présenter sous toutes 
ses faces, et la couvrir de clarté autant qu'il sera 
en nous. 
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CHAPITRE IV. 

• I * . * ■ . 1 ■ 

1 » * » • • « ■ % 

Gouvernement de l'Espagne sous ses deux 

dynasties. 

• 

L'Espagne trouble la paix de l'Europe : c'est un 
fait convenu, patent, incontestable. Comment 
cela se fait-il? D'où provient l'acte perturbateur? 
Est-ce mauvaise foi ou insubordination, en d'au- 
tres termes, impuissance à se faire obéir? Mais 
voilà deux effets : où se trouve la cause, et quelle 
peut-elle être ? A cette demande, la raison répond, 
comme il est naturel qu'elle le fasse : C'est son 
gouvernement. Qui peut justifier cette allégation? 
La raison répond encore : C'est l'histoire de l'Es- 
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pagne depuis qu'elle est gouvernée comme on la 
voit l'être dans ce temps! Si une longue suite de 
jours a constamment ramené les mêmes effets, 
par là même il sera évident que les mêmes causes 
, ramèneront des effets semblables. Il faut donc re- 
chercher quel a été le gouvernement de l'Espagne 
pendant trois cents ans. Elle a , dans cet espace de 
temps, compté deux dynasties, celles d'Autriche 
et de Bourbon. Si sous les deux sceptres les ré- 
sultats ont été les mêmes, il faudra rechercher la 
cause apparente qui les a produits ; et quelle peut- 
elle être, si ce n'est le gouvernement? Par une 
suite nécessaire, on sera autorisé à conclure que 
tant que la cause subsistera , l'effet continuera; 
et subsidiairement, qu'il n'y a pas de garanties 
possibles avec l'Espagne, tant qu'elle gardera le 
gouvernement quittant pour elle-même que 
pour les autres, a amené les choses à ce point. 

Libre comme toutes les nations régies par les 
institutions des peuples du Nord, parmi lesquels 
le prince n'était guère qu'un chef militaire, et où 
tout se décidait dans le conseil de la nation , l'Es- 
pagne perd ses libertés de la façon de Charles- 
Quint : elles périssent dans la guerre des com- 
munes de Castille. L'Espagne n'en conserve 
qu'un vain simulacre, dans quelques corps qui 
ressemblent à ces médailles destinées à rappeler 
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les faits des temps passés. Dans quelques circons- 
tances, on réunit des espèces de Cor tes, et l'on en 
conserve à Madrid une image qu'on peut appeler 
dérisoire, dans une petite réunion (car quel autré 
nom lui donner) dont toutes les attributions se . 
bornent à régler quelques misérables salaires (i). 
Telle est partout la nature du pouvoir, incapable 

(i) Les ordonnances des rois d'Espagne, qui portent le 
nom de pragmatiques, portent dans leur intitulé , quelles 
auront la même force que si elles étaient publiées dans 
Rassemblée des Cortès. Elles ne sont plus convoquées que 
lors de l'avènement au trône, pour prêter serment au 
nouveau souverain , et recevoir le sien. Elles furent as- 
■semblées , pour la dernière fois, en 1789, à l'avènement 
de Çbarles IV. En 1713, Philippe V voulant ramener 
l'ordre de la succession qui admettait les femmes, à l'imi- 
tation de celui de la France qui les exclut, ce prince fit 
passer sa pragmatique sur ce sujet , dans une assemblée de 
Cortès, convoquée à cet effet. 

Lorsque les Cortès se séparèrent, il fut réglé quelles 
auraient à Madrid une députation permanente, sous le 
nom de députés du royaume. Mais il en arriva de celle-ci 
comme de beaucoup d'autres , on réduisit peu à peu leurs 
attributions. Lors de l'assemblée des Cortès en 1789, on 
compta plus de cent députés, et la session dura trois mois. 
Tout informe qu'elle était, cette assemblée montra qu'elle 
avait le sentiment de sa force, et se disposait à en user, 
lorsqu'elle fut dissoute avec quelques formes polies, et se 
sépara docilement. 
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de supporter le partage ou les barrières. Philippe II 
n'était pas homme à reculer devant les usurpations 
de son père; il les aggrava , et donna la religion 
pour sceau à son despotisme. On dirait que le 
ciel s'attachait à venger l'Espagne sur la race de ces 
princes; car, comme si elle se fût épuisée à produire 
Charles et Philippe , cette dynastie fut toujours en 
s'a (laissant j usqu'à ce Charles II qui, par sa faiblesse, 
autorisa à dire de l'empire de Charles-Quint comme 
de celui des Césars : 

Et l'empire romain finit par Àugustule. 

• 

Pour donner une juste idée de l'état auquel la 
dynastie autrichienne avait réduit l'Espagne, je 
crois ne pouvoir faire rien de mieux que de rap- 
porter le tableau qu'en trace dans ses Mémoires 
le marquis de Louville , attaché par Louis XIV 
à la personne de son petit -fils Philippe V, pour 
l'accompagner en Espagne. M. de Louville était 
un homme d'esprit et d'honneur, et tel qu'où 
^ doit désirer des serviteurs aux princes. Si l'on 
peut juger des hommes par leurs amitiés, il suf- 
fira de dire de lui qull fut l'ami de Fénélon èt dit 
duc de Beauvilliers. Sa correspondance avec ces 
deux hommes illustrés par tant de vertus et de 
talens, fait partie des Mémoires du marquis de 
Louville. 

2.. 

• * 

a 
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Extrait des Mémoires du marquis de Louville, 

pag. 67 et suiv. 

■ • . - 

« La monarchie espagnole offrait alors (1 70 1) le 
tableau d'une triste décadence ... Quel spectacle 
pour un prince de dix-sept ans, qui sortait d'un 
royaume gouverné par Louis XIV, long-temps 
administré par Colbert , et maintenu par des 
corporations sages et puissantes ! quel spectacle , 
dis-je, et quel fardeau que l'héritage de Charles- 
Quint en 1700! Point d'armée ni d'argent; point 
de justice, point de police, point de libertés et 
point de freins : dans les colonies, des vice-rois y 
dans la métropole, des capitaines-généraux sans 
cesse renouvelés, jamais recherchés ni contenus ; 
au centre, une quantité de sénats qui, sous les 
dénominations pompeuses de conseils de Castille , 
ou de justices d'Arragon, d'Italie, de Flandre, 
des Indes, des ordres, des finances et de la guerre, 
n'offraient d'ailleurs aucune autre garantie que 
la volonté royale , et pouvaient sur toutes choses 
répondre au peuple, Le roi le veut ainsi, alors 
même qu'émancipés par un long usage des usur- 
pations, ils disaient souvent au roi : On reçoit vos 
ordres, mais on surseoit à leur exécution. Véri- 
table oligarchie, composée de gens unis par l'or- 
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gueil , divises par l'ambition et endormis par la 
paresse. Voilà pour le gouvernement. Un palais 
silencieux , asservi', au nom de l'étiquette, par des 
commensaux et par la reine qui le remplissaient 
de leurs intrigues. Voilà pour la cour. Enfin, un 
épiscopat trop riche et trop dépendant de Rome ; 
une inquisition redoutable, toujours en guerre, 
au dehors, avec le pape, au dedans, avec les su* 
jets ; et des milliers de moines, souvent hommes 
de talent et de mérite, mais k plupart opposés 
entre eux d'un ordre à l'autre, ou même de cou-» 
vent à couvent. Tel était , en peu de mots, l'en- 
semble de l'Espagne sur la fin du règne de 
Charles II. • * 

» Veut-on considérer les effets de cet ordre de 
choses-? Quelques traits particuliers en diront plus 
à cet égard que les grandes histoires du temps : 
par exemple r l'Espagne, en dépit de ses tableaux 
d'armées, à cette époque, n'entretenait pas dans 
son sein 6000 hommes de guerre en bon état * et 
le roi ri avait dans son palais pour garde qu'un 
ramassis de savetiers et autres bas artisans de 
Madrid, rendus a leurs professions toutes les fois 
qti ils ri étaient pas employés , et sous les armes 9 
divisés en trois bandes , la flamande, V espagnole 
et la tudesque y dignes mémoires de la possession 
des Espagnes, des Pays-Bas et de l'Empire. Il y 
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eut un moment, pour la sûreté de la capitale, un 
seul régiment de cavalerie, fort de 700 hommes , 
et commandé par le prince de Darmsladt , qui 
fut depuis si contraire à la maison de Bourbon. 
Ce régiment fut renvoyé de Madrid par le crédit 
du cardinal Porto -Carrero, archevêque de To-r 
lède, primat du royaume, de peur que don 
Henri de Cabreras, a mirante de Cas Lille, grand 
écuyer du roi, alors tout-puissant auprès de la 
reine, ne s'en aidât pour assurer sa domination , 
parce que ce prince était cousin-germain de Ma-* 
rie de Neubourg , seconde femme de Charles II. 
La France y gagna; mais il n'y avait aucun 
moyen de répression contre la populace : aussi, 
dans le soulèvement pour le pain , qui eut lieu le 
28 avril 1699, accorda-t-on aux mutins tout ce 
qu'ils osèrent demander. De telles scènes n'é- 
taient pas rares sous ce règne. Outre la grande 
sédition dont nous venons de parler, et celle qui 
éclata sous la première reine, Marie-Louise d'Or- 
léans ^ où l'on massacra tous les Français qui ha- 
bitaient Madrid , que n'avait-on pas tenté contre 
la reine mère, ensuite contre don Juan d'Autri^ 
che, son ennemi, dans le temps qu?il gouvernait 
comme frère et comme ministre du roi? IL ne 
se passait aucune féte de taureau, il ne se don- 
nait aucune comédie, qu'on ne mît l'épée à la 
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main. L'autorité royale, quoique reconnue sa- 
crée, était souvent outragée, faute de moyens de 
se faire craindre; et les lois semblaient abolies par 
l'impunité. Les églises et les maisons des grands 
servant d'asile pour tous les crimes, au. moindre 
renchérissement du pain, il n'y avait plus de sû- 
reté pour les ministres ni pour personne. 

a Tout le monde était armé dans Madrid , ex- 
cepté le roi; il n'y avait pas d'homme un peu 
riche qui n'eût au moins cent coupe- jarrets à sa 
solde ; et sur les cent cinquante mille habitans de 
la capitale, soixante mille hommes vivaient de ce 
honteux métier. Après cela, comment s'étonner 
que Charles II sortît le moins possible de son pa- 
lais. Toutes les fois, depuis son second mariage, 
qu'il faisait l'expédition de s'aller promener, les 
gens du peuple , selon ses propres gentilshommes 
de la chambre, les lavandières du Mansanarès et 
les petits enfans couraient après lui , en l'ap- 
pelant niquedouille; ils accablaient la reine des 
plus sales injures, sans qu'il y eût un seul garde 
auprès du carrosse pour punir ces infamies. Le 
peu de soldats qui résistaient à la désertion étaient 
vêtus de haillons, sans solde, sans pain; car il n'y 
avait plus de fonds spécial pour les troupes, tan- 
dis que les officiers venaient dépenser en débau- 
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trafiqué avec les bureaux. Quant aux généraux , 
il n'y avait de noble en eux que la naissance, ou 
seulement le rang; avides d'emplois, sitôt qu'ils 
en avaient obtenu d'imporlans, ils ne deman- 
daient plus qu'une chose, c'était de ne les pas 
remplir , estimant qu'il n'était pas possible de 
vivre hors de Madrid. Une personne de distinc- 
tion, dont le fils venait d'être envoyé à son corps 
pour le commander, fit retentir la cour de ses 
cris , parce que , disait-elle , on lui voulait tuer 
son enfant. . 

» Les finances allaient-elles mieux ? Un seul fait 
en fera juger. Lorsque le duc de Médina-Céli s'a- 
perçut que la faveur de don Juan d'Autriche 
chancelait, il pensa qu'une habile opération fi- 
nancière, dans cette circonstance, lui vaudrait la 
première place ; et voici ce qu'il imagina. Depuis 
long-temps la monnaie avait été administrée sans 
loyauté; l'altération des pièces frappées dans les 
hôtels royaux avait encouragé la fraude privée, 
tellement , que le commerce menaçait ruine. Don 
Juan s'était sagement préparé de loin à faire une 
refonte générale, et rassemblait tous ses moyens 
pour ce grand objet quand il mourut. Médina-Céli 
crut faire merveilles, dans son empressement, de 
déclarer à Pimproviste que la monnaie d'or et 
d'argent ne serait plus reçue qu'au titre, et de 
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choisir le moment où le trésor en était peu chargé; 
de sorte que les particuliers furent abîmés, prin- 
cipalement dans les provinces les plus riches, 
telles que l'Andalousie et les Castilles , où la 
circulation des espèces était la plus active. 

» Nous dirons peu de chose de la justice sécu- 
lière ; elle ne pouvait être que languissante dans 
un pays où l'on distinguait la voie du droit et 
la voie de l'autorité, ou la justice administra- 
tive. D'ailleurs, le pouvoir judiciaire, amovible 
en Espagne, relevait principalement de la prési- 
dence de Castille; et comme cette magistrature 
é min en te avait été constamment donnée par l'in- 
trigue, dont l'essence est le changement, on avait 
vu tour à tour à la tête des tribunaux, dans l'es- 
pace de quelques mois, le comte Oropeza, puis 
don Antonio Arguilles , confident de l'a mirante, 
puis don Manuel Arias , puis de nouveau le comte 
Oropeza, puis Arias, aussi pour la seconde fois; 
et chacune de ces mutations, étant PefFet d'une 
lutte entre les partis, avak dû entraîner le triom- 
phe d'une foule de partisans du vainqueur, qui 
ne J'étaient guère des lois. » 
, A ces traits généraux, par lesquels Louville 
peint l'état de l'Espagne lors de l'avènement de 
Philippe Y r il faut joindre quelques traits épars 
dans son ouvrage. Au tome I, page i85, cet ccri- 
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vain, rendant compte de la conclusion du ma* 
riage de Philippe V avec la fille du duc de Savoie, 
dit : Avant tout, il faut s'occuper de donner des 
chemises a la reine. Même volume, page 182; 
Le roi n'a pas le sol: je suis un habile homme, 
parce que j'ai trouvé de quoi faire mettre une 
porte a la cave, et acheter des serviettes; on était 
h la veille de se servir des chemises des marmi- 
tons pour cet usage. Les valets de pied espagnols 
sont tout nus, et demandent V aumône dans les 
rues; le sort des chevaux est encore pire, car ils 
ne peuvent pas la demander. . 

D'après cela, il ne faut pas s'étonner qu'un 
jeune prince élevé au milieu des splendeurs de 
Versailles, passant de cet olympe dans une 
demeure aussi délabrée , ne tournât bien sou- 
vent vers la France des yeux chargés de larmes, 
que faisaient couler de trop justes regrets, blessés 
profondément par la comparaison des objets qu'ils 
étaient habitués à rencontrer, avec cçux qu'ils 
étaient condamnés à conte nipler. Ce prince était 
obsédé de noires vapeurs. En vérité, il y avait en 
Espagne de quoi lui en donner, beaucoup plus 
que de quoi les dissiper. Peut-être même que, 
malgré la noble attitude avec laquelle il soutînt 
ses malheurs, bien souvent on eût pu surprendre 
les larmes de Louis XIV s'unir, au milieu des 
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pompes de son palais, à celles que, de son côté, son 
petit-fils versait sur ce triste théâtre ; et en remon- 
tant des hommes aux choses elles-mêmes, on est 
fondé à demander si l'acquisition d'une monar- 
chie aussi délabrée valait tous les sacrifices qu'elle 
imposa à la France. 

La justice exige de reconnaître que la dynas- 
tie française^ été beaucoup plus propice à l'Es- 
pagne que ne l'avait été celle de l'Autriche , mais 
avec la restriction essentielle de borner cette su- 
périorité au terme du règne de Charles III. La 
dynastie des Bourbons a réparé beaucoup de 
maux; elle a préparé de grands biens : si elle n'a 
pas compté de grands rois, du moins elle peu{ 
montrer avec up juste orgueil Charles III, prince 
vénéré en Europe , vertueux sans minuties, ferme 
sans dureté, économe sans parcimonie, gou-r 

vernant sans favoris , sans maîtresses et sans 

•. • • • . ■ • ■ * 

confesseurs , instrumens de la politique ; remet- 
tant, il est vrai, l'exercice du pouvoir à ses mi- 
nistres, mais sans l'abandonner à leur discrétion. 
Par lui , la monarchie avait revécu ; elle avait 
surmonté les échecs des deux guerres de 1763 et 
de 1778. Charles laissa en Espagne 11,000,000 
d'hommes ou Philippe V n'en avait trouvé que, 
8,000,000. Là ont fini les prospérités espagnoles : 
avec Charles IV, les favoris sont revenus; la 
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destinée de l'État s'est faîte dans le palais j elle a 
dépendu des intrigues; les coups d'état les phis 
violens, les plus opposés aux droits de la nature 
et de la royauté, ont fait passer le sceptre des 
mains du père dans celles du fils : un arbitrage 
aussi téméraire que dégradant l'a fait perdre a 
tous les deux, et sans les armes de l'Europe, la 
perte fût restée irréparable. Considérée sous les 
rapports généraux , l'Espagne de 1827 ne vaut pas 
mieux que celle de 1700 ; elle n'a pas plus de vie 
politique , pas plus d'armées, pas plus de finances, 
en un mot, pas plus de tout ce qui constitue un 
état vraiment européen. Cette Espagne de nos 
jours est même inférieure à l'Espagne de Char- 
les II, sous un double rapport, t* À cette époque, 
la monarchie était eneore entière; l'Amérique 
n'était pas séparée. Alors il était vrai dédire 

Et l'Espagne est partout où luit l'astre du jour; 

au lieu qu'aujourd'hui elle n'occupe qu'une faible 
partie de l'espace qu'éclairaient ses rayons. 2°Eu 
1700, l'Espagne n'était pas divisée en partis en- 
venimés les uns contre les autres, sur les institu- 
tions mêmes de la monarchie ; elfes étaient bien 
mauvaises, ou plutôt nulles, il est vrai: au lieu qu à 
cette heure la partie éclairée de la nation repousse 
de toutes ses forces ce que la partie ignorante sou- 
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tient avec toutes les siennes, et le Gouvernement 
s'est fait chef de parti, et du plus mauvais parti, 
et , pour le faire prévaloir, il est obligé d'employer 
toutes les forces dont il peut disposer et dont il 
devrait user pour effacer l'ombre même des partis, 
en les consacrant tout entières à l'amélioration 
de l'état de la nation. 



, . . 

Règnes de Ferdinand VII. 

Qui a été le plus malheureux de Ferdinand ou 
de l'Espagne, du prince ou du peuple? Triste 
problème, série d'infortunes que le développe- 
ment de la question que nous traitons amène 
à cette place et nous force de traiter ! On verra 
comme cet exposé se rattache à la question ac- 
tuelle. 

Ferdinand naît dans un palais régi par les dure? 
lois de l'Orient : là les membres de la famille du 
prince vivent sous l'œil d'un pouvoir ombrageux; 
l'éclat qui les entoure est chèrement acheté par 
les gênes dont ils sont chargés , et la pourpre re- 
couvre des chaînes. Comme en Orientées palais, 
fermés avec tant de soins, sont ouverts aux in- 
trigues : dès qu'il n'y a pas déshonneur et pas de 
lois, les intrigues ont beau jeu; aussi y abondent- 
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elles, en attendant d'en être la victime. Ces intri- 
gues seront le premier spectacle qui frappera les 
yeux de Ferdinand ; il entendra autour de lui le 
murmure de la nation et de l'Europe accuser 
ceux qu'il ne doit que respecter; les vœux pu- 
blics l'avertiront que l'espoir de la nation repose 
sur lui : le favoritisme en prendra ombrage; bien- 
tôt une épouse lui sera enlevée, et la tombe ense- 
velira avec elle le secret de son trépas. Les maux 
publics augmenteront, la haine s'accroîtra à me- 
sure contre leurs auteurs ; les complots naîtront; ils 
chercheront un appui; ils espéreront le trouver au 
plus près du trône, puisqu'il n'en est plus sur le 
trône lui-même, abandonné au favoritisme. Là 
commence le rôle politique de Ferdinand. Une 
conspiration de palais est formée contre le favori : 
découverte, il ne reste à Ferdinand qu'à implorer 
la clémence de son roi et les sentimens de ! son 
pere. Malheureusement pour lui, cette affaire 
était sortie du palais et de l'intérieur de la fa- 
mille , et par le concours de l'indiscrétion la plus 
irréfléchie comme la plus contraire à la digqité , il se 
trouvait qu'à la fois le père ët le fils portaient de- 
vant Napoléon leuts doléances et des accuserions 

réciproques (1). Celui-ci se sentit servi par elles 

. 1 ' i ' . 

(i) Voyèz sur cette conspiration de Saint-Ildephonse, 
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au gré de ses désirs, et dès lors il put tourner 
vers PEspagne ces regards vengeurs, dans lesquels 
le favori dominateur de l'Espagne avait allumé 
la colère par une démarche dont la perfidie éga- 
lait la stupidité (i ). Eclairé par elle sur la nature 
du gouvernement et de l'alliance de l'Espagne, 
dont il s'était à peine occupé, Napoléon avait, 
dans son esprit, arrêté les destinées de cette mo- 
narchie, que de son côté un mauvais génie pous- 
sait à sa perte. Alors éclata la conspiration d'A- 
• • • .1 .. .» 

• 

les lettres adressées à Napoléon par Charles IV et par 
Ferdinand. Napoléon ne répondit à ce dernier qu'en mars 
1808, au moment d'entrer en Espagne. 

(0 II s'agit de l'appel aux armes adresse à tous les Es- 
pagnols par le Prince de la Paix. Napoléon le reçut sur 
le champ de bataille d'iéna. Le Prince , sommé de donner 
des explications, répondit que cet armement était dirigé 
contre Pempereur de Maroc : c'était ajouter l'insulte déri- 
soire à l'outrage. Ce n'était pas un homme comme Napoléon 
qui pouvait s'y méprendre ; aussi jura-t-il de se mettre à 
l'abri du retour d'une semblable perfidie. C'est de là qu'est 
venue la guerre d'Espagne de 1808 j guerre où l'on eut le 
tort de venger la perfidie en l'imitant. La malheureuse Es- 
pagne, bien innocente de toutes ces menées, se trouva en- 
vahie, déchirée, dévastée, parce que le palais était un 
foyer d'intrigues : c'est elle qui a dû payer l'odieuse élé- 
vation du Prince de la Paix, et le maintien de ce favori. 
Voilà ce que le despotisme coûte aux nations. 

• 

i 
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ranjuez. La couronne, remise à Ferdinand par 
Charles IV, revendiquée par celui-ci, lui fut ren- 
due à Bayonne , pour être déposée à jamais entre 
les mains d'un puissant arbitre, invoqué sans pru- 
dence et sans aucun moyen de résister à ses arrêts. 
Ainsi se termina le scandale de ce grand procès , 
dans lequel le père et le fils vinrent montrer les 
maîtres d'un trône environné d'hommages orien- 
taux, plaidant au tribunal d'un étranger, qui 
mit fin à leurs débats en les dépouillant l'un et 
l'autre. Ferdinand avait rejeté l'offre du trône 
d'Étrurie, en échange de celui des Espagnes : re- 
fus noble, et d'autant plus noble, qu'alors il élait 
dangereux. Là commença la gloire de l'Espagne, 
et les malheurs de Napoléon , destiné à un sort 
encore plus cruel que celui qu'il faisait subir à 
une famille victime du mauvais ordre de gouver- 
nement qu'elle avait trouvé établi en Espagne. 
_ Par là on peut compter pour Ferdinand quatre 
règnes distincts : 

... 
i°. De l'avènement fait à Aranjuez à l'abdi- 
cation de Bayonne, par Charles IV et par Fer- 
dinand ; 

2°. De la restauration de 1814 à l'établisse- 

■ 

ment de la constitution, en 1820 ; 

3°. De cette constitution à la deuxième res- 
tau rat ion de 182 5 ; 
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4°. De la restauration de 182$ jusqu'à l'é- 
poque présente. 

Ce sont bien quatre époques distinctes. Parmi 
ces règnes > un a été passager, un constitutionnel , 
et deux absolus. Que s'est- il paséé sous ces quatre 
règnes ? Quel a été le moins infortuné? Le pre- 
mier règne absolu , celui de i8i4 5 se consume en 
intrigues , en changemens de ministres , et , de ca- 
marilla en camarilla, on arrive à la révolution 
de Die 'de Léoni Le second règne absolu n'est pas 
plus prospère ; il s'est passé à proscrire , à puri- 
fier, à, exiler , à confisquer, à créer des jésuites, 
à recréer les moines , à aller de Victor Saez à 
M. Calomarde et au père Cyrille. Vingt fantômes 
de ministres ont plané ou glissé sur ce théâtre nx>- 
bile, pour s'évanouir dans les rigueurs de l'eiU ; 
car telles sont encore les mœurs de l'Espagne : et 
d'aberrations en aberrations, on est arrivé au 

coup de main tenté contre le Portugal. L? 

mêmes causes ont ramené les mêmes effets; 
les ramèneront encore : l'irrésistible natur- des 
choses, le veut ainsi. Mais quelle est cett' nature 
. des choses qui représente sans cesse KS mêmes 
résultats, et qui , de siècle en siècle , Je dynastie 
en dynastie, frappe l'Espagne des aiêmesfléaux? 
Car ici, il est bien évident qu'il y a quelque chose 
en dehors et comme au-dessus d*s hommes, qui 

3 
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domine leur action propjre, qui la fait plier d'après 
elle, et non pas d'après eux. En effet, les princes 
autrichiens et les Bourbons n'ont aucune affinité 
entre eux : par là même qu'ils se sont remplacés, il 
a du se rencontrer qntfe eux quelque chose-de cette 
antipathie qui trop souvent, oùsansTfiodéralion , 
Dpusse à faire, non e,n vue de mieux , autrement 
qu'il n'a été fait par les devanciers; et cependant 
les Autrichiens et les Bourbon» d'Espagne ^sont 
également arrivés au terme fatal. Gar sûrement 
il n'y a sous aucun des rapports qui constituent 
*a vitalité des états, la moindre différence entre 
ïétat de, l'Espfgpe à la fin du règne de Charles II , 
el celui où elle sç trouvé sous* Ferdinand VII. 
Pas. plus dans ca temps-ci que dans l'autre , il 
n ? j a armée, flotte ,. financé, police , adminis- 
tration, considération au dehors même ; sons quel- 
ques rapports* il y a même baisse dans l'état actuel ; 
«ar alors l'Espagne n'était pas divisée par l'action 
partis, et la totalité de ses possessions conti- 
nt* aies et coloniales lui restait. Aujourd'hui , 
semblée, à un arbre que le fer a mutilé, l'Es- 
pag^e fltprejsen te plus qu'un tronc nu, dépouillé 
de ces bn* longs et vigoureux qui couvraient 
au loin de le»r ombre tout ce qui l'environnait. 
La présence de l'action qui a produit danfe les deux 
époques ce rtlwr uaifôime à fa dégradation de 
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l'Espagpe est donc incontestable 5 et oomràe des 
effets aussi grands, et aussi constans ne peuvent * 
provenir qm 4' une cau4e; «puissante, pour que les 
ef&ts; spjeti^ xjoimoe ils 4°^^ i'-ebre , propor- 
iKimies aux çauscs^ H Jest naturel de chercher 
ce mqbUe jtjlafts les, deux principes cpi agissent le 
plus fqrtement sUr les hommes, le gouvernement 

1, > ; 1 . ';.> .1 . ! ) i • JtfJtM > il ' 

• • • i • * * i 

; ' : ' A " chapitre vi*'' 

. # 1 * • V » • { | »< »« . I ' *.< ' * ».••» 4 » • • 

I m • - ' * , 

p ... ^ , ( • .... \ i . .-. • , . : : . 
• t Çpuvernement et flelfgipn de l'Espagne. 

_ VA la; longue, les hommes len masse ne sont que 
le résulta*; de leur gou ver arment et de leur reli-f 
gion ; le poids^t UcwlinviU. avec laquelle ces 
de&xmpbiles agissent» sur un être aussi faible quet 
l'Jiorame , finissent ;par Je, modeler d'après eux. 
f up dispose d«e la vife et dé la fortune v l'au ire de 
Esprit : qui. peut 'résister à une. influeuce aussi 
déjqbive? L'homme physique est façonné d'avancé 
par ^'#i$re, dfrps lequel il vit 9 l'homme moral 
.Ufpuve son ; çs*pr4 déjà occupé pa* la religion , 
avant .qu'U; Ait ;p», mettre tel esprit en jeu pour 
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sa défense propre contre lés impressions mêmes 
de cette religion ; car 'celle - ci , dans l'homme, 
préexiste à son esprit, et le dirige par dès moyens 
qu'il n'a. pas faits , et par des voies q» il n'a pas 
tracées. Tout cela est fort singulier , mais est 
vrai ; 1-histoire de l'humanité en est la preuve : 
Voyez-la dans tous les âges, dans tous les cli- 
mats, chez les anciens comme chez les modernes; 
voyez comme elle est faite , et où elle en est 
depuis moins de soixante siècles de création } 
cherchez où s'étendent la population, les lu- 
mières, la civilisation ; regardez quelles lois et 
quels cultes régissent les diverses contrées; in- 
terrogez l'Egypte, l'Asie- Mineure, la Grèce, de- 
manderfèur ce qu'elles ''furent aux temps 1 de 
leurs savantes et sages institutions , ou sous des 
mains appliquées et habile® ; entendez-les ré-- 
pondre : Le despotisme et l'Àlcoràn nous ont 
conduits là ; ils nous coûtent notre richesse «t 
notre gloire. Voila «e que, de son côté, peut dire 
' l'Espagne; son histoire en fait foi. Jusqu'à Charles- 
Quint , l'Espagne^ a joui de libertés peut-être 
exagérées; ses institutions j filles des barbares du 
Nord, se ressentaient de, leur origine ; dignes 
d'indulgence, par cela seul qu'elles mettaient 
au moins à l'abri du despotisme. Ce n'était pas 
un gouvernement qui satisfît entièrement là rai- 
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son, mais ce a eUit pas iiqo> plus le despotismé 
qui la brise, quicqmmande l'abrutissement au nom 
et au proBt de fybétssanpe. Dans ces gouverne- 
mens, le prince est tout , le peuple n'est rien; la 
» a *°^À'ftt te N**: pwr 5 y e#tçer, ilvfeut défaire 
sa chaussure ; pour le - regarder , il faut voiler sa 
ftlfi^ift: l fc pp»Çe :e&>m être surnaturel , .plus 
près de la divinité que de l'homme (i). Dès que 

(i) Discours dè don Arias > président du Conseil dé 

Castille. « ' ' »«J ' 

v-Çil -<j t l <•.-.». .v. . 

« Il disait donc à notre petit roi , que nous étions tous 
»> ses vajetsi^ecsfdinal Berto Carréro comme les autres , 
» et lui, iron ie maître^ qu'il était indépendant , ahsolu ; 
y que. tout, ce q u il voulait .< devait être lait sans répliqué 
» et sana retard ; que tonte la monarchie espagnole , quand 
»? elle serait assemblée, n'aurait que voir consultative, et 
» lui seul voix décisive; qu'eniin , tous les plus grand s 
» ministres, et même M. le cardinal , devant lequel il 
» parlait, quoique archevêque de Toïède* ,. primat du 
» royaume et cardinal, n'avait qu'un seul ange gardien, 
» majs que les rçis en avaient deux., dont l'un pour - pré- 
n «ider au gouvernement de leur état , infiniment; 'plus 
» ] i a ln le que l'autre; de sorte qu'il croyait comme article 
» de foi; iqu'un, roi d'une médiocre capacité , par le se- 
» cours de son ange, était plus habile que le meilleur et 
» le plus, savant ministre. Qu'au reste , Dieu lui avait 
» donné une monarchie despotique;, et plus- despotique 
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le prince esttoiit^ tôW'aÙUi dépend de l'appro- 
cher , et d*T4e fàiwèfciëjilër pWim \t c'est t?e qui 

a rempli 11^èil^*ct>^ï«^li^ , ^ r * €? ces 

hbtnmes si funestes à l'Ai rè maîtres et aux peuples , 
depaié ^mah p^W'P^lneê dèlla Paix ; face 
d^omtîïes^itttpôssibJé aveè'des in&MtlOftè , mais 

■m n ■>. ' • s "» 'vup btrni /in a 

» qu'aucune autre de la chrétienté, et daus laquelle la 
^,rlewQ«Jt>attce n'était irçêmftpà* permit, antçefl&nt que 

m par ordre. » . *W\\<\> > < 

(Mémoires de Louvillej 1. 1, p. 119.) 

^litot-eei pas pouir des fednitaeéide ceneœ^ècè, et pour 
des T^Vie; 0/,, q ni, jugeant des hâtions par eux-mêiiH n , 1 >sent 
dire a fie jeunes princes j en empoisonnant leur esrprit par 
tes affreuses maximes , du peuple assemblé sons leûts veu x : 

Œeneej mon maître j tout ce que vau* **}** lu e«t à »bW 
W'est-cepaapourreoji^^fiaqineaflit x:) *'o< !u«u id 

• :i ' III. ! !i:fiV?b . ïfiJDÎT'iJS) *jl .M Olsr»»J J.T ^Ti'"-': 

.Détestables floijciv», présent le plus funeste ,: • . 

Que puisse faire aux rois la, colère céleste. 

f .u«j!jnr.i} 3#tr. (iro- nu i p 'l£7G . . '.ru ~. r» 

- On m voit pas que l'ange gardien de LtkriS XIII lui ait 

lehdù'itmtifc'fc.éftrdittttr'd^ celui de 

i*©i>is>XtV ait ^irçptac&Gondé, Turennè et Coibert 

lyânmt^ri pw pu demander à M. lé conseiller espa- 
gnol' à quoi s'occupait l'ange gardien des rois de la dy- 
nastie au trachienne ; et celui de Charles IV aurait bien dû 
chasser le Prhice delà Paix. 



Digitized by Google 



( 3 9 ) 

action à un fardeau déjà si pesant y l'esprit de 
l'homme reste sans a ctiow propre, et comme sans 
liberté ; «Lia religion est bien entendue, elle 
peut détendre l'homme C0n tre les fléaux du des- 
potisme; mais si elle l'est mal , elle achève l'œuvre 
de celui-ci y et laisse l'homme saris ressources. 

Vojoné si fce; n'est pas là ee qui a été fait pôur • 
la malheureuse Espagne jEllé a des institutions 
et des libertés ; c!est le Aemps.de ses héros , de ses 
faits d'armes, de ses grandes découvertes , de ses 
mœurs chevaleresques, dont l'éclat, même dans 
ses bizarreries, avait séduit et modelé J'Europ- 
Le despotisme arrive, la supepstitiow marche de 
concert avec lui ; le génie décline, l'éclat s'eftace? 
du Cidet du grand capitaine > on arrive aux ca- 



marillasJ ' ' ^\ « 

Sous la dynastie autriclï jenne , depuis Phi- 
lippe II, le princ^ n'est plu^ gu'un personnage de 
représenfctiQn : les OUv,arèiS)le& de Lerme exercent 
seuls le pouvoir. L'État chancelle et s'affaisse sous 
Charles il y le t r<»< véritable était une favorite 
étrangère (r). Depuis Philippe V, que dé fàvoris 

i '»\ w^.-vïivX : * .» •■• •» ■%*»»•*«. i . ♦ . »i 

~ . . „ ' v\> v -v • • ~~ ' " 

(t) La tîomteise de Berleps, AUemaTide, dame d'hon- 
neur de la re?n* , princessè allemande. Cette femme ex- 
ploitait l'Espagne avec effronterie. Un religieux carme se 
y vantait que plusienrs millions ^«ient passé par ses mains 
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arbitres de l'Etat, et, par une fatale singularité, 
presque tous ont été étrangers : la princesse des 
Ursins (i), Albérûni (a), le musicien FarineIJi, 
Esquilaci, le Hollandais Ripérda , enfin > le Prince 
de la Paix; aussi la dynastie française, au moment 
de sa chute à Bayonne, et dans ce moment , re- 
trace-t*elle ce que fut la dynastie autrichienne au 
moment de son extinction. 

Ail temps des libertés espagnoles, Faction de 
la religion n'avait pas altéré l'esprit des Espagnols. 

! ' > t , U ( 

ï*ur le compte de cette dame, qui avaient servi à payer 
de celles terreb, achetées par elle sur les bords du Rhin. 
C'est ce que firent en France les Italiens amenés par les 
Médicis. Devenus favoris du prince , ces hommes se firent 
spoliateurs de l'Étal. Eu tout temps, ou tout pays, ils 
sont les mêmes; ils savent que la faveur passe, et que 
l'argent reste. {Mémoiret de LouvMe.) 

(i) Lou ville rapporte ju'en passant à Fréj us , l'évèque 
de cette ville, depuis cardinal de Fleury, lui dit, en par- 
lant de la princesse des Ursins: Elle a VJionneur d'être 
la plus méchante femme vivante, Au rapport de Lou ville, 
cette femme avait comme ensorce|é le roi et te reine d'Es- 

*••••' 'il' V / 

pagne, au point de lui faire dire d'elle : Décidément cette 
femme a mis le roi et la reine clans sa pocîie. 

. {Mémoires Je LouviUe > p. 369 — 3^9.) 
(a) L'histoire de la honteuse fortune d' Albéron i est assez 
connue: il finit après avoir amené l'Espagne sur les bords 
d'un précipice. Qui a vu un seul de ces favoris, lésa vu tous. 
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Alors le clergé était militant , comme le reste de 
la nation ; il partageait ses travaux. Quand ils ont 
fini , l'action de la religion a pris un autre cours. Sous 
l'inspiration des jésuites, création des temps des- 
potiques, appui général du despotisme ,1a religion a 
tourné à la superstition , comme moyen de domi- 
nation sur les esprits. Parla , elle s'est associée au 
despotisme , et le culte a absorbé la religion; celle-ci 
est devenue toute, césémonielle; l'acte extérieur 
a pris la place de l'acte intérieur, destiné à for- 
mer l'homme à l'image de celui auquel il adresse 
ce culte. La mendicité a" Usurpé la place de la 
charité; les rivalités monacales ont tenu plus de 
place que les rivalités, nationales, et la grande af- 
faire a été d'arriver au confessionnal <ki prince : 
Jieureux l'ordre dont le membre montait à ce 
poste, objet de l'envie de tous les autres or- 
dres! L'Epagne a eu ses Laniez, ses d'Aubenton, 
pomme la France a eu ses Lach aise, ses le Tellier, 
f Dans les deux pays, ces hommes, et ils étaient 
jésuites, pnt;. produit; les mêmes effets. . 

Le déclin de l'Espagne date donc de la perte 
de ses institutions: : .avec cette clef, . tout s'ex- 
plique , et il ne faut pas une grande portée d'es- 
prit pour apercevoir qu'un pays, livré par le 
mode de son gouvernement aux favoris et aux 
çQXnarillas , ne peut qu'être en proie au désordre 
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et finir par se perdre, en perdant peut-être beau- 
coup d'autres. . - ; r:: i 

INous allons confirmer ce qui fient d 5 êu*e dit 
par un aperçu rapide sur l'Espagne, Ce Jjays est 
très mal jugé 5 on lui p^te les vices qu'il n'a pas, 
et l'on 8'en sert e»suke pbûr 1qi refuser les 
moyensde faire éclater les Vert«q ? qu'il a*' » 

* v t I • " ' 

• 1 • ' • « » i ' " * 

tl.ic . *•• là .1 . •.. Jii » . J » ' . •. •« <•• 

I 

. I _ Mji' ». t . ... J> .1 » '1. I. . • 

•• 1 . ,;c, 7. >',rr ul \rli ' . ' • 1 ' 

' 'Disâwgtïotofc le matériel *et le personnel , ou 
moral. •• * • ;/ud % i ^ 

L'Espagne est dans le* jtwtèS>pr0portion6 qu'un 
étai péù^désiFér d'avoir > Iota de' là petitesse qtii 
exclut la force , Ion* de l'éfëttdiie démesurée 
qui à son tour exclut la vigilance , la rapidité et 
féïërgie de Vactiôn. La position de l'Espagne est 
admirable, enrichie et défendûè par deux mers, 
protégée sur son frôtat pa* unë chaîne de mon- 
tagnes, contre les attaqués continentales, qui ne 
peuvent l'atteindre que d'un seul côté. Sol , cli- 
mat, tout concourt à sa prospérité; ses produc- 
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tfons sont aussi abondantes que parfaites par 
léurs qualités, aussi opulentes que variées : chez 
elle, tous les règnes de la nature sont marqué* 
au coin de la perfection; peut-être dan$ aucune 
autre tWivèé cette précieuse supériorité dans les 
productions de la nature ne se marquent -elle 
délite nianière aussi pronoucée quelle le fait en 
Espagtiè. ' *' ; ' r 

- Quant au gérrie espagnol, aux facultés des 
hwntnes de cette contrée, qui pourrait leur" at-i 
tribuer quelque infériorité avec celles des autres 
peuples? Ne sîont-ils pas méridionaux • c*ëst-à-dire 
spirituels et "passionnés? En <jue< pay s Pimagiha- 
tîon des hommes fùt>elte plus féconde en fictions, 
ptns hardie dans $â eou frse? La patrie dë'Lucàiny 
des Sénèque est celle des CerVarités, dèfe Calde- 
roh des Lo|>ëz : delà Vega «ét de mille àutrëà. Les 
défenseurs de Sarragosse sontte eompatrfotes des 
défenseurs de Plum^hcé ëf ,r dé Sagohté Leà 



(jY Rome et la Grèce, penroutoélles citer un mot su pé- 
rieur à celui du dcfense»^<i<r Saïragosse , Palafox. 11 ap- 
prend , dans un «mternaiii oii Parait relégué une grave 
ble.vsun:, que Sarragosse o capitulé; oubliant ses dou- 
leurs, il s'écrie : Si j'eusse ètè debout, elle aurait tenu 
trois jours de plus, / ...... a : . -, , . " i . 

Dans la guerre de iGka, des militaire» français d'un 
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Cid, les Gonzalve de Cordoue, les ducs d'Albe, 
les Cortès, les.Pizarre, les Almagor , attestent le 
Courage héroïque des Espagnols. 

Si l'Espagne actuelle embarrasse l'Europe par 
sa faiblesse , elle l'embarrassa long-temps par sa 
force : on, Ta vue conquérir, l'Amérique d'une 
main, et dominer l'Europe avec l'autre. Ce n'est 
pas l'Espagne qui a manqué à rien, mais. c'est ua 
bon emploi de ses forces qui a manqué à l'Es- 
pagne. Si sa population est petite , c'est son gou-< 
vernement qui s'oppose à ses progrès. La preuve 
çn est dans l'accroissement obtenu depuis 170a 
jusqu'en 1 789,; i l dépassa 3,000,000 d'hommes. La, 
seule ouverture de dix poçts au commerce direct 
avec l'Amérique, accordé? m i7 7 8,daûs l'espace 
de quelques années, 'produisit .un grand accrois- 
sement dans les utiles» .et Wîtout v le littoral. La 
population de Barcelone pP sa de 7 5 ,000 hommes 
à i5o ? poo. ;L'Espagne«st susceptible d'atteindre 

" " ■ — . — . 

. V 

grade élevé sont logés dans une: maison de bonne appa- 
rence; Jes maîtres étaient attachés au système constitu- 
tionnel : au lieu dè se placer » taU» à côté de leurs 
nouveaux hôtes> ils se mettent derrière *ux y et sur les 
instances de ces militaires 'de s'asseoir avec eux, Non, 
répondent -ils, nous ne sommes plus lés maîtres chea 
nous; c'est à nous de vous servit. 
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et de nourrir une population de 5o,ooo,poo d'hom* 
mes. La situation, les occupations maritimes, si 
favorables à la population , l'opulence du sol , la 
puissance du soleil, la salubrité du climat $ tout 
concourt à la prospérité de ce pays. 11 touche à la 
France et presque à l'Afrique; il est peu séparé 
de l'Italie. Le vaisseau qui sort de ses ports n'a 
pas à affronter l'inclémence des golfes de Lyon et 
de Gascogne, ni le déchaînement des tempêtes 
qui soulèvent les mers sauvages du nord de l'Eu- 
rope. La révolution de l'Amérique prépare un im- 
mense avenir au commerce espagnol, favorisé paf 
tous les rapports qu'établit la consanguinité. L'Es- 
pagne a donné le modèlerde ces sociétés où chaque 
citoyen vient payer à sa patrie le tribut de son 
zèle et de ses lumières, et que ce noble but a fait 
décorer du titre bien légitime de sociétés patrio- 
tiques. En 1793, l'Espagne comptait plus de 
soixante-douze de ces sociétés, nombre supérieur 
à celui de ces mêmes sociétés existaut alors dans 
aucun pays de l'Europe; et, chose honorable pour 
le caractère espagnol, les prétentions, ailleurs si 
altières, des rangs et de la naissance, viennent 
déposer leiir fierté àu sein de ces sociétés, asile 
d'une égalité inconnue dans tôus les autres lieux. 
La, un archevêque de Tolède, un duc de Mé- 
diim-Céli se voient assis à côté du modeste arti- 
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san ; et le patriotisme , effaçant toutes les dis- 
tances, fait accueillir les lumières de quelques 
sources qu'elles viennent. (Voyez le V ojage de 
Bourgoip eu Espagne.) 

Religieux;, sobre, patient, infatigable, déstnté- 
ressé, probe, le cœur et l'esprit ouverts aux af- 
fections les plus généreuses et aux pensées les 
plus élevées, attaché à son sol, à ses mœurs, 
l'Espagool est fondé à placer im noble orgueil 
dans le prix auquel il se met lui-même ; et les 
vainqueurs des Maures, les conquérans de l'Aîné- 
rique, les dominateurs de l'Europe sont riches 
de trop de souvenirs pour passer pour des usur- 
pateurs, quand ils réclament un premier rang 
parmi les nations. Maintenant, pour accorder 
tant de moyens et tant de litres avec, lMtat ac- 
tuel de l'Espagnç, il faut revenir à Teflfet produit 
par la coalition du ^ouyeroçment et de. 1^ reli- 
gion, qui, depuis trois çenls ans, travaillent à dé- 
faire ce qu'a fait la pâture, et à dégrader le moral - 
de la nation , pour la régenter plus k l'aise, JLe, gou- 
vernement espagnol a fajt Sur l'Espagne Fepreuve 
que de son çQté l'Çspagpe ava^t faite sur VAmêïi-: 
qpe!> po^r Ja, çeteqir «pus son emp^e, TJEspagnea 
fait l'Am4rique pauvre, d&erfce eJt ignora.»^. Pour 
garder l'empire sur l'Espagne, son gouyernemeu* 
lui a, interdit dç proférer jij a préféré de régner 
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sur la stérilité. De là une grande méprise: on a 
vu uq peuple inerte, sans travail, on a dit: ce 
peuple est paresseux. Ils sont paresseux pat; na- 
ture, les enfans de ceux qui pendant sept cents 
ans ont combattu les Maures! Ils sont paresseux , 
les conquérant de l'Amérique ! ceux dont les ar- 
mées parcouraient l'Italie, l'Allemagne, les Pays- 
Bas , portaient un fer vengeur sur les côtes de 
l'Afrique 1 ceux qui, dans de frêles barques, volent 
de Barcelone à Buenos -Ayres, à Lima, courent 
de Cadix aux Philippines et à la Californie , fa- 
miliarisés avec les tempêtes du cap Horn et les cal- 
mes de l'Océan PaciGque. C'est le seul peuple de 
l'univers dont presque toute la nagivation soit tou- 
jours de long cours. Les Espagnols sont paresseux* 
comme les Romains d'aujourd'hui, et par la même 
cause; elle est dans les couvens. Ceux-ci ont fait le 
peuple pauvre en occupant le sol, en rejetant les 
charges cje la société sur ce peuple; ils lui offrent 
en dédommagement une sale nourriture , n'aspi- 
rant qu'à peupler le monde de lazzaronni. Qu'on 
observe l'Espagne : où se trouve le sié^e de la 
mendicité? dans les Castilles, dans les provinces 
raéditerranées , où le travail manque , où le 
clergé possède tout. Mais travaille-t-on en Cala* 
logne, dans les Asturieïpi Cadix, sur tout le lit- 
toral de la Méditerranée? 11 faudrait donner aux 
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peuples le jjoût des jouissances. Le gouvernement 
et le clergé en Espagne n'ont songé qu'à les di/- 
minuer ; et quand on a réussi à plonger des 
hommes dans la dégradation et dans l'inertie > 
des voix inconsidérées viennent dire : Tel peuple 
est paresseux , incapable , affecté de maladies 
morales. On lui expédie lestement un brevet 
à? incurable. Eh ! non, il n'y a point d'incurables 
parmi les nations; il n'y a de mauvais que des gou- 
vernemens, et des religions dirigées contre leur 
nature véritable, celle d'épurer le cœur humain. 
Partout les hommes sont les mêmes; ils ont des 
passions et des bras (i), et avec cela tout se fait, 
et rien ne reste à faire. Voyez les Russes d'aujour- 
d'hui et ceux du czar Pierre ; les Américains de Co- 
lombie et ceux du règne de l'Espagne ; les Turcs de 

(i) Ce mot est de Napoléon; il répondit par lui' à des 
observations de cette vulgaire nature, qu'on lui adressait 
sur les Italiens. Ont-ils des passions et des bras? répliqua- 
t-il. La métamorphose de l'Italie au bout de quelques 
années d'éducation française prouva la justesse de son 
appréciation de la nation sur laquelle il travaillait; et 
quand on en vint à la grande épreuve des terribles champs 
de bataille de cette époque, les troupes italiennes, for- 
mées bien fraîchement, ne ^montrèrent pas inférieures 
aux troupes françaises. Lettonnes institutions forment 
bien et vite leurs élèves. 
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1826 et les Turcs de Soliman et de Mahomet; et 
en prenant la marche inverse, les Espagnols de 
nos jours et ceux du temps de Charles-Quint. 

Chaque peuple à son tour a brillé sur la terre. 

Le peuple espagnol a pris une belle part dans 
les rayons de gloire qui ont couronné tour à tour le 
front dés nations. S'il n'est donné à aucune de les 
fixer, il l'est toujours de les rappeler ; et quand l'Es- 
pagne aura le gouvernement qui crée les moyens 
de gloire, celle-ci lui reviendra, comme dans un 
domaine qu'elle a long-temps possédé. 

Il faut bien se garder d'imputer au caractère 
espagnol la teinte africaine qui s'y fait remarquer, 
comme on la distingue sur les traits du visage 
des Espagnols , ainsi que sur le sol de l'Espagne 
et sur ses productions. La nature ne fait rien par 
saccades; chez elle, les nuances vont en se dégra- 
dant insensiblement , et ne s'effacent que dans l'es- 
pace. L'Espagne est trop voisine de l'Afrique pour 
ne pas participer à ses attributs. De plus, l'Afrique 
a pendant long-temps cohabité avec l'Espagne 5 les 
sangs se sont mêlés comme les mœurs , et fes mœurs 
avec le sang. Une lutte de sept siècles a fait vivre 
dans un rapprochement' habituel les Espagnols et 
les Africains, et en se combattan t , ils s'assimilaient 
sans s'en apercevoir. Le langage de quelque partie de 

4 
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l'Espagne et un grand nombre 
d'hommes et de lieux sont empruntés de l'Afri- 
que j l'oreille la sent , comme l'œil la voit dans toute 
l'Espagne. Le travail du gouvernement et de la reli- 
gion eût dû être de chasser ces mœurs dures avec 
ceux qui les avaient importées. On a fait le contraire; 
on a expulsé les hommes, on a gardé les mœurs. 
L'Afrique morale est restée en Espagne ; le palais 
a continué d'être de l'Afrique et de l'Orient ; les 
lois atroces, les procédés barbares, la séquestra- 
lion avec les autres peuples maintenue ; la reli- 
gion réservant ses forces pour astreindre l'homme 
à la rigoureuse observance des formes , l'en- 
veloppant , mais ne le pénétrant pas , le sacri- 
fiant sur des autels de sang , l'infatuant de 
crédulités bizarres. Passé ainsi au creuset du des- 
potisme, au crible de la superstition, le peuple 
espagnol, victime de ces deux mobiles, a perdu 
l'usage de ses vertus , mais il en a gardé le fond ; 
on l'a retrouvé dans sa défense de 1808, et dans 
un jgrand nombre de membres de ses Çortès. L'ab- 
« sence des in sti lu ti on s a perdu l'Espagne, lui a donné 
cette physionomie de dégradation 
des jugemens défavorables, parce qu'ils sont mal 
basés. L'EspagnoJUentrera dans le plein exercice 
de ses qualités, lorsqu'il rentrera dans la jouis- 
sance de ses institutions. SenïblabW à'ces, digues 
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qui arrêtent l'écoulement des eaux , le gouverne- 
ment de l'Espagne a formé l'obstacle au dévelop- 
pement des 'admirables qualités qui appartiennent 
aux Espagnols. Tout le mal est venu" de hn, et 
tout bien peut venir d'eux. 

* 
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CHAPITRE VII. 

L'Espagne par rapport à V Europe. 

On vient de voir que l'Espagne et ïes Espa- 
gnols sont bons à tout , et qu'ils ne servent à 
rien. Membre de la grande famille européenne , 
au lieu de lui porter un tribut d'utilité propor- 
tionné à ses facultés, l'Espagne n'apporte plus à 
l'Europe que des embarras; elle est en têté des 
sollicitudes inquiétés de cette contrée. Tantôt 
c'est un enfant dont il faut soutenir la faiblesse: 
tantôt c'est un furieux dont il faut réprimer la 
force déréglée. Il semble que tout devrait être 
opposition efrtré l'Espagne et la Turqi lie : par un 
rapprochement contré nature j il se trouve mille 
conformités difforrries entre ces deux contrées. En 
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effet, de part et d'autre, égal est le despotisme, 
égales les intrigues du sérail et du palais, égale 
l'influence des imans et des moines, égale la pé- 
nurie du gouvernement, la sécheresse du trésor, 
le vide des ports et des arsenaux; égale l'absence 
de police et d'administration. Les capitaines gé- 
néraux d'Espagne obéissent à peu près comme 
les pachas, et les volontaires royalistes n'ont rien 
à envier aux janissaires (i). Dans ce désordre 
commun, si quelque supériorité entre ces deux 
pays se laisse apercevoir , qui le croirait ? elle se 
trouverait en Turquie ; car là du moins on fait 
quelques efforts pour avancer. De lui-même, le 
gouvernement se porte à quelques réformes; on 
vient de le voir entrer dans les voies de la vraie 
civilisation, en supprimant la confiscation, au 

(i) "Voyez la conduite des capitaines généraux Longa, 
Équia , Quezada, et d'un grand nombre d'autres fonction- 
naires militaires et civils: ce sont eux qui ont favorisé les 
entreprises de Chavez , soit en contrevenant aux ordres pa- 
tens du roi , soit en obéissant à des ordres secrets. C'est ce 
qui arrive quand les hommes se mettent à distinguer 
entre les devoirs de leurs places et les intérêts de leur 
parti; ils disent ensuite qu'ils connaissaient les intérêts 
du prince mieux que lui-même, et qu'ils l'ont servi mal- 
gré lui. C'est la mise en œuvre du fameux vive le r^i quand 
même l 
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lieu qu'on la maintient en Espagne, et que là on 
se fait gloire de se tenir ferme, et comme écroué dans 
les odieuses et absurdes pratiques que les Vandales 
ont déposées sur le sol de l'Espagne en la traver- 
sant, et dont ses directeurs politiques et religieux 
conservent précieusement l'héritage. Mais ce qui 
rend les désordres de la Turquie moins sensibles 
pour PEurope, c'est la séparation absolue de ce pays 
avec le reste de l'Europe; tandis que l'Espagne est 
collée sur l'Europe comme la chemise du Centaure. 
Si la Turquie n'aide pas , du moins elle ne trouble 
pas; au lieu que l'Espagne trouble en n'aidant 
pas. "Voyez ce qui se passe en Espagne depuis 
1814. Dans dix ans, elle compte deux restaura- 
tions. Ont-elles été opérées par la force des bras 
des gouvernans? Non ; une force étrangère a dû 
y suppléer. Ainsi , voilà un pays tombé deux 
fois, et qu'il faut toujours se tenir prêt à relever 
de ses chutes. A quoi donc cet état sert-il à l'Eu- 
rope? Aujourd'hui que toutest apprécié et connu, 
qui oserait décharger l'Espagne de sa part de res- 
ponsabilité dans la création des mobiles qui ont 
préparé le 20 mars i8i5?I1 n'est plus de saison 
de parler de conspirations; le grand justicier, le 
temps, a tout remis à sa place, et tout ramené à 
sa juste valeur. Enfant des fautes communes com- 
mises à cette époque, le 20 mars n'appartient à 
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personne en particulier : les individus ne font pas 
des évènemens de cette dimension ; ils ne sont pas 
de mesure avec eux. L'apparition d'un homme sur 
le sol qui le repoussa quelques mois auparavant 
ne suffit pas pour le retourner en totalité , s'il 
n'a été préparé d'avance par des causes puis- 
santes et qui dépassent la portée du pouvoir d'un 
individu. Ces causes se trouvaient à Vienne, où 
l'on dénombrait les âmes comme des arpens de 
terre ; à Rome , où l'on rétablissait les jésuites ; à 
Madrid , où l'on proclamait le droit divin , où l'on 
envoyait dans les galères d'Afrique ceux qui 
avaient défendu le trône, glorifié l'Espagne, et 
ravivé l'Europe abattue ; à Paris, où l'on multipliait 
les actes repoussés par l'opinion. Le mal ne pouvait 
échapper à un œil vigilant , intéressé à en suivre 
les progrès; et quand la mesure lui parut com- 
blée , une main forte et habile n'eut qu'à saisir 
le levier créé par la malhabileté : alors les abîmes 
s'ouvrirent; mais qui les avait creusés? Que n'a- 
t-il pas été fait en Espagne depuis 1814 jusqu'à 
la révolution de 1830? Les trois années de sa ré- 
volution ont été une série d'inquiétudes pour 
l'Europe. Depuis la restauration de 1823, l'Eu- 
rope n'a-t-elle pas eu à s'occuper sans cesse, 
comme sans fruit , de la direction du cabinet de 
Madrid et de l'état intérieur de l'Espagne. À- 
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t-elle pu empêcher les violences , les désordres , 
l'empire monacal de s'accroître et d'envahir, de 
devenir le gouvernement véritable de TÉ ta t? 11 
s'est divisé, et comme brisé entre les partis; Pau- 
dace de l'un ne s'est pas même arrêtée au pied 
du trône. Profanateurs sacrilèges de cette légiti- 
mité dont ils décorent si factueusement leurs dra- 
peaux , et dont ils font un joug si dur pour lés 
autres , ces hommes ont osé désigner pour occu- 
per le trône un homme suivant leur cœur, c'est- 
à-dire un ministre présumé de leurs passions. En 
tout, depuis i8i4et i823, le gouvernement es- 
pagnol, avec son droit divin et son absolutisme, 
n'a montré de force que pour tuer, exiler, confis- 
quer, fort contre les individus, impuissant contre 
les choses. C'est le propre de ces gouvcrnemens , 
terribles pour frapper , incapables d'établir et de 
régir. 

En passant de ces considérations générales à 
l'application spéciale envers l'ordre politique de 
l'Europe , voyons ce que l'on peut attendre pour 
lui de l'Espagne, dans son état actuel. 

On peut dire que par la liaison qui existe entre 
les divers états de l'Europe, ils forment une es- 
pèce de république dont toutes les parties se 
soutiennent réciproquement, liées entre elles par 
une espèce de contrat d'assurance mutuelle. Du 
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côté du nord se trouvent trois grandes puissances 
militaires et d'ordre absolu; parmi elles, il en 
est une capable d'exécuter une invasion sur l'Eu* 
rope au jour où elle se laisserait séduire par le 
plaisir d'user de ses immenses forces. Avec cette 
puissance, la garantie du repos de l'Europe a 
changé de nature; elle doit se-trouver, elle exis- 
tait dans la mesure des pouvoirs, en état de se 
balancer; elle est rompue par la survenance de 
ce pouvoir disproportionné avec tous les autres. 
Avec Rome et sous Napoléon , où se trouvaient les 
garanties pour les autres états? Il en est de même 
par rapport à la Russie : de son côté, ce n'est plus 
que le caractère personnel du prince qui garantit 
d'elle le reste de l'Europe. Sous les anciens sou- 
verains de la Russie, étrangers à la civilisation 
moderne, avec le même pouvoir, l'invasion gé- 
nérale serait déjà tentée. Dans cet état de choses, 
bien nouveau, il est vrai, mais bien certain, le 
frêle édifice dq la balance des pouvoirs européens 
doit souffrir de toute déperdition de forces dans 
l'association générale. Celle-ci représente deux 
armées rangées en bataille; l'Angleterre et les 
Pays-Bas en forment l'aile gauche, la France le 
centre ; l'Espagne et l'Italie devraient former 
l'aile droite ; mais à leur place que trouve-t-on ? 
le vide. Cependant ces deux contrées renferment 
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3o,ooo,ooo d'habitans; elles sont aptes à fournir 
un revenu de 400,000,000 francs. Voilà un retrait 
immense fait aux forces de l'Europe ; et ce retrait , 
qui le cause? Le gouvernement imposé a ces con- 
trées. Si on laissait agir leurs facultés naturelles , 
ces deux pays seraient très secourables pour l'Eu- 
rope dans la nouvelle tâche qu'elle a à remplir ,. 
tandis qu'ils sont pour elle comme s'ils n'exis- 
taient pas, ou même quelque chose de pire, 
comme on le voit pour l'Espagne. 



IVVVVVVVVVVVVV*VVVVV\VVVVVV\A/VW^ 



CHAPITRE klll. 



Des garanties à, demander à l'Espagne. 

Les états ne doivent pas céder en prévoyance 
aux particuliers. Quand ceux-ci traitent, ils com- 
mencent pas s'assurer des facultés et de la mora- 
lité de leurs compétiteurs. Les états ne doivent 
pas être moins précautionnés ; ils doivent même 
l'être davantage, en raison de la gravité des in- 
térêts qui se traitent entre eux ,• et des consé- 
quences qu'ont les traités , suivant qu'ils sont 
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bien ou mal cimentés. En recherchant l'histoire , 
on trouverait que la plus grande partie des 
guerres qui ont affligé l'humanité proviennent 
de traités faits à la légère , dictés et acceptés par 
l'irréflexion , et* remis à la garde d'une confiance 
dont les bases étaient mal calculées. Cette exi- 
gence d'examen se reproduit dans la question 
actuelle. L'Espagne vient de faire courir un grand 
danger à l'Europe ; il est dissipé dans une de ses 
parties apparentes et comme accidentelles , car 
l'acte armé contre le Portugal n'était pas autre 
chose; l'acte esseutiel , générateur de la crise 
qu'on vient d'éprouver, était ailleurs. La paix est 
le vœu et le besoin de l'Europe ; quelles garanties 
doit-on demander à l'Espagne qu'elle ne la trou- 
blera plus ? Voilà la question à laquelle conduit 
l'ordre logique du sujet que nous traitons. Il y a 
deux manières de traiter les affaires, à fond, ou 
bien à la surface, pour un temps ou pour tou- 
jours , d'après les hommes ou d'après les choses , 
en vue de grands intérêts ou d'intérêts peu im^- 
portans, en profitant judicieusement du temps 
ou en lui remettant le soin d'une conclusion dé- 
finitive. Les partis- décisifs-; ceux qu'on appelle 
héroïques, sont toujours les plus sûrs; ils portent 
avec eux cette économie de temps et de frais 
inhérente aux choses sur lesquelles il n'est pas 
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besoin de revenir. Les vrais architectes repren- 
nent dans les fondemens les édifices ébranlés, en 
laissant aux apprentis à recouvrir les lézardes 
d'un enduit trompeur pour l'œil, mais bien inu- 
tile pour la solidité. Nous allons donc demander : 
Que veut -on à Pégard de l'Espagne? apaiser 
une tempête passagère , ou bien faire qu'il n'y ait 
plus de tempête? Les vents peuvent bien être con- 
finés et renfermés dans l'antre d'Eole ; mais s'il 
n'y avait plus de vents , il n'y aurait plus besoin 
ni d'Eole ni de son antre. Appliquons ces prin- 
cipes aux garanties de l'Espagne. Elle a élé prise > 
en flagrant délit de perturbation publique de la 
paix de l'Europe ; celle-ci s'est récriée contre le 
fond et contre la forme du procédé. La Frauce et 
l'Angleterre se sont trouvées réunies dans les mê- 
mes réclamations; elles ont proclamé leur alliance 
dans la vue de ramener à l'ordre le cabinet per- 
turbateur. L'Angleterre , liée par des traités avec 
le Portugal , a armé rapidement en sa faveur. Le 
fait hostile contre le Portugal , comme il était na- 
turel de s'y attendre, a tourné promptenient à la 
mort; il a pris fin. On ne demande rien à l'Es- 
pagne dans l'ordre matériel, pas un village, pas 
un écu ; mais on veut des garanties contre le re- 
tour d'actes pareils à celui qui a causé le mouve- 
ment qui a ébranlé le sol pacifié de l'Europe ; et 
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l'on a grandement raison de procéder ainsi. Mais 
ici se présentent les deux voies que nous avons 
indiquées : nous sommes devant l'embranchf- 
ment de deux routes, entre lesquelles il faut choi- 
sir. Sortir de cet embarras paraît être une chose 
fort simple; elle se réduit à demander d'où est 
provenu l'acte qui a excité les réclamations et les 
sollicitudes de l'Europe. Est-ce de la nature du 
gouvernement, ou bien des positions personnelles 
des gouvernans ? S'il y a action certaine d'un prin- 
cipe constitutif de l'état, c'est à lui qu*il faut de- 
mander des garanties : le mal est permanent , 
inhérent aux choses \ il faut s'en prendre à elles. 
Si le feit est provenu seulement d'agens dont le 
déplacement éloigne la crainte fondée d'une re-^ 
chute, c'est à eux qu'il faut s'adresser, et un chan- 
gement d'hommes suffira. Mais c'est là précisé- 
ment que se trouve la difficulté , savoir à quoi at- 
tribuer cet acte. Pour le reconnaître et le fixer 
d'une manière sûre , que peut-on faire de mieux 
que de prendre l'histoire pour guide? Si elle montre 
l'Espagne gouvernée par les mêmes principes sous 
les deux dynasties, et retombant toujours dans les 
camarillas; si l'on trouve les camarillas, depuis 
1 81 4 5 comme elles furent en 1 700, sous Charles II, 
depuis 1701 jusqu'en 17645 sous Philippe V et ses 
fils, Louis et Ferdinand VI, il sera prouvé par là 



(G.) 

même que le gouvernement d'Espagne porte clans 
son sein un principe constitutif assez fort pour 
résister au changement même de dynasties enne- 
mies. Les dynasties ne se succèdent pas en vue 
de se ressembler : si donc elles ont, malgré leur 
différence , fini par retomber aux mains des ca- 
marillas , il sera naturel d'en conclure que le 
gouvernement espagnol renferme un principe gé- 
nérateur de camarillas , auquel rien ne pourra 
résister, et qui, uniforme dans son principe, le 
sera aussi dans ses actes et dans ses résultats. Or, 
ce principe est le pouvoir absolu exercé à la ma- 
nière de l'Espagne. Dans ce pays, il est d'une na- 
ture différente de ceux qui ont lieu encore dans 
quelques contrées de l'Europe. Là les moeurs pri- 
vées des princes et la civilisation générale tem- 
pèrent, dominent même l'action de ce pouvoir, 
ils lui imposent des freins qui ne se trouvent pas 
dans les lois, et qui par là même n'en^sont que 
plus forts ; là on n'oserait plus se permettre cer- 
, tains actes que réprouverait la , civilisation géné- 
rale pu locale \ mais le despotisme espagnol est 
encore celui de l'Afrique et de l'Orient. Quel mo- 
narque d'Europe eût osé appeler Victor Saez à 
la tête de ses conseils ; eût ordonné à tout cons- 
titutionnel de s'éloigner à quinze lieues de tout 
lieu que le^souverain traverserait en voyageant , 
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eût rejeté l'emprunt des Cortès, eût envoyé au 
supplice Riégo , après avoir cohabité avec lui pen- 
dant deux années ; eût confiné dans les galères 
d'Afrique les arguelés et ces députés de Cadix , 
dont le courage avait étonné et ravivé l'Europe? 
Ces actes-là ne sont pas de l'Europe; ils sont im- 
portés de TOrient et de l'Afrique. Le mal est donc 
dans le genre de despotisme, qui fait de l'Espagne 
morale un appendice de l'Europe , comme sa posi- 
tion en fait un appendice géographique. L'Es- 
pagne pend, pour ainsi dire, entre l'Afrique et 
l'Europe, plus près , par le mode de son gouver- 
nement, de la première que de la seconde. En 
Espagne , comme en Orient , comme en Afrique, 
la nation est dans le palais ;-son sort s'y traite, s'y 
arrête; lerôlede celle-ci est d'obéir: la passivitéest 
son apanage unique; tout le reste lui est interdit. 
Là, les noms de publicité, de remontrances, de 
responsabilité sont encore à créer; il n'y a qu'un 
nom qui couvre tous les autres ou qui en dis- 
pense, celui du maître. Le palais est un temple, 
ses desservâus y pénètrent seuls; le prince y 
est adoré, mais' à la manière des idoles; il ne 
voit ni n'entend ; il vit dans des nuages d'en- 
cens, mais à part et loin des rayons de la lu- 
mière. Quand par lui-même il ne peut régir 
l'État, l'État et lui tombent aux mains des favoris 
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et des agens de son autorité. Leur sort ne dépend 
pas du bon usage qu'ils en font, mais des moyens 
de se soutenir auprès du prince ; responsables à 
lui seul quand ils évitent sa colère, ils insultent à 
celle du public : ce fut également l'histoire à! Aman 
et celle du Prince de la Paix. Pourquoi ? Parce 
qu'un palais d'Assyrie et un palais d'Espagne se 
ressemblent. Si à ce principe radical d'aberrations 
vient se joindre celui d'une influence étrangère 
par sa nature à la direction des affaires tempo- 
relles; si cette influence, déjà fort grande par 
elle-même, s'accroît encore par sa liaison avec 
une autre influence placée hors de l'État , mais 
agissant au dedans, alors le désordre est à son 
comble ; «t rien n'est solide et sur avec un gou - 
vernement organisé antipathiquement avec la 
raison et Jes motifs de confiance reçus parmi les 
hommes. Ailleurs, quand on traite, on ne ren- 
contre qu'une volonté et qu'une action ; en Es- 
pagne, ^ela est triple ; gouvernement patent, ca- 
marillm % clergé, chacun tire à lui le prince , 
noniinatifdu pouvoir, pour en rester soi-même 
l'effectif. Aussi , quand et comment les affaires s'y 
terminen>elles? Après que chacun y 
infusion propre ; l'un s'applique à défaire l'ou- 
W3ge de l'autre ; ce qui paraît au dehors n'est pas 
la réajité; elle se trouve eu dessous des apparences, 
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•et le gouvernement patent est une fantasmagorie. 
A force de se charger de moines et d'étendre l'em- 
pire du clergé, l'Espagne est arrivée au point où 
se trouvait l'empire grec, lorsque les moines se 
furent associés au gouvernement, voulurent dé- 
cider de tout, abandonnèrent les cloîtres pour 
peupler les palais, déserteurs des autels et de leurs 
devoirs, intrus dans le monde, usurpateurs des 
pouvoirs de la terre à laquelle ils avaient renoncé. 
Mais les moines grecs étaient encore moins oné- 
reux au gouvernement grec que les moines espa- 
gnols ne le sont au gouvernement de leur pays 5 
car ceux-là étaient séparés de Rome, au lieu que 
les moines et le clergé d'Espagne, par leur alliance 
intime avec Rome, se rattachent au faîte même 
de la religion, y trouvent appui et excuses en cas 
de désobéissance aux lois de leur pays. Par là , le 
trône d'Espagne est en quelque sorte partagé entre 
deux pouvoirs.Traiter avec le gouvernemen t patent 
n'est donc que la moitié de la chose; derrière lui 
se trouve le gouvernement occulte, et puis le corps 
du clergé. Depuis 181 4* ce corps du clergé , sous 
quelque nom et sous quelques habits qu'il se soit 
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les cabales, les insurrections , les armemens, et les 
fournitures de toute espèce à l'appui de ces mou- 
vemens'. Eh bien I cela n'est pas accidentel en 
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Espagne, mais constitutif Tant qu'il y aura des- 
potisme , il y aura monachisme politique : de 
même, il fut inséparable de l'empire grec; ce sont 
deux parties d'un même tout, ce sont les deux 
visages de la tête indivisible de Janus. C'est un 
cercle du vice duquel on ne peut pas sortir ; le 
despotisme et le monachisme espagnols doivent 
vivre et mourir ensemble. Avec el re netio , il est 
indispensable qu'il y ait un père Cyrille, et ses 
3o,ooo moines , plus riche , mieux informé , et sur- 
tout mieux obéi que le roi d'Espague. Il faut s'ar- 
ranger sur cela, car, désormais, on ne trouvera plus 
autre chose en Espagne avec la continuation de son 
mode actuel de gouvernement (i). Mais hors de 
la correction radicale d'un pareil gouvernement, 
où trouvera -t-on des garanties contre tous les élé- 
mens de pertuabation qui se rencontrent et qui 
fermentent en lui et autour de lui? 

Deux voies seulement restent ouvertes : les pro- 
messes et engagemens pris par le gouvernement 
espagnol; un changement dans le personnel du 
cabinet, suivi de quelques amendemens dansées 
rigueurs maintenues jusqu'à ce jour. 

Dans le premier cas , on revient aux garanties 
en paroles. Mais que sont ces paroles? partent- 
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(i) Voyez les Mémoires dfOuvrard. 
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elles du cœur? Sont- elles l'expression de la vo- 
lonté propre et sincère , ou bien une cession faite 
à la nécessité, contre laquelle le cœur murmure 
en secret et s'indigne? Que penser des paroles , 
quel cas en faire après tant de paroles adressées 
.spontanément dans une autre situation ?Qu'avait- 
il été promis à Valence , lors de la première res- 
tauration? Combien de protestations de fidélité et 
de témoignages de satisfaction dans le cours de la 
révolution de 1820! Quels traitemens ont subis 
ceux avec lesquels on s'épanchait alors? Qu'a-t-il 
été fait à ce Palafox , aussi fidèle à Madrid qu'hé- 
roïque à Sarragosse? Quel sort ont dû fuir les 
Alava, les V aidez, préservateurs de l'existence 
menacée, flattés, carressés tant qu'a duré le dan- 
ger ? Quel compte a-t-il été tenu des promesses faites 
le 29 septembre i8a3 (1). 



(1) Ceux qui ont suivi ce qui s'est passé en Espagne de- 
puis 1806, s'apercevront facilement que j'adoucis beau- 
coup les couleurs du tableau ; celles dont il est chargé sont 
trop fortes par elles-mêmes pour que j'aie eu besoin de les 
employer avec adoucissement. Le but que je me suis pro- 
posé est rempli, en montrant de profil ce qui, vu de face, 
l'aurait dépassé. 

De plus, on peut consulter les Mémoires cfOuprard; 
ils sont précieux , et comme raonumentaires dans l'é- 
poque. 
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Après ce qui est arrivé de l'emprunt des Cortès, 
quelle signification gardent les engagemens? Que 
sont même les paroles, avec le droit divin et le 
pouvoir absolu, quand, de sa propre autorité, 
on peut annuler l'acte public par l'allégation 
d'une disposition intérieure, et lorsque l'autorité 
religieuse , fortifiant cette fausseté de conscience , 
la sanctionne, met à l'abri du remords, et tient 
cette même autorité au service du même manque- 
ment de foi? car le clergé espagnol s'est conduit 
pour les engagemens de cette époque , comme ses 
prédécesseurs l'avaient fait pour la dette de Fer- 
dinand VI, dont de complaisans théologiens le 
déclarèrent affranchi (i). C'est ainsi qu'en France, 







(i) La dynastie actuelle a hérité des dettes de la précé- 
dente, qui sont connues sous le nom de juros^ et qui for- 
ment pour l'État une charge de 4,000,000 de rentes à payer 
annuellement. 

Philippe V laissa des dettes pour une somme supérieure 
à 168,000,000 de francs. Son fils , Ferdinand VI , fut ef- 
frayé d'un tel fardeau. Il était juste, mais faihle et scru- 
puleux; il assembla une junte composée d'évêques, de mi- 
nistres et de gens de loi , et F invita à prononcer : Si un roi 
est tenu de payer les dettes de son prédécesseur. La ques- 
tion fut décidée à la négative par la pluralité ,1a conscience 
du roi soulagée, la banqueroute résolue. 

Ferdinand négligea toutes les parties de l'administra- 
tion; et, chose singulière , il laissa en mourant une somme 
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dans la guerre de la succession d'Espagne, car 
cette Espagne a toujours ajouté à nos charges, 
d'autres théologiens levèrent les scrupules que 
faisait éprouver à Louis XIV l'établissement de 
l'impôt du dixième, en lui déclarant que tous les 
biens de ses sujets lui appartenaient ; d'où il sui- 
vait que ce qu'il leur laissait était une grâce qu'il 
leur faisait. Des deux parts égal était l'attentat 
aux droits des hommes en société, mais égale était 
la légitimité delà conséquence de l'ordre de choses 
dans lequel ces prêtres avaient été consultés; car 
ils ne pouvaient concevoir que le droit divin et le 
pouvoir absolu pussent se lier eux-mêmes ou être 
liés par d'autres. Ces hommes étaient de très 
mauvais moralistes, mais de très bons logiciens. 

Changera-t- on le ministère? Mais les hommes 
changeront, et les choses resteront; et que sont 
les hommes sans les choses? Le despotisme, le 
monachisme auront éprouvé un échec momen- 
tané; raison de plus pour réunir toutes leurs 
forces, afin de venger leur affront. Les manœu- 
vres secrètes, les camarillas seront-elles détruites? 



égale à celle dont il avait fait banqueroute. Cette dette de 
168,000,000 de francs était précisément la somme qu'avait 
coûté le palais de Saint-lldephonse. 

{Voyage de Dourgoing en Espagne Â t II, p. 33 et suiv.) 
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Les moines auront-ils de l'ambition, de l'argent? 
Le clergé continuera-t-il de diriger le peuple dans 
les voies de l'insurrection ? En un mot, l'allure du 
gouvernement se conservera-t-elle au moyen de 
la conservation de ses élémens constitutifs? Alors 
qu'aura-t-on gagné en changeant les ministres, 
dès que le gouvernement subsistera ? Je vois des 
hommes condamnés à se défendre à la fois contre 
les vices de construction de la machine qu'ils ma- 
nient et contre les cabales de ceux qui voudront 
leur arracher cette triste jouissance. Fera-t-on 
quelque fond sur des améliorations adoptées par 
le prince dans l'exercice de son pouvoir, telles que 
des amnisties , des conseils d'état , ainsi que la 
restauration de Naples les a produits? Mais ce 
qui est de quelque valeur dans un petit pays tel 
qu'est Naples, est insensible dans un vaste royaume 
tel que l'Espagne. Les mœurs, les caractères dif- 
fèrent, et le clergé napolitain, sans être supé- 
rieur en lumières au clergé espaguol, lui est infé- 
rieur en influence politique. Si Ton prétendait 
couronner cet ouvrage de confiance par des me- 
sures coërcitives , telles que l'occupation de quel- 
ques places et la présence sur les frontières de 
çorps armés , il pourrait bien arriver que l'on 
aboutît, par ces mesures préventives, à un résul- 
tat tout opposé à celui que l'on a en vue, et que 
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Ton servît, suivant leurs désirs, les secrets des* 
seins des factieux. Une attitude menaçante n'est 
pas toujours un moyen de paix; et quand l'appa- 
rition des soldats anglais en Portugal a pu faire pro- 
clamer des paroles violentes au sein de la législation 
française (i), croit-on qu'un armement étranger 
sur les frontières, et comme à la vue de l'Espagne, 
ne fut pas pour les artisans de troubles un puis- 
sant moyen d'irriter les passions et l'orgueil d'une 
nation , en pressant ce ressort également propre 
au bien et au mal , suivant l'emploi qu'on en sait 
faire? Un système préventif armé entraîne de 
grandes dépenses ; les cordons sanitaires ne se 
font pas pour rien. L'Espagne est obérée ; elle vient 
d'armer : toute dépense extraordinaire ajoute à 
son impossibilité de se libérer. Avec quoi rem- 
boursera-t-elle à la France les frais de la guerre 
et de son occupation militaire? Avec quoi paiera - 
t-elle à l'Angleterre les indemnités stipulées pour 
les pertes éprouvées par son commerce, et qui 
s'élèvent à 36,ooo,ooo de francs, somme insigni- 
fiante pour l'opulente Angleterre , mais très pe- 
sante pour la nécessiteuse Espagne ? On doit ajou- 



(i) Occupons-nous plutôt de cette lièvre rouge qui vient 
de débarquer dan» le Tage.. 

(Disc, de M. Hyde de NeupUle à la Chambre des Députés.) 
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ter à ces considérations que l'Espagne est par- 
tagée en deux partis , l'un, constitutionnel , et 
l'autre anti-constitutionnel. La querelle qui a fait 
courir aux armes est l'ouvrage de ce dernier. 
M. Canning a dit que V Espagne avait agi en 
haine des institutions données au Portugal. Mais 
tant que d'un côté cette haine durera , tant que 
de l'autre on aspirera à des institutions dont le 
modèle est à la porte de l'Espagne , qui pourra 
empêcher des collisions entre des partis si animés, 
et dont l'un se vei?ra menacé par ce que l'autre 
dçswe si vivement? Il est hien évident que d'un 
côté la haine allumée par l'importation consti- 
tionnelle en Portugal , et de l'autre l'espoir afr* 
taché au? triomphe et à la présence de ces ins- 
titutions, agissant dans des sens opposés, ne seront 
pa» cahotés par des mesures conciliatrices, et qu'il 
n'y awa de paix solide qu'en allant an fond des 
choses. Tant qu'il y aura une constitution en 
Portugal et un despotisme monacal en Espagne , 
tant que le parti ennemi des institutions en Es- 
pagne pourra continuer de correspondre avec les 
inimitiés anti-constitutionnelles de tous les pays, 
qu'il pourra y compter des appuis , qu'il se croira 
sûr du cœur du prince, qu'il espérera attendre 
une justification de la part des évènemens ; tant 
que tout cela ne sera pas effacé, détruit, ren- 
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versé de fond en comble , compter sur la paix , 
c'est bâtir sur le sable, c'est confier à l'haleine 
variable des vents ce qui doit être retenu et fixé 
au rivage pâr les ancres les plus fortes. Qui pour- 
rait garantir les chances innombrables dont se 
grossit chaque jour le chapitre des évènemens im- 
prévus , surtout lorsque tant de mains au service 
de tant de passions, par des voies souterraines, 
s'attachent à faire naître les incidens propres à re- 
créer tous les dangers auxquels on n'aurait opposé 
que la faible digue des demi-mesures ? Aussi le pu- 
blic ne s'y est-il pas mépris; et l'annonce de quel- 
ques concessions arrachées péniblement au cabi- 
net de Madrid n'a-t-elle produit d'autre effet que 
ce cri unanime : Cest un ajournement de six 
mois. Ainsi en a jugé le public, et il a été dit de 
lui, avec une vérité piquante : Il y a quelqu'un 
qui a plus d'esprit que Voltaire et Napoléon, 
cest tout le monde Ci). 

(i) Le prince de Talleyrand à laj Chambre des Pairs. 

» 

■ • 

■ » « 
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CHAPITRE IX. 

Plan apparent à l égard de F Espagne. 

La diplomatie paraît s'être fixée , à l'égard de 
l'Espagne, aux points suivans : 

i°. La désapprobation de sa conduite. 

2°. Le renvoi de la portion du ministère fai- 
sant partie des inimitiés anti-constitutionnelles ; 
la substitution d'hommes moins asservis à ce parti; 
la punition des fonctionnaires militaires et civils 
prévenus de prévarication dans l'exécution des 
ordres de leur gouvernement, relatifs au désar- 

■ 

mement des transfuges portugais. 

3°. La voie des conseils et des insinuations 
auprès du cabinet de Madrid. 

Voilà, il faut en convenir, un maigre système 
en comparaison de la gravité des intérêts auxquels 
il correspond. Avec lui, il semble voir appliquer 
à l'Espagne le système des Indiens , qui placent le 
globe terrestre sur un éléphant, celui-ci sur un 
animal de moindre stature, et ce dernier sur rien. 
Ainsi en sera-t-il du plan adopté par la diploma* 



* Digitized by Google 



( 74) 

tie : il laisse subsister le mal, et un mal enveuimé 
par le ressentiment. Le mal est de l'ordre moral, 
et l'on ne fait rien pour en détruire le principe ; 
seulement on aspire à en tempérer les effets les 
plus violens et comme les plus brutaux. Mais le 
pouvoir absolu, le clergé régulateur de la poli- 
tique, le parti déchaîné contre toute espèce d'ins- 
titutions, les voies occultes, les souterrains par les- 
quels on s'introduit dans le cabinet où siègent les 
camarillas, tout subsiste, tout survit ou reste im- 
puni ; et avoir été épargné, conduit à penser qu'on 
est redouté. Ce n'est pas là ce qui amène des 
amendemens salutaires , et qui offre des garan- 
ties. Depuis ï8i4, a-t-on assez usé d'insinua- 
tions, de conseils, de voies amicales? La coalition 
européenne, valide pour tout renverser, a-t- elle 
été assez forte pour rien obtenir du cabinet de 
Madrid? En quoi s'est-il relâché, en sa faveur, 
de ses proscriptions, de son infatuatiori monacale? 
Elles n'ont fait que redoubler. Mais si les alliés 
insinuent à l'Espagne, les factieux en font au- 
tant de leur côté. Ne se sentent-ils pas des appuis? 
n'ont-ils pas confiance dans les sentimens secrets 
qui ont démenti tant d'actes publics? L'Espagne 
le cède-t-elle à l'Afrique et à l'Orient dans l'art 
des déguisemens, des complots, des mines creu- 
sées en silence sous les pieds d'hommes abusés, 
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auxquels une dissimulation épaissie sous des 
masques trompeurs a préparé un réveil de mort? 
Peut-on rien ajouter à ce qui s'est passé dans un 
de ces momens où la reconnaissance pour le plus 
grand service qu'un prince puisse recevoir , la re- 
mise d'un trône, donne tant de poids aux paroles? 
Alors que fut-il répondu à l'auteur de l'ordon- 
nance d'Andujar, parlant d'institutions : Enten- 
dez-vous les vwa? Qui répond que de nouveaux 
viva ne seront pas entendus , et de la disposition 
à entendre ces viva? En France, qu'a dit le mi- 
nistre des affaires étrangères du cas que l'on a fait 
de ses conseils? La France a gardé le palais du 
prince; elle occupe les places, qui sont à la fois 
les clefs et les mamelles de l'Espagne (i). On ne 
tient aucun compte de ses avis; c'est en sa pré- 
sence qu'on se livre à l'acte qui a ébranlé l'Eu- 
rope; et l'on vient présenter comme topique au 
retour de cette crise, un maigre accommodement , 
fondé sur quelques paroles et sur un remuement 
dans le personnel du cabinet. Cela se conçoit-il? 
Et qu'attendre de là? Un ajournement de six 
mois ; le public l'a dit, et en cela le public a dé- 
passé la prévoyance de la diplomatie. Leur marche 

. 

(i) Cadix et Barcelone, les deux wlles les plus riches, 
et les plus fortes de l'Espagne. • 
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est inverse. Le public est décisif comme le sont les 
masses : il tient son conseil sur les toits, la montre 
à la main; il voit distinctement les objets, et le 
but rapidement; il y marche droit; il s'irrite des 
hésitations. Au contraire, la diplomatie est enne- 
mie de la décision; elle aime les demi-partis; elle 
vit de pactes, d'ajournemens, d'attermoiemens. 
Quand elle a prévenu un éclat, calmé un orage , 
elle triomphe ; elle a fait du statu quo son favori. 
Chefc elle, les beaux noms ne manquent pas à ces 
pratiques, et la sagesse avec la prudence lui pré- 
tent le lustre officieux du leur, qu'on pourrait 
changer quelquefois dans le nom d'oreiller du 
paresseux. 

Il paraît que la diplomatie transporte à Madrid 
le plan qu'elle poursuit à Cons tan tinople, relative- 
ment à la Grèce : elle a retiré celle-ci de la politique 
pour la remettre sous la sauvegarde de l'huma- 
nité ; elle veut assurer à la Grèce la conservation de 
la vie matérielle, et ne songe pas à sa vie politique. 
Elle s'applaudirait d'obtenir pour la Grèce une 
triste conformité avec la Moldavie et la Valachie ; 
son ambition ne s'élève pas plus haut. Mais ses 
calculs seront trompés en Espagne et en Grèce 
par la nature des choses. Celle-ci ne prend con- 
seil que d'elle-même; et tant qu'elle existe, elle agit 
d'après ses élémens propres. En Espagne, les fac- 

i 
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tions et les camarillas se joueront de la diploma- 
tie ; en Grèce, le courage et l'esprit d'hommes long- 
temps opprimés imposeront silence même à la re- 
connaissance; ils feront préférer une fin glorieuse 
à un£ vie qui, après tant d'éclat, dans cet état 
d'abaissement, ne serait plus qu'une agonie pro- 
longée. Us doteront, malgré elle, l'Europe de la 
création d'une barrière, qui est son premier be- 
soin, et qu'elle cherchera toujours vainement hors 
de la^Grèce. La nature des choses attache la certi- 
tudfea l'annonce des deux résultats; ils sont iné- 
vitables; et s'il n'y a que des vœux à faire pour 
l'accomplissement de l'un , il faut tout tenter pour 
empêcher celui de l'autre. Nous allons dire ce 
qu'il y a à faire pour cela (i). 



(i) Discours de M. le ministre des affaires étrangères 

à la Chambre des Pairs. 

. • 

Nobles Pairs , 

La discussion qui va s'ouvrir devant vous nous impose 
Pobtigation de vous faire connaître la situation actuelle de 
nos rapports avec les états dont les intérêts sont plus par- 
ticulièrement liés avec les derniers évènemens. C'est le 
devoir que je viens remplir devant vous. 

Lors de l'entrée de l'.arraée française en Espagne , en 
1823, le gouvernement anglais demanda et obtint de la 
France la promesse qu'aucune hostilité ne serait commise 
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I 

CHAPITRE X. 

> 

t 

Système nécessaire pour les garanties de 

l'Espagne. 

Ce système résulte de ce qui a été dit jusqu'ici ; 
il en est le corollaire et la conséquence nécessaire. 
Telle est sa position : l'Europe veut la paix; l'Es- 



à l'égard du Portugal, et déclara dès lors qu'il se regardait 
comme obligé , par les traités antérieurs, à venir au se- 
cours de cette puissance , si elle était attaquée. 

Lors des derniers troubles qui ont éclaté en Portugal , 
une déclaration semblable fut faite par l'Angleterre à l'Es- 
pagne, et communiquée à la France , ainsi qu'à toutes les 
grandes puissances du continent, et il fut convenu que 
l'Espagne n'entreprendrait rien contre le Portugal, et 
que , de son coté , l'Angleterre veillerait à ce que le Por- 
tugal ne fit aucun acte d'hostilité contre l'Espagne. 

Nous devons à la vérité de dire que l'Angleterre a rem- 
pli l'obligation qu'elle avait prise, et que, de leur côté, 
toutes les puissances n'ont cessé d'agir d'un commun ac- 
cord auprès du cabinet espagnol; pour qu'il ne fournît au 
Portugal aucun sujet de plainte. 

Cependant , au moment où ce cabinet assurait que les 
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pagne l'a troublée par la nature de son gouverne- 
ment. Les mêmes causes ramènent les mêmes ef- 
fets : l'Espagne troublera donc la paix de l'Europe 



armes enlevées aux réfugiés allaient être rendues au gou- 
vernement portugais ; au moment ou des ordres étaient 
donnés pour que ces réfugiés eux-mêmes fussent éloignés 
des frontières, ceux-ci sont entrés en armes clans le Por- 
tugal, et cette attaque subite a été accompagnée de cir- 
constances qui ne laissaient aucun doute sur la coopéra- 
tion de quelques autorités espagnoles chargées d'exécuter 
les ordres de désarmement, et de disperser les réfugiés 
dans l'intérieur. 

La France, qui avait le plus insisté pour prévenir toute 
hostilité de la part de l'Espagne; la France, qui avait le 
plus de droits pour être écoutée; la France , dont l'in- 
tervention avait du inspirer au Portugal et à l'Angleterre 
le plus de sécurité sur l'accom plissement des engagemens 
pris par le cabinet espagnol , n'a pu rester indifférente 
à des évènemens qui faisaient éclater d'une manière si 
évidente , ou le mépris de ses conseils , ou l'impuissance 
de les suivre, et le gouvernement du Boî a dû témoi- 
gner sur-le-champ sa désapprobation, en rappelant de- — 
Madrid son ambassadeur. 

La France ne peut contester à l'Angleterre le droit que 
lui donne, le devoir même que lui impose une longue 
suite de traités , de venir au secours du Portugal. Elle con- 
tinuera ses efforts pour empêcher le renouvellement des 
actes qui ont autorisé les mesures prises par le cabinet 
britannique elle n'épargnera rien pour empêcher une 
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tant que le gouvernement, principe générateur du 
trouble, subsistera dans le même mode. Par con- 



rupture entre l'Espagne et le Portugal , et elle espère d'y 
réussir. Elle a déjà fait auprès du cabinet de Madrid , de 
concert avec tous ses alliés, les démarches les plus propres 
à atteindre ce but ; elle continue à recevoir du cabinet bri- 
tannique les assurances les plus positives de son entière 
coopération. 

Rien dans ce qui a eu lieu jusqu'aux derniers évène- 
11» en. s, ni depuis, n'autorise le gouvernement du Roi à 
élever des doutes sur la sincérité de ces assurances ; de 
leur cdlé, les ministres du Roi sont fermement détermi- 
nés à conseiller à S. M. de refuser son appui au gouver- 
nement espagnol , si, par sa faute, il mettait le Portugal 
dans la nécessité de prendre une attitude hostile à son 
égard. 

La France ne pourrait donc être réduite à renoncer 
aux avantages de la paix que par- des circonstances que 
nous sommes loin de prévoir ; sa loyauté et sa dignité 
ne sauraient lui permettre de soutenir des actes injustes 
et passionnés, qui n'ont eu lieu qu'au mépris des con- 
seils qu'elle avait donnés et des promesses qu'elle avait 
reçues. 

C'est en suivant ainsi les règles de la justice, en res- 
pectant la foi des traités et les droits des autres puis* 
sances, que la France conservera tous ses avantages pour 
soutenir ses propres droits, et ceux mêmes de l'Espagne, 
s'ils venaient à être injustement attaqués. 

C'est en défendant les principes d'ordre et de légiti- 
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séquent, pour avoir sûreté pour la paix, il faut 
détruire le mode qui est le produit du despotisme 
€t du monachisme. Tel est le vice constitutif de 
l'ordre civil et religieux qui régissent l'Espagne. 
Une simple opération logique conduit à ce résul- 
tat; c'est une vérité propre à frapper tous les es- 
prits, et qui s'entend aussi bien parmi la foule 
que dans les cabinets. 

Oui , il faut le dire, la tranquillité de l'Europe, 
l'état intellectuel et moral de cette contrée de- 
mandent l'abolition de ces deux grandes diffor- 
mités sociales, le despotisme et le monachisme 
espagnols. Ce n'est pas plus de la sociabilité que 
de la religion, pas plus du bien-être pour l'Es* 
pagne que de l'appui pour l'Europe: l'un et l'autre 
ont fait d'un corps robuste un être décrépit , privé 
de raison comme de force, qu'il faut sans cesse 
surveiller, guider et relever de ses chutes. Dans 
cet état, qu'est l'Espagne pour l'Europe depuis un 
grand nombre d'années? Un cauchemar véri- 
table, une dartre qui menace les voisins de son 



mité, que l'Angleterre est sortie victorieuse de la longue 
et sanglante lutte qu'elle a soutenue contre la révolution 
française ; les mêmes succès nous seraient assurés si nous 
étions appelés jamais à défendre , à notre tour, les mêmes 
principes. 

6 
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infection. Ici il ne faut donc pas se borner, et 
comme s'amuser à de vains palliatifs ; il faut atta- 
quer le mal dans son siège, épurer le sang, extir- 
per le chancre; c'est avec le fer et le feu qu'on 
leur interdit le retour à la vie. Ici il faut choisir 
entre la paix et le changement politique de l'Es- 
pagne , ou la guerre et le maintien d'un despo- 
tisme semi-africain et d'un monachisme anti-re- 
• • • • 

ligieux. 

J'ai à montrer la nécessité , le droit et les avan- 
tages de ce changement; et comme il s'agit de 
grands intérêts, il faut remonter haut, c'est-à-dire 
aux principes; d'ailleurs c'est la langue de notre 
temps. 

§ i". 

• ii 

Nécessité de Vabolition du despotisme et du 
monachisme en Espagne. 

Que sont les sociétés humaines? Une seule et 
même famille, divisée en plusieurs branches, il 
est vrai, mais pourvues des mêmes organes , éprou- 
vant les mêmes besoins, et tendant à la même 
destination, la conservation et le bien-être ; faites 
pour s'entr'aider, n'éprouvant par leur nature 
que des attraits entre leurs diverses parties, et ne 
ressentant pas d'autres haines et d'autres ré- 
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pulsions que celles qui leur sont inspirées du 
dehors , et par des mobiles intéressés à créer ces 
haines et ces répulsions. Ainsi la politique, l'inté- 
rêt des chefs ont fait ennemis, et trouvent avan- 
tage à maintenir en état d'inimitié, ceux que la 
nature a fait amis, en les faisant semblables, et 
qui, sans ces excitations étrangères, seraient tou- 
jours restés amis. L'obligation existe, entre les 
individus , de s'entr'aider mutuellement et de 
s'abstenir de toute nuisance, pour me servir d'une 
locution anglaise que je regrette pour ma propre 
langue, dans laquelle la flexibilité supplée à la 
pénurie; elle lie de même les nations entre elles. 
Milleconsidérations, on pourrait dire mille variétés, 
ajoutent ou retranchent au poids de ces obliga- 
tions sociales, la distance, la force, le caractère, 
le temps , l'expérience. Ainsi il n'est pas dû à une 
société éloignée comme à une société voisine, il 
ne peut être exigé d'une société rétrécie comme 
d'une société nombreuse, de celle dont les mou- 
vemens sont insensibles comme de celle dont les 
mouvemens produisent des commotions. Comme 
on voit, il est un grand nombre de nuances que 
la raison sait discerner et classer dans l'ordre des 
intérêts bien entendus et légitimes des sociétés : 
et quand je dis légitimes , ce n'est pas sans dessein 
que je prononce ce nom ; car il y a légitimité pour 
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les nations à demander l'absence de trouble. Dand 
ce cas, les sociétés générales représentent lès 
individus qui ont droit de réclamer les lois du 
bon voisinage. Partout pays, des lois ont déter- 
miné les faits qui le troublent, et qui autorisent 
à demander le redressement. Le même code doit 
régir les nations. Quand l'une d'elles trouble par 
principe constitutif, par ce que Burke appelait 
établissement ; quand , en réclamant sans cesse de 
l'aide, elle n'en porte pas aux autres, quand elle 
n'est appui pour rien et obstacle pour tout, le 
cas de droit est certain , et peut être réclamé dans 
son application. Qu'est l'Espagne? Une portion 
de l'Europe par sa géographie, une portion de 
l'Afrique par son gouvernement. Quelle aide, 
quelle assistance porte-t-elle à l'Europe? Autant 
que l'Afrique. Quel trouble, quelle occupation 
inquiète y porte-t-elle ? Lisez son histoire, prin- 
cipalement depuis i8i4- Elle est donc de l'Eu- 
rope pour la charge , et de l'Afrique pour l'inuti- 
lité. L'Espagne peut-elle être détachée du corps 
de l'Europe ? Nullement ; il faut en subir les 
inconvéniens ; ils sont devenus plus sensibles 
depuis que la séparation de l'Amérique , lui 
rendant le nouveau monde étranger, l'a rame- 
née vers l'Europe comme le seul théâtre sur le- 
quel elle pourra exercer désormais son inquiète 
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inertie. L'Espagne est-elle, comme la Turquie, 
tellement séparée de l'Europe par les mœurs, les 
intérêts, la religion, l'absence de consanguinité, 
que ses mouvemens puissent être insensibles en 
Eurone, comme le sont pour celle-ci les catas- 
trophes du sérail et les mutineries des pachas. Il y 
a loin, pour l'Europe, des jeux ambitieux des 
camarillas de Madrid à ceux des camarillas de 
Constautinople. La substitution de Mahmoud à 
Sélim n'a pas agité l'Europe 7 comme l'a fait l'ab- 
dication d'Aranjuez, et comme le font les cris 
des carlistes. Que les desservans des mosquées 
fassent et disent ce qui leur plaît, ou ce qu'on 
leur demande, leurs refus ou leurs complaisances 
ne s'étendent pas à l'Europe; mais que les moines 
espagnols vivent dans le cloître ou dans le monde, 
s'occupent seulement de la direction spirituelle 
des âmes, ou de celle des affaires du monde, la 
différence est fort grande pour la tranquillité pu- 
blique en Europe. La peste de la Turquie s'arrête 
devant les cordons que la prévoyance éclairée des 
gouvernemens donne poux préservatifs à la santé 
publique du reste de l'Europe; mais quel cordon 
arrêtera les correspondances factieuses de l'Es- 
pagne avec les autres factions de l'Europe ? La 
peste n'a ni armées , ni ambassadeurs, ni finances, 
ni camarillas y l'Espagne a de tout cela, ce qu'il 
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faut pour troubler, et non pas pour servir; cartel 
est ce pays , dans l'état où l'ont placé son despo- 
tisme et son monachisme. A quoi peut-il servir 
et se fait-il ressentir, si ce n'est comme charge 
publique? Si l'Espagne était un pays aussi peu 
important que l'état de Gênes, ou quelques prin- 
cipautés d'Allemagne, on pourrait traiter ces 
minces différends comme une tempête sur un étang; 
mais l'Espagne est un pays vaste, peuplé, qui 
tient à tout en Europe. Dans la question actuelle > 
sa position acquiert une nouvelle importance, 
sans augmentation dans son volume : la voilà pla- 
cée, et comme encadrée entre deux pays consti- 
tués, deux gouvernemens à charte; et les chartes 
sont l'objet de son effroi, le principe de ses agita- 
tions, et celui de l'acte qu'elle vient de se per- 
mettre (1). Conçoit-on quelque moyen de concilier 



(i) Voyez la proclamation ci-jointe du gouvernement 
espagnol; tout s'y trouve. 

Circulaire adressée aux capitaines généraux d'Espagne 
par M. Salmon, ministre des affaires étrangères* 

Les changemens survenus en Portugal depuis le 3i jui I- 
let dernier ont dû faire craindre au gouvernement espa- 
gnol de voir troubler la tranquillité et le repos dont il a 
besoni pour se remettre des coups que lui a portés la der-v 
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la paix , la bonne harmonie, aveedes élémens tou- 
jours subsistant d'une antipathie aussi active? Il 
• faut que ce soient les chartes ou le despotisme qui 



nière révolution; et lors même que tout se serait passé 
tranquillement en Portugal, l'Espagne ne pouvait voir 
sans crainte s'y établir un système de gouvernement sem- 
blable à celui qui a causé chez elle tant de désordres. Sans 
examiner la valeur des théories sanctionnées en Portugal , 
il était à craindre que leur apparition ne réveillât dans 
les esprits de quelques Espagnols des désirs encore mal 
éteints, que leurs espérances ne vinssent à renaître, et 
qu'il n'en résultât de nouveaux efforts pour le rétablisse- 
ment d'un système analogue à celui de nos voisins; il 
était à craindre que, pour accroître le danger, on ajoutât 
Peflicacité de l'exemple aux doctrines des réformateurs 
qui aspirent à dominer par l'opinion, autant que les con- 
quérans par la force de leurs armes. 

Aux graves dangers que présentait l'exemple des doc- 
trines proclamées en Portugal, s'est bientôt joint celui 
des commotions causées par ce changement. Des symp- 
tômes de mécontentement se sont manifestés du sud au nord 
de ce royaume; la force armée a élevé ça et là des cris 
contre le nouveau système, au nom de la dynastie ré- 
gnante. Ces évènemens ont été «suivis, d'émigrations par- 
tielles sur le territoire espagnol. Cette communication de 
maximes et de personnes a produit la désertion de quel- 
ques militaires espagnols, et rallumé des espérances dans 
quelques esprits. L'exaltation des partis, agissant dans 
des directions opposées, a troublé , du propre aveu de l'in- 
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cède; il faut que ce soient les institutions ou le 
monachisme. Comment, après une déclaration 
de guerre aussi formelle que celle que le despo- 



tendant général de police de Portugal, le repos public de 
ce royaume , et , à plus forte raison , il a dû le troubler sur 
les frontières d'Espagne, ou les niécontens devaient néces- 
sairement s'agglomérer pour chercher une retraite, et où 
ils devaient appeler, par leur présence, les troupes qui 
soutiennent les innovations. Aussi est-il arrivé que les mé- 
contens se sont réfugiés sur le territoire espagnol, et sont 
retournés sur le leur, sans que le gouvernement de S. M. 
ait eu sur les lignes des forces pour arrêter ces mou- 
vemens. 

L'Espagne est donc restée exposée non - seulement à 
l'influence morale des cbangemens survenus en Portugal, 
mais même à ses inquiétudes et aux invasions de ses 
troupes. Dans cet état de choses, la circonspection du 
gouvernement du roi ne lui permettait pas de rester 
tranquille en présence de la turbulence voisine. Malgré 
son respect pour le gouvernement portugais , et l'amitié 
qui, à tant de titres, nous attache à lui, la sûreté de l'É- 
tat, qui est la loi suprême de la société, la dignité de 
la couronne, le régime fondamental ^de la monarchie, 
et le décorum du nom Espagnol , mettaient notre souve- 
rain dans la nécessité de préserver ses domaines de la 
contagion morale et des agressions qui pouvaient être 
dirigées contre nos frontières. 

Ce sont ces objets si sacrés, qui forment les premiers 
devoirs des monarques, qu'avaient en vue les dispositions 
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tisme et le monachisme ont adressée à toutes les 
institutions de l'univers, à toutes les chartes, 
dans la personne de la charte portugaise ; com- 



de la circulaire qui est en tête de la Gazette. S. M. res- 
pecte l'indépendance du royaume voisin , et ne prétend 
influer en rien sur le sort où ces changemens peuvent 
le conduire ; elle a le plus vif désir de maintenir le lien 
inaltérable qui Punit avec ses augustes alliés, et elle n in- 
terviendra dans aucun acte ni coopération hostile contre 
le Portugal; mais elle réprimera et punira toute action et 
toute tentative révolutionnaire en-deçà de ses frontières ; 
elle défendra son royaume, et observera les mouvemens 
du royaume voisin. Le peuple d'un pays étranger, malgré 
les intentions de son gouvernement et le zèle de ses magis- 
trats , offre un asile dont on profite pour former tranquil- 
lement les plans ; c'est pour les déjouer que non-seule- 
ment on exercera une vigilance sévère sur les provinces 
frontières du Portugal . mais que même on a déjà renforcé 
les points militaires , et placé un corps d'observation sur 
la ligne du Tage. 

Le roi d'Espagne est indépendant, et est libre d'adopter 
les mesures qui conviendront à la conservation de ses 
états ; il est autorisé à te faire par le besoin de sa conser- 
vation et par le droit des gens qui en dérive. A Dieu ne 
plaise qu'une tentative funeste nous oblige à mettre en 
mouvement ces mêmes forces, pour sauver l'honneur et les 
lois de l'Espagne ! Le roi ne désire rien autant que la 
paix; rien ne lui est aussi nécessaire pour remettre ses 
peuples de leurs anciennes souffrances , et pour établir dans 
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ment reviendraient-ils sincèrement à ces disposi- 
tions tolérantes qui sont les vrais gages du main- 
tien de la paix? On ferait tenir sur la pointe les 
pyramides d'Egypte avant d'obtenir un pareil 
phénomène dans l'ordre moral. 

L'Espagne a troublé, parce qu'elle est despo- 
tique et monacale ; elle continuera donc de trou- 
bler tant qu'elle restera monacale et despotique. 11 
faut choisir entre la paix, ou le despotisme et les 
moines \ de plus, il faut combler le vide qu'au' 
moyen du despotisme et du monachisme l'Es- 
pagne fait dans la balance des pouvoirs de l'Eu- 
rope. Cette contrée ne peut pas se soumettre sans 
danger à une déperdition de ses forces; elle vit en 
présence, et comme sous le glaive de la Russie. 

• 

l'administration les améliorations que S. M. médite dans 
son auguste sagesse; mais rien n'entacherait autant l'hon- 
neur castillan, sans lequel S. M. ni ses peuples ne peuvent 
consentir à vivre, que de tolérer tranquillement quelque 
offense que ce soit , faite au repos et à la neutralité de 
l'Espagne, et quelque instigation que ce puisse être pour 
renverser ses lois fondamentales. Le roi notre maître ne 
saurait le souffrir • et les^ Espagnols, qui sont idolâtres de 
ses vertus, voleraient avec intrépidité sous les bannières 
royales, pour anéantir ceux qui oseraient s'approcher ir-, 
révérencieusement des marches du trône ou toucher lc^ 
fondemens immuables de la monarchie, 

I 
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Tout ce qui fait retrait aux moyens de la défense 
commune va contre les intérêts généraux de l'Eu- 
rope. Mais l'Espagne, avec son despotisme et son 
monachisme, ne fait-elle pas quelque chose de 
pire encore que de ne pas la fortifier? ne l'affai- 
blit-elle pas, en partageant l'attention , en occu- 
pant une partie des forces de l'Europe? Déjà elle a 
employé une force française de iooooo hommes. 
Depuis i8a3, elle coûte trois cent millions à la 
France ; voilà qu'elle vient de faire déplacer une 
partie du militaire anglais et de constituer l'An- 
gleterre en frais très importans : qui répond que 
la France ne sera pas obligée, eu se dégarnissant 
vers les points les plus vulnérables de ses fron- 
tières, de tenir sur celles de l'Espagne une force 
aussi nombreuse sous la dynastie des Bourbons 
qu'elle l'entretenait sous celle d'Autriche (i)? 



(i) C'est ce que répondait habituellement Napoléon aux 
observations que je lui adressais sur un arrangement 
amiable avec le Prince des Asturies ; toujours il répé- 
tait : Mais ne voyez-vous pas que j'ai sur les bras la 
coalition du nord, qui ne fait que des trêves ; quej d'a- 
près ce que l' Espagne a fait à l'époque de la bataille 
d'Ièna j je suis obligé de laisser 80,000 hommes sur les 
Py rénées j pour garder le midij quand je serai occupé au 
nord. Il faut choisir entre un changement en Espagne 
ou la permanence d'une armée sur les Pyrénées; cette en- 
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Car il ne faut pas perdre de vue ce qu'a dit M. Cain 
ning, qu'il s'agit d'une guerre d'opinion ; et quand 
les guerres d'opinion finissent-elles? Il n'en est 
pas d'elles comme de celles qui ont pour cause 
la possession d'un objet matériel : ici la fin de la 
contestation est toujours certaine, on l'aperçoit 
dès le début du débat; mais l'exlinction d'une 
contestation de l'ordre moral ne s'obtient pas de 
même. Mais cette charge , sans compensation que 
l'état de l'Espagne impose à l'Europe, d'où pro- 
vîent-elle? est-ce de l'Espagne et des Espagnols, 
des déficits de la nature et du génie des hommes? 
Nullement; tout abonde dans ce pays, tout s'y 
trouve et s'y trouvera comme il s'y est déjà 
trouvé, quand le souffle qui dessèche cette con- 
trée cessera de la frapper de son haleine mortelle. 
Et quel est-il, sinon le gouvernement et le mo- 
nachisme ? Les effets de cette influence se feront 
sentir d'uue manière visible et très instructive 
dans la différence que les institutions vont mettre 



treprise est ' toute française. Et quand on lui parlait de 
mariage : En politique,, cela est bon pour six mois, répon- 
dait-il ; et les confesseurs espagnols!... 

Il semble avoir cherché à prouver, par son mariage 
d'Autriche , la vérité de ce que , mieux avisé , il disait 
du mariage d'Espagne et des mariages politiques en gé- 
néral. 
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entre les Portugais et les Espagnols. Jusqu'ici ils 
ont été régis à peu près de même, et ne s'en sont 
pas mieux trouvés les uns que les autres ; alors 
ils se ressemblaient. Eh bien ! si l'Espagne per- 
sévère dans son asservissement monacal et des- 
potique , tandis que le Portugal sera régi par des 
institutions, on verra le peuple le plus faible sous 
tous les rapports acquérir une grande supériorité 
sur le peuple qui jouit de tous les avantages rela- 
tifs de la force, de manière à les placer, dans Tordre 
moral , dans une position complètement inverse 
de celle qu'ils occupent dans l'ordre de la puis- 
sance matérielle. Si la guerre s'allumait entre ces 
deux peuples, celui des institutions surmonterait 
le sujet du despotisme monacal. 

Qu'est aujourd'hui au milieu de l'Europe, et 
même au milieu du monde, un gouvernement 
sans ordre ni fortune financière certaine et à peu 
près suffisante? Il est à cette contrée ce qu'est la 
Turquie; c'est une anomalie véritable avec l'état 
du monde entier. La régularité, la bonne foi ont 
réclamé et reconquis leur place dans l'ordre so- 
cial : la civilisation les a replacées sur le trône que 
la barbarie leur avait enlevé; il n'y a plus que 
l'Espagne où ces deux déités sociales soient encore 
détrônées. 

D'un bout du monde à l'autre, monarchies, 
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républiques, blanches ou noires (i), c'est à qui 
fera le plus d'efforts pour fixer les faveurs du cré- 
dit : l'Espagne seule, où règne la corruption même 
du despotisme, s'éloigne de la voie commune; 
elle proclame avec assurance sa banqueroute; elle 
ne travaille pas à montrer des revenus suffisans, 
bien établis; chaque année les voit fléchir sous le 
poids du désordre général. L'Espagne ne peut sa- 
tisfaire à aucun de ses engagemens ; elle doit à la 
France plus de 5o,ooo,ooo fr. ; à l'Angleterre, une 
somme à peu près égale. Qui paiera ces deux 
états ? Fera-t-on la guerre à l'Espagne pour se faire 
rembourser par elle? Il semble voir un homme 
poursuivre un débiteur de 1000 fr., en consom- 
mant ioooo fr. en frais de justice. Mais le désordre 
croissant dans les finances espagnoles iraggra- 



(i) Voyez les efforts que l'on fait à Colombie et à 
Haïti pour acquitter les engagemens. La bonne foi est 
fille des institutions. Avec le pouvoir absolu et le droit 
divin, commente par les mornes, quel est le principe 
et la garantie de la bonne , foi? Le droit divin est un 
principe tellement supérieur à tous les autres, qu'il ré- 
duit à un simple acte de courtoisie l'observation de tous 
les autres droits. On n'a pas assez réfléchi aux consé- 
quences de ce droit ; et quand on en a traité , cela a 
presque toujours été plus théologiquement et plus éru- 
ilitement que rationnellement. 
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vera-t-il pas l'état moral de l'Espagne? En effet, 
que faire dans un pays privé des moyens de pour- 
voir aux besoins de son administration? On ferait 
plutôt vivre un corps dans lequel la circulation 
du sang serait bornée à la moitié de ce que re- 
quiert l'entretien de la vie. 11 ne m'appartient pas 
de désigner les sources auxquelles l'Espagne doit 
puiser, ni d'indiquer les victimes de tous ces dé- 
sordres; mais j'exerce un droit très légitime, en 
disant que le despotisme et le monachisme en 
sont les auteurs, les pères irrécusables, et que ce 
n'est qu'en les détruisant, qu'en substituant un 
ordre légal, régulier et conforme aux besoins de 
la société , que l'Espagne refera des finances. Jus- 
que là il faut renoncer à la voir rentrer dans 
l'ordre ordinaire de la sociabilité européenne; au 
contraire, elle ne peut manquer de continuer à la 
troubler et à lui être à charge , sans aucune es- 
pèce de compensation. Que l'on ajoute à ces con- 
sidérations générales ce que doit produire sur les 
«sprits le spectacle de cette saturnale despotique 
«t monacale dont l'Espagne est l'affligeant et ri- 
dicule théâtre. Quel homme ami de la royauté , 
en connaissant le prix et la destination , voué par 
les sentimens d'un long respect aux familles as- 
sises sur plusieurs trônes du midi, ne gémit pas 
sur les suites de tant de scènes qui ont eu lieu en 
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Espagne depuis 1808? La solidarité de la gloire est 
une de ses plus belles prérogatives, en s'étendant 
sur ceux qu'une origine commune appelle à la 
partager. Quelle satisfaction de cette nature peut 
venir du côté de l'Espagne ? Que doivent penser 
les républiques américaines en voyant l'état du 
royaume qui prétend les régir? Que doit dire 
l'Angleterre en entendant ces paroles, qu'on croi- 
rait arriver d'échos en échos du fond des palais de 
l'Orient : Que jamais on ne relâchera rien du 
pouvoir reçu du ciel (1)? À quelles pensées porte 
le contraste de ces paroles superbes avec l'impos- 
sibilité de se faire obéir à deux lieues de sa capi- 
tale, et même par ses propres officiers? Qui ne 
plaint la poupre royale d'être souillée par l'asso- 
ciation avec l'étoffe grossière du froc, en voyant 
les chefs de moines, que le monde ne devrait pas 
connaître, siéger dans les conseils politiques, rem- 
plir l'État de leurs intrigues , détourner les reve- 
nus destinés par la religion à la charité douce et 
compatissante, vers des armemens militaires; les 
couvens changés en places d'armes , et toutes les 
scènes dans lesquelles l'odieux le dispute au ridi- 
cule , se passant avec gravité , au nom de ce 

(1) En Angleterre , la doctrine du droit divin est punie 
<ie mort. 
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qu'il y a de plus vénérable parmi les hommes , 
le gouvernement et la religion, que l'on ne craint 
pas de délustrer par cet entassement de difformi- 
tés. Cela se passe au milieu et à la vue de cette 
Europe étincelante de lumières, sur laquelle des 
flambeaux, comme suspendus aux voûtes du fir- 
mament, l'imprimerie, le commerce, les rela- 
tions entre tous les peuples . versent la clarté à 
grands flots. Ah ! il est temps de mettre un terme 
à ces orgies , de rendre à la raison , à l'humanité 
leiirs droits et leurs honneurs. L'Espagne despo- 
tique et monacale est un outrage vivant adressé à 
la civilisation actuelle de l'Europe, et qui tient 
l'Espagne moralement et socialement séparée de 
l'Europe. Voyez si celle-ci peut obtenir quelque 
chose d'elle sur un point d'une importance ma- 
jeure^ et qui tient , pour ainsi dire , les gouverne- 
mens européens suspendus entre l'ancien et le 
nouveau mondé. Que de sollicitations n'ont pas 
eu heu auprès de l'Espagne pour l'amener au 
point aruquel la nécessité, l'évidence , bien plus , 
son propre intérêt, devraient l'avoir conduite de- 
puis long-temps , la reconnaissance de l'indèpèn- 
dance américaine! La , l'inflexibilité espagnole ci'ée 
des embarras et des dommages pour tous ; une po- 
sition équivoque pour ceux qui bornent leurs dé- 
monstrations à la simple réception des agens com- 

7 
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merci aux. Hors du gouvernement espagnol, il 
n'est pas un être humain qui ne rougît de lui- 
même, s'il se surprenait a hésiter encore sur l'in- 
dépendance américaine. Eh bien! la nécessiteuse 
Espagne , celle qiû a toujours besoin des autres f 
n'a pas daigné entrer dans les intérêts, de ceux-là 
même qu'elle implore \ elle résiste à tout., et court 
à sa ruine en fermant les yeux et les oreilles aux 
vœux et aux maux qui lui arrivent, ou qu'elle 
sème de tous côtés par son obstination. 

Supposons que l'Espagne eût été régie par des 
institutions : apercevrait - on chez elle aucun des 
traits du tableau que nous venons de retracer ? 
C'est donc aux institutions qu'il faut revenir pour 
délivrer l'Espagne et le reste du monde des ef- 
fets funestes de la combinaison de son despotisme 
avec le monachisme. Pou/ celui - ci, sa dernière 
heure est sonnée; il ne retrace plus en Espagne 
aucun caractère de son origine. En effet, qui re- 
connaîtrait , dans le père Cyrille et ses 3o,ooo cor- 
deliers, les humbles disciples des conseils de 
l'Évangile , fuyant le monde a sa voix , et ne 
conversant plus qu'avec le ciel. De la pratique 
de ces conseils aux ordres monastiques érigés eh 
pouvoirs politiques, en propriétaires de la meil- 
leure partie du soi d'une contrée, aux Antoine, 
aux Basile, aux Benoît, fondateurs de ces asso- 

I 
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dations, vrais retraits laits à l'humanité au 
fit de la perfection évangclique , ii y a une dè 
tance immense r dans laquelle les caractères de 
l'institution se sont entièrement effacés. Des ré- 
formateurs , comme indignés du relâchement in- 
troduit dans l'ordre dont ils faisaient partie, ont 
réussi à les rappeler à l'esprit de l'institution ; 
mais le temps de ces réformes est passé, le mal 
est trop étendu et trop profond l'extirpation 
doit aller jusqu'à ce point où commence le be- 
soin d'ouvrir à la fois des débouchés aux grands 
remords et des places de sûreté pour les grandes 
vertus. La vie que le monachisme a vécue en Es^* 
pagne n'est plus compatible avec ce que l'état dé 
ce pays requiert pour lui-même et pouf l'Europe ; 
car il ne faut > mais oublier qu'il s'agit ici d'une 
Espagne européenne , et non pas d'une Espagnë 
séparée de l'Europe , étrangère à elle. S'il eiitfe 
quelque moyen de faire de 1 Espagne une île de 
la mer du Sud, elle peut garder son rnonachisme; 
mais s'il est indispensable pour elle d'être de l'Eu- 
rope, et pour l'Europe qu'elle lui appartienne, il 
faut qu'elle abjure ce monachisme; Europe moderne 
et monachisme sont désormais deux mots in compas 
tibles. Si l'on m'objecte l'Italie ; mais qui dit que l'I- 
talie papaleet despotique soit de PEurope effective^ 
c'est-à-dire organisée en parties actives, fortes et 
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préparées à se prêter assistance. Mais, dira-t*on , 
quelles institutions assigner â l'Espagne? Il ne 
m'appartient pas de les indiquer; je ne conseille 1 
pas plus celles qui existaient au temps du roi Pe- 
lage , que la constitution des Cortès avec leur 
chambre unique, pas plus que le grand Justiza 
d'Arragon : je sais seulement que le monde est 
plein de modèles d'institutions , et qu'il n'y a plus 
d'embarras que dans le choix. Que l'on veuille sin- 
cèrement, le reste sera bientôt fait. Mais quand 
on y viendra, que l'on songe à la sincérité , soit 
dans la théorie, soit dans l'exécution. Cette pré- 
cieuse sauvegarde des sociétés a reçu de si cruelles 
atteintes depuis un grand nombre d'années , que 
la confiance s'est beaucoup éloignée. On s'est cru 
trop fsouvent autorisé à soupçonner qu'on assis- 
tait à un jeu scénique, où les apparences n'étaient 
pas les réalités. La foi aux promesses n'a pas tou- 
jours, été gardée avec le soin qu'exigent des en- 
gagemens de cette nature et les conséquences 
de leur violation. En Espagne, quand il y aura 
des institutions, on doit se tenir soigneusement 
en garde contre tout ce qui peut tacher leur^ 
robe virginale. D'ailleurs , ce calcul est aussi 
dépourvu d'habileté que d'honneur; car aujour- 
d'hui il est impossible de tromper les hommes : 
tout est connu; et les gouvernans, ainsi que 

/ 
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les particuliers , n'habitent plus que des mai- 
sons de verre. • * ■• 

§ II. 



t : / 

t 



Droit d? exiger des institutions en Espagne. 



1 




L 





institutions dans un pays où le prince proclame 
en principe qu'il est absolu de droit divin , et 
qu'il veut rester tel , saris espoir de relâchement 
de cette prérogative surnaturelle. Cette question 
remonte haut , présente bien des faces , mais au- 
cune difficulté, en recourant aux principes: d'ail- 
leurs, renfermât-elle des difficultés, ce ne serait 
pas une raison pour reculer devant elles; au 
contraire, il y aurait un motif de plus pour s'en 
occuper.: . > 
Qu'est l'homme? qu'est la société? Celle-ci est 
la réunion d'êtres rapprochés pour leur utilité 
commune, et qui mettent ensemble leurs facultés 
pour leurs avantages réciproques; en un mot, c'est 
une chambre d'assurance mutuelle, où chacun 
se donne tout entier à tous les autres. Déterminer 
les conditions de l'association est l'affaire des as- 
sociés, les observer est leur devoir; les changer, , 
les améliorer, est leur droit, d'après les formes 
convenues entre eux ; car tout se rapporte au bien* 
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être de la société. L'homme est an être raison- 
nable : à quoi lui sert sa raison, avec le despo- 
tisme, qui lui interdit de raisonner sur ce qu'on 
exige de lui? L'homme est doué de la faculté de 
vouloir : quelle volonté lui laisse lè déspotisme? 
L'homme passe par difterens degrés dans l'exer- 
cice de ses facultés y pour arriver à leui* usage 
complet; avec le despotisme, il est en état de 
minorité éternelle; d'autres sont chargés de voir , 
de penser, de vouloir pour lui; en lui, le despo* 
tisme n'a jamais besoin que de son bras , en le dé- 
chaînant seulement pourson service propre. Ledes- 
potisme fait de l'homme une machine à son usage, 
et ne lui laisse que la partie de ses facultés dont 
il n'a pas besoin, mais dont il reste toujours le 
maître de disposer. Voilà une esquisse de la con- 
dition que le despotisme fait à l'homme : comme 
elle est directement contraire à toutes lès facultés 
dont la nature st doué l'homme.; comme celle-ci 
ne fait rien en vain, et ne donne à aucun être 
des facultés nuisibles à lui-même, ou superflues, 
il est évident qu'en conférant ces facultés à 
l'homme elle a voulu qu'il en usât, et que lui 
en interdirel'usageest aller directement contre son 
intention ; mais comme aucun être n'est supérieur 
à lauàture, et ne peùt la démentir, il s'ensuit 
que le despotisme , qui annule et tetire ce qu'elle 
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a créé et donné, viole ses lois. Celui qui exerce 
le despotisme est donc tenu de montrer son titre 
de dispense d'obéissance aux lois de la nature : 
cette vérité est tellement sensible \ que le despo- 
tisme n'a jamais manqué de «'autoriser du ciel , 
et d'invoquer son assistance à l'appui de ses pré- 
tentions. Mille causes, il est vrai, ont fait préva- 
loir le despotisme sur la surface du globe; mais 
dussi ses tristes résultats attestent assez l'impureté 
de son origine , et les désastres qui sont la suite 
de son emploi. Il y a donc dans le fond des na- 
tions un droit dont rien ne peut les dépouiller. Ce 
qui est fait contre ce droit radical est illégitime. 
Le temps, les faits ne font rien contre le droit es- 
sentiel; mais comme les déchiremens que les ren- 
versemens viojens peuvent amener exposent les 
sociétés aux plus grands malheurs, il faut procé- 
der à <c*s redressement avec les ménagemens 
que demandent d'aussi grands intérêts, et ne 
pas rajeunir les nations à la façon de Médée. 
En descendant de ces principes généraux à l'état 
positif des sociétés européennes, on trouve, en 
fait, que toutes ont Joui d'institutions auxquelles 
la barbarie avait refusé la régularité, il est vrai, 
mais qu'elle avait cimentées dans un but bien pro- 
noncé de liberté. Tous les peuples d'Europe ont 
été libres ; ils se sont régis concurremment avec 
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leurs chefs; ils ont partagé avec eux là direction 
de leurs affaires. Les nombreux états qui exis- 
tent en Suède, en Allemagne, en Hongrie, qui 
existaient en France, le parlement anglais, les 
diètes polonaises, les boyards colégislateurs en 
Russie, sont l'image des libertés qui faisaient l'é- 
tat général de l'Europe. Dans cet ordre de liberté , 
l'Espagne avait surpassé le reste de l'Europe ; car 
seize royaumes qui la composent avait 
ses franchises , placées souvent au niveau du trône. 
Si l'on assigne d'une manière certaine l'époque 
de la fin des libertés danoises par l'adoption de la 
loi royale, 1666, ce qui n'est pas bien ancien, 
on sait de même à quelle époque et de quelle ma- 
nière les libertés espagnoles ont pris fin; c'est un 
fait aussi connu dans toutes ses parties que le 
sont ceux de nos jours qui sont le mieux éclaircis. 
Ces libertés ont péri dans la guerre des communes 
de Castille, sous Charles-Quint. On en a conservé 
une faible image dans les titres donnés à quelques 
assemblées, dont nous avons tracé h tableau au 
commencement de cet écrit. Si dépuis 0e temps 
les cieuxse sont entrouverts, ou si de. toute autre 
manière ils se sont expliqués sur le pouvoir des 
rois d'Espagne , c'est un fait que l'histoire ne re- 
trace pas, et jusqu'à ce qu'il en soit donné une 
connaissance bien certaine , on pourra placer 
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celte prétention à côté de celle qui fut énoncée a 
Laybacb, de la part de quelques puissances 
d'une date despotique qui est aussi très fraîche. 
Quelque digne qu'elle soit de respect \ cependant 
la royauté ne porte pas en elle-même un principe 
de pouvoir absolu ; car elle existe sous mille formes 
et avec mille degrés de pouvoir différens, sans 
cesser d'être la royauté , même dans son pouvoir le 
plus affaibli. Comme les rois d'Espagne , pas plus 
que les autres, n'ont jusqu'à ce jour exhibé leur 
diplôme céleste; comme on ne se donne pas de pou- 
voir à soi-même ; comme le plus grand défaut est 
celui du pouvoir; comme le peuple espagnol a eu 
des ancêtres libres, aussi bien que les rois actuels 
d'Espagne ont eu des ancêtres absolus, il paraît 
naturel de conclure que, dans le droit, rien ne s'op- 
pose au retour des institutions en Espagne ; qu'elles" 
seront une simple restitution des anciens droits; 
et que , sans déroger, le roi d'Espagne peut répéter 
ce que la princesse régente de Portugal a dit en 
installant la constitution portugaise ; elle n'a pas 
balancé à déclarer que cette charte est le rem- 
placement des anciennes institutions, accommodé 
au temps. Quand les Espagnols en réclameront 
de leur côté , ils ne feront que demander la re- 
mise d'un bien inadmissible par sa nature, et dont 
la violence seule a pu les dépouiller. On a dit 
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avec raison , à L'époque de la restauration , qu'on 
avait en vue de rattacher le présent au passé. En 
effet, ni la révolution ni la restauration n'avaient 
pu faire la "France sans droits quelconques; elle 
en a toujours eu sous des formes diverses. Champ 
de Mars, de Mai, États-Généraux , Parlement, 
États provinciaux, assemblées de clergé : image dés 
anciennes libertés, toutes ces variétés se sont réu- 
nies et comme fondues dans un seul acte*, qui lés 
remplace tous d'une manière uniforme, et qui, par 
sa régularité, efface les difformités des anciennes 
divisions, mais en conservant le fond des an- 
ciennes libertés. Voilà ce qu'il est aussi juste que 
facile de faire pour l'Espagne : c'était l'idée mère 
du plan déjà adopté pour elle, en i8a3 , et dont 
la lettre ci-jointe (i) fournit la preuve la plus au- 
thentique. 



(i) Monsieur mon Frebe et Cousin, 

" • * i * I ' 

« • 

L'Espagne est délivrée du joug révolutionnaire , quel- 
ques villes fortifiées servent seules de refuge aux hommes 
compromis. Le Roi, mon oncle et seigneur, avait pensé, 
et les évènemens n'ont rien changé a ses sentimens , que 
V. M., rendue à la liberté et usant de clémence , trouve- 
rait bon d'accorder une amnistie nécessaire après tant de 
troubles , et de donner à ses peuples , par la convocation 
dea anciennes Cortès du royaume j des garanties d'ordre, 
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Établir des institutions en Espagne n'est donc 
que la fairé rentrer dàns son ancien droit^ il n'y 
a pas d'innovation , car c'est le despotisme qui 
a innové , mais Un simple retour à l'ordre pri- 
mitif et constitutif de cette contrée. Que le bon 
esprit, qui sait discerner les temps, préside à cet 
établissement , à la bonne heure ; mais qu'il soit 
foit, rien ne peut le refuser. Après la cruelle 
expérience que l'Espagne a faite d'un despotisme 

de trois cents ans, n'a-t-elle pas le droit de de- 

» 

* • * 

- - 

de justice et de bonne administration. Tout ce que la 
France pouvait faire, ainsi que ses alliés et l'Europe en- 
tière, avait pour objet de consolider cet acte de sagesse ; 
•je ne crains pas de m'en porter garant. 

J'ai cru devoir rappeler à V. M . , et , par elle , à tous 
ceux qui peuvent prévenir encore les maux qui les me- 
nacent, les dispositions du Roi, mon oncle et seigneur. Si 
d'ici à cinq jours il ne m'est parvenu aucune réponse sa- 
tisfaisante, et si V. M. est encore, à cette époque, privée 
de sa liberté , j'aurai recours à la force pour la lui rendre. 
Ceux qui écouteraient leurs passions de préférence à 
l'intérêt de leur pays, répondront seuls du sang qui sera 

rnp«P ■ f I 

T CI SC« .v » < ' ' ' 

Je suis avec le plus profond respect, monsieur mon 
frèrq et cousin, de V. M. le très affectueux frère, cousin 
et serviteur. 

Au quartier gênerai du port Sainte Marie, i« août i8a3. 
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mander à ce gouvernemeut de mellre enfin nn 
terme à ses maux? n'a-t-elle pas le droit de ré- 
clamer sa puissance, sa gloire, de n'être pas ex- 
posée aux mépris des autres nations, dé ne plus 
voir stériliser son sol ni flétrir son génie, de 
rentrer dans la vie civile commune à tous les au- 
tres peuples, en sortant de la tutelle monacale 
sous laquelle elle est tombée ? Il y a plus , l'Es- 
pagne a le droit de demander à vivre , et à n'être 
pas déchirée par une guerre civile. Il faut sortir 
de ces lieux communs, derrière lesquels l'habi- 
tude et une fausse sagesse relèguent les plus im- 
portantes vérités. L'Espagne ne doit pas le sacri- 
fice d'elle-même, celui de son existence, au 
maintien de son despotisme et de ses moines ; 
elle périt par eux. Aupoint où ces deux mobiles 
ont amené les choses en Espagne , la guerre civile 
ne peut être éloignée : la nature d'un état vio- 
lent est de ne pas durer ; et les partis en Es- 
pagne ne peuvent manquer de se choquer très 
prochainement. Que l'on calcule ce que sera 
une guerre civile espagnole ; on en a vu l'esquisse 
dans la guerre de 1808, et dans les traite mens 
que le parti dominant, depuis i 8i3j a. fait éprou- 
ver à ses adversaires. La malheureuse Espagne est 
évidemment menacée des plus grands désastres , 
sans l'intervention secourable des institutions. Le 
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despote lui-même, celui qui répugne le plus, par 
état, à leur adoption, qu'a-t-il à y perdre? ou 
plutôt , que n'a-t-il pas à y gagner ? A quoi lui 
sert son pouvoir absolu? à n'avoir aucun pou- 
voir, hors celui de frapper des sujets désarmés. 
Le plaisir de se dire absolu lui tient-il lieu d'ar- 
mées, de flottes j de finances, de crédit, de con- 
sidération au dehors, d'obéissance au dedans ? 
Avec tout son pouvoir absolu , ce potentat eu 
paroles ne peut pas même se faire obéir par ses 
propres officiers. Ces titres pompeux cachent- 
ils à ses yeux les misères de tout genre; dont 
son peuple est affligé ? lui servent - ils de com- 
pensation pour tant de maux? Quel jour; de re- 
pos" j quel sommeil tranquille lui a valu* ce, pow-r. 
voir depuis 1820 ? Hélas ! il n ? » réussi , qu'à eu 
faire le plus malheureux des malheureux qu'a 
faits ce pouvoir. Avec des institutions, l'Espagne 
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favoris qui a commencé à la princesse des Ur- 
sins pour s'abaisser, en 1827, a M - Calqmarde, 
en passant par le Prince de la Paix? Avec des 
institutions, y aurait-il eu une abdication d'Aran- 
juez, une plaidoirie contradictoire à JBayonne, 
une abdication commune de la part des conten- 
dans, un Valençay , une île de Léon, et tout ce 
qui a été vu depuis cette époque jusqu'à Fève- 
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neinent çlu Portugal ? |I faut le despotisme pour 
avoir des camarillas, popr amener un événement 
de cette nature. Comment, dans un gouverne-: 
ment régulier, patent, avec la presse libre, des 
simulations pareilles à celles qui ont fomenté 
Pèniréprise de Chavez pourraient-elles être ten- 
tées et mises à exécution ? Il faut des gouver* 
nemens occultes, affranchis -de tout contrôle, pour 
en venir là; mais aussi c'est avec ces pratiques , 
admises seulement par le pouvoir absolu, qnq 
Pon à à subir la honte des reproches de l'Europe j 
celle de la surprise en flagrant délit de déloyauté, 
et les chances d'une lutte avec plus fort que soi. 
Or, voilà ce que dans ce moment le pouvoir ab- 
solu, en compagnie du monachisme , vaut à L'Es* 
pagne, et se vaut à lui-même. Que le monarque 
espagnol ne craigne donc pas de descendre de cet 
empirée d'où il commande si hautement, mais si 
Vainement : ce n'est pas dans les plaines de l'air, 
mais sur la terre , que se passent les choses dont 
loi et ses collègues en royauté ont à s'occuper. 
Les hommes et les affaires n'habitent pas les es- 
pàces célestes ; c est à Cadix et à Barcelone que 
sont lés affaires d'Espagne, et par conséquent 
celles du roi d'Espagne. Parler et agir en 1 maître 
ne sont pas les fonctions de la royauté; elles 
consistent à veiller, à travailler pour que les peu- 
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pies soient heureux : Fénélon ne l'entendait pas 
autrement, et il avait été l'instituteur du premier 
prince espagnol de la race française. Qu'au bout 
d'un siècle, instruit par ce long cours de jours 
presque tous marqués au coin du malheur , son 
successeur fasse pour l'Espagne ce qui était dans 
l'esprit du maître de son auteur, et le spectacle 
du bonheur de l'Espagne réjouira son esprit plus 
que n'a pu le faire jusqu'ici remploi d'un pou- 
voir qui , par l'absence même de toute limite , 
n'a pas mis de bornes aux malheurs communs 
du -prince et du peuple. Les monarques espa- 
gnols dérogeront -ils, tomberont-ils au-dessous 
d*eux-mé;mes et des autres en s'assimiladt aux 
monarques anglais et français f a ceux dont l'ap-- 
pui leur est toujours nécessaire? Sont-ce donc les 
titres qui surchargent les actes émanés des trônes^ 
qui confèrent la puissance réelle? et le roi d'Es- 
pagne, avec tons ses titres et son droit divin , ne 
ressemble- 1 -il pas, pour l'effectif de la puissance;, 
au glorieux sultan des Turcs, dont la chancelle- 
rie est aussi fort bien , pourvue de titres ? L'Es- 
pagne, en se livrant aux institutions, ne fera 
que s'assimiler au reste de l'Europe , on pourrait 
même dire au reste du monde. En effet, l'ordre 
constitutionnel tend visiblement à y devenir la loi 
commune; et il n'y a pas de témérité à énoncer 
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la pensée que dans cinquante ans il en sera de 
l'ordre constitutionnel comme de la féodalité, 
qui, de son temps, devint la loi générale de 
l'Europe : ce serait même une question bien 
digne d'examen, que celle de savoir si, au milieu 
du niveau général qu'établissent et propagent en 
Europe les relations ouvertes entre tous ses ha- 
bitans, une différence notable peut s'y maintenir. 
Si l'histoire pouvait fournir à la décision, celle-ci 
serait négative ; et dans ce moment même l'Amé- 
rique prononce un arrêt bien éclatant , puis- 
qu'elle se forme tout entière sur un modèle. uni- 
forme, le républicanisme. » . h 

Mais jcomment faire prévaloir en Espagne ces 
institutions qui aujourd'hui sont son. premier be- 
soin, sa nécessité véritable et urgente. Observez 
ce qui se passe dans ; cet itrange payfr, î et à son 
égard. Le despotisme est servi par une: multitude 
sans raison , et sans frein , i qui jouit de l'État et 
qui le trouble ; le clergé et le roopachisnfre sou- 
tiennent, ou plutôt. couronnent cet édifice dèidé- 
sordres. Entre Içura mains, l'état dépérit v et bien- 
tôt tourne à la mort; cela ne leur fait rien; ils ne 

• 

s'occupent que du pouvoir, et;quaud ils le tien- 
nent, il n'est plus pour eux qu'un : seul soin, ce- 
lui de le garder. Les gouvernemens étrangers , 
plus éclairés, d'ailleurs impartiaux , sentent les 

» 
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inconvéniens, jugent les dangers de cette direc- 
tion; niais ils se bornent à insinuer, à représen- 
ter amicalement. Mais à qui adressent-il ces in- 
sinuations? aux auteurs mêmes des désordres. 
Ainsi ils insinuent à M. Calomarde qu'il serait 
très bon de remplacer M. Calomarde, et M. Ca- 
lomarde répond que ce qu'il y a de mieux à faire 
est de garder M. Calomarde ; car voilà à quoi 
aboutissent, dans un pareil gouvernement, toutes 
les représentations : les plaintes n'arrivent au 
maître qu'après avoir passé par les mains de 
ceux contre lesquels elles sont portées. C'est ce 
qui se passe en Espagne : on fait des représenta- 
tions; mais qui les reçoit, et à qui sont-elles ren- 
voyées? Aussi voyez ce qui a lieu à Madrid! As- 
surément les insinuations n'ont pas dû manquer 
depuis quelques années; qu'ont -elles produit, 
empêché, amélioré? Le statu quo despotique, mo- 
nacal et anarchique a-t-il subi quelque réforme ? 
A-t-on pu obtenir quelque relâchement dans les 
sévices, et prévenir l'événement du Portugal? 
Toutes les insinuations et les autres moyens de 
persuasion seront donc de nul effet et valeur : 
l'expérience est faite , et ne laisse rien à désirer. 
On sera donc toujours exposé aux effets de ce 
gouvernement, qui a amené la crise actuelle. C'est 
principalement en haine des institutions qu'il 
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s'est porté à ces manœuvres perturbatrices : elles 
seront donc toujours à craindre , toujours à sur- 
veiller, tant que le Portugal aura des institutions, 
et tant que l'Espagne n'en aura pas. Puisque c'est 
des institutions que l'Espagne se défend dans son 
état actuel, la guerre durera tant qu'elle u'en 
aura pas, ou bien tant que les autres en auront. 
Le despotisme espagnol ne se croira jamais as- 
suré dans l'ordre que forment autour de lui les 
chartes française et portugaise : de sa part, ceci 
est la guerre aux chartes. Si vous en doutez, 
écoutez ce qu'en disent en tous pays les ennemis 
des chartes. Cependant il faut sortir de cet état, 
qui blesse par là même qu'il est équivoque. Les 
états qui en souffrent, qui sont placés de manière 
à ressentir les suites des agitations causées en Es- 
pagne par ce régime ennemi des institutions, ont 
certainement le droit de demander des garanties 
contre les dangers qui peuvent les atteindre. Par 
la nature des choses, ces garanties ne peuvent 
être que des institutions propres à régulariser en 
Espagne le gouvernement et la marche du clergé. 
Mais, dans le cas de refus opiniâtre de ces garan- 
ties, que faut-il faire pour les obtenir? Qui a le 
droit de les demander? Le droit de l'Espagne est 
hors de doute ; celui des puissances de l'Europe 
n'est pas moins certain. Personne n'est tenu de se 
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soumettre à des dommages, par la seule consi- 
dération des convenances d'autrui. Les lois sociales 
ne prescrivent pas des sacrifices de cette nature. 
En société , les obligations sont réciproques ; et si 
dans la société tous se doivent à tous, nul ne se 
doit à un autre, et à plus forte raison, tous ne se 
doivent* pas à un seul. Là reviennent les lois du 
bon voisinage, qui font partie de l'ordre de la 
sociabilité. Si l'Espagne viole ces lois, on a le 
droit de lui demander, et de la forcer à rentrer 
dans l'observation de ces lois générales de la so- 
ciabilité. Un grand respect est dû à l'indépen- 
dance des nations ; mais il ne doit pas être poussé 
jusqu'à la superstition, non plus que jusqu'au sa- 
crifice d'autres droits : le contraire rendrait iné- 
gal, et par conséquent nul, le contrat qui lie 
entre elles les diverses parties de la société. C'est 
aux intéressés à faire à l'Espagne l'application de 
ces principes dans la mesure de leurs facultés et 
de leurs intérêts; il ne nous appartient que d'in- 
diquer le droit et les conséquences du refus d'y 
satisfaire. L'Europe n'a-t-elle pas montré assez de 
déférence pour ce droit, en remettant deux fois 
le pouvoir absolu aux mains qui deux fois en ont 
fait un si funeste usage? Qu'attend -on pour s'en 
préserver? Le plus simple bon sens n'indique- t-il 
pas la différence de conduite que commande la 

a. 
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diversité des positions? Dans aucun cas, ou ne 
peut être autorisé à s'immiscer dans la direction 
intérieure d'un État qui, par cette direction, ne 
trouble pas , et qui s'est formé ou se soutient par 
lui-même. On n'aperçoit pas à quel titre une in- 
tervention quelconque pourrait être admise dans 
un cas pareil; mais lorsque le gouvernement a 
reçu l'être d'une main étrangère, lorsque plusieurs 
fois il a été replacé et maintenu par des appuis du 
dehors, ses restaurateurs n'ont-ils pas un droit de 
tutelle mitigée, et ne sont-ils pas autorisés à re- 
dresser ce qu'ils ont créé, en un mot leur propre 
ouvrage , et à le ramener à l'accomplissement 
des intentions qu'ils avaient en faisant les frais de 
cette restauration? L'Espagne est dans cette si- 
tuation compliquée : son gouvernement ne vient 
pas d'elle ; deux fois elle lui a échappé, deux fois 
on la lui a remis. 11 y a là , et pour elle et pour les 
autres, quelque chose au-delà du droit commun , 
qui tient affranchis de tout contrôle ceux qui pour 
exister ont été affranchis du besoin de tout appui. 
L'Espagne n'en est pas là ; elle forme une excep- 
tion à la règle générale , et son gouvernement a 
deux fois recule pouvoir qu'il était impuissant à 
reprendre par lui-même. A la restauration de 
1814, il usa de ce pouvoir restitué dans un sens 
contraire a celui de l'Europe et aux engagemens 

\ 
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qu'il avait pris à Valence, à l'égard de l'Espagne. 
L'usage qu'il a fait de son indépendance absolue 
rappelle au principe qui montre que la condition 
de l'indépendance n'est pas séparable de celle 
d'une jouissance sans incommodités pour les au- 
tres. De quels prétextes, dans les trois partages 
successifs de la Pologne, se servirent les puissances 
du nord? n'est-ce pas de celui des incommodités 
toujours renaissantes d'un voisinage turbulent chez 
une nation constituée anarebiquement ? Certes, 
on serait loin d'exprimer le vœu de rien de sem- 
blable, ou même d'approchant, à l'égard de l'Es- 
pagne; mais on ne blesse aucun principe en di- 
sant hautement que l'exemple du passé et la 
nature anarchique de la conduite du gouverne- 
ment de l'Espagne, autorisent à lui prescrire la 
fin du régime générateur de cet état perturbateur, 
et à lui demander la formation d'un établissement 
qui en prévienne le retour et qui en fournisse 
une garantie assurée. Qui, d'ailleurs, ne préfé- 
rera pas une intervention ouverte et déclarée , 
telle qu'elle convient à de grands pouvoirs, agis- 
sant en vue de hauts intérêts, à ces directions mys- 
térieuses que les ministres des grandes puissances, 
postés, depuis i8i5 , aux portes de derrière de 
plusieurs cabinets, exercent dans quelques con- 
trées? N'aperçoit-on pas derrière les personnages 
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ministériels des figures diplomatiques étrangères 
qui surmontent celles des directeurs locaux? Si \ 
c'est sans profit que depuis tant d'années les re- 
présentans de la France, de l'Angleterre, on 
pourrait dire de l'Europe entière, font des insi- 
nuations à l'Espagne , croit- on que ce soit avec 
beaucoup de gloire pour la souveraineté euro- 
péenne que toutes ces voies détournées soient 
restées sans effet ; et son rôle aurait-il perdu de 
sa dignité si elle eût usé, à l'égard de PEspagne, 
de la double supériorité de sa puissance et de ses 
lumières, pour remettre dans la bonne voie un 
gouvernement égaré, et si elle eût fait valoir les 
droits de la reconnaissance, trop négligés par 
l'Espagne. 11 faut le reconnaître, le gouverne- 
ment espagnol, recréé par l'Europe en i8i4> par 
la France, au nom de l'Europe, en i823 \ payant 
lçs conseils de celle-ci par le mépris (i); exposant 
l'Europe aux chances terribles de la guerre, pour 
avoir fermé l'oreille à toutes les représentations 
des cabinets étrangers ; préférant la direction 
occulte des camarillas et le dévergondage du 
raonachisme à la sagesse de la souveraineté eu- 
ropéenne: ce gouvernement, dis-je, inspire peu 

(i) Voyez le discours du ministre des affaires ctran- 
gères à la Chambre des Pairs. 
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d'intérêt , et affranchit , pour son compte , des 
égards qu'il ne sait pas observer là où il en a 
le devoir et le besoin. 

* 

• * 

CHAPITRE XI. 

I 

Quelques objections. 

Il est commun d'entendre dire : Les peuples 
ne sont pas mûrs pour des institutions; les ins- 
titutions ne conviennent pas à tous les peuples; 
les peuples ne veulent pas d'institutions. 

Est-ce de l'Orient ou bien de l'Europe, du sein 
de la civilisation ou de celui de la barbarie, que s'é- 
lèvent ces clameurs? Ne semble- t-il pas entendre 
le despotisme en personne se plaindre de ce 
qu'on lui arrache sa proie ! Ces paroles man- 
quent de vérité en elles-mêmes, et de sincérité 
de la part de ceux qui les profèrent. Qui sont- 
ils? sont-ce ces hommes éminens dont la voix 
magistrale est en possession de se faire entendre 
au monde, et y fait loi? Est-ce en Angleterre, 
aux Etats-Unis , dans tous les lieux où l'intelli* 
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gence humaine est un objet de respect? Sont-ce 
les Franklin, les Washington , les Bolivar, les 
Canning qui ont lancé ces arrêts contre les na- 
tions? Assurément non. Ce sont le despotisme et 
ses agens qui , pour perpétuer leur empire et les 
jouissances qu'il procure, déclarent leurs sembla- 
bles incapables de se régir eux-mêmes , et même 
d'en concevoir la pensée : ainsi s'exprime l'inté- 
rêt personnel, déshéritant tous les autres pour 
s'approprier à lui seul le bien de tous. Ainsi ces 
hommes démentent leur propre sens intime, qui 
leur dit que s'il leur paraît doux de posséder leurs 
semblables, il serait aussi fort doux à ceux-ci de se 
posséder eux-mêmes. Au fond de ces allégations 
inhumaines que trouve-t-on ? Le voici : c'est que 
les peuples veulent vivre au hasard, dépendre 
des caprices /rester éternellement mineurs , exis- 
ter sans liberté et sans propriétés assurées , et re- 
noncer, dans l'ordre politique, à l'exercice du 
droit dont ils sont le plus jaloux dans l'ordre ci- 
vil , celui de participer à la direction de leurs 
affaires propres. Voilà pour l'ensemble de l'hu- 
jnanité. Quant à chaque peuple pris isolément, 
dire d'un peuple qu'il est incapable ou bien en- 
nemi des institutions, c'est faire la satire la plus 
forte de son gouvernement, en montrant le triste 
état auquel il l'a réduit; c'est montrer le mal 
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qu'il a fait au peuple, et combien il a brisé le 
ressort moral , que son devoir lui prescrivait de 
relever. Quand on a couvert une terre de ronces 
et d'épines, est-on recevable à dire qu'elle ne peut 
. pas produire autre cbose ; et quand on la laisse 
en friche, est-on autorisé à la déclarer stérile? 
N'est-ce pas uu spectacle affligeant, même au 
milieu du ridicule, que celui d'hommes montés 
la veille au pouvoir, et le lendemain déclarant 
leurs semblables impropres à se régir eux-mêmes, 
oubliant que quelques jours auparavant ils étaient 
compris dans l'exclusion , et frappés d'exliéréda- 
tion pour l'exercice d'aucun droit dans leurs 
propres affaires? Une cause aussi mauvaise ne 
peut être soutenue par aucune bonne raison : 
aussi, que dit-on à l'appui? Faisons - en l'appli- 
cation à l'Espagne , puisque c'est d'elle qu'il s'a- 
gît ici. 

Dans ce pays, depuis la restauration de 1 8 1 4 > 
un parti a constamment poussé le gouvernement 
vers les mesures les plus contraires à la raison et 
à ses intérêts véritables : il en a reçu le salaire par 
la révolution de 182p. Tombé du pouvoir, il n'y a 
aucun moyen dont il ne se soit servi pour y re- 
monter : pour cela , surtout avec l'aide du clergé , 
il a abusé de l'ignorance générale parmi les classes 
dernières, pour les enflammer de haine contre les 
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institutions nouvelles , et pour faire refleurir le 
pouvoir absolu. La restauration de i823 a dé- 
chaîné cette populace abusée : c'est l'instrument 
d'intérêts cachés derrière elle, surtout parmi le 
clergé , qui se sent le plus menacé par les institu- . 
tions. Mais que prouvent les cris de cette populace 
ameutée par des intriguans et par des moines? 
Fous entendez les viva, répondait- on au Port» 
Sainte- Marie , à la demande des institutions ! 
Mais la veille du jour où l'on parlait ainsi, à Ca- 
dix n'entendait-on pas d'autres cris? N'en avait- 
on pas entendu d'autres, à Madrid , pendant trois 
ans? Et à Paris, et en France, pendant 1793, 
qu'enleudait-on? Quelle valeur donc attribuer aux 
vociférations d'une populace déchaînée? Il en est 
de la populace espagnole comme de toutes les au- 
tres ; elle n'est d'aucun pays ; elle est la populace, 
étrangère à la raison et à l'ordre. Eh bien 5 voilà 
ce qui , en Espagne , a la parole , à l'instigation d'un 
parti xians lequel le clergé tient le premier rang. 
Les législateurs de tous les pays ont apporté le 
même soin à écarter de l'administration publique 
les classes ignorantes; et l'on veut faire représen- 
ter le vœu de l'Espagne par les. hommes parmi 
lesquels on en trouverait peu qui aient les capa- 
cités électorales. On dit de l'Espagne que chez elle 
le peuple, influencé par le clergé, est la partie 
_ 1 
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forte de la nation , et que le souverain a fait un 
choix judicieux en s'appuyant sur elle : il faut 
s'expliquer. Si l'on entend par la partie forte d'une 
nation, la partie désordonnée, bruyante, mena- 
çante, dont là voix couvre les autres et sème la 
terreur, à la bonne heure ; dans ce cas, la popu- 
lace espagnole est sûrement la partie forte de la 
nation : mais s'agit-il de la partie active avec régu- 
larité, dévouement, raison, ordre, et dans un 
but éclairé et louable? ici cette populace est bien 
certainement la partie là plus faible de l'Espagne, 
l'on pourrait même ajouter, de tout autre pays. 
Voici la seconde épreuve de cette force si vantée. 
Depuis 1814, ellea conduit le roi d'Espagne à la ré- 
volution de l'île de Léon. Depuis i8a3 , l'empire 
de ce parti s'est accru , le désordre s'est augmenté 
comme lui, et , loin d'avoir donné de la force au 
roi, il l'a amené au point de n'avoir ni finances, 
ni armée , ni obéissance, même parmi ses propres 
officiers; car le roi d'Espagne, appuyé sur les vo- 
lontaires royalistes et le clergé , est sûrement un 
des princes de l'Europe les plus dépourvus des 
moyens réels de la puissance : à cet égard, le 
Grand-Turc n'a rien à lui envier. Cette allégation 
est donc entièrement vide de sens. Pour dire que 
l'Espagne est impropre aux institutions, il faut 
démentir le cours entier de son histoire. Est-ce donc 
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que l'Espagne n'en a pas eu? n'est-ce pas le 
temps de sa puissance et de sa gloire? Depuis 
quand est -elle déchue? depuis que le despo- 
tisme et le monachisrae les ont remplacées. Ce- 
-pendant ces institutions se ressentaient de la bar- 
barie des temps qui les avaient vues naître; que 
ne ferait -on pas avec celles que les progrès de 
l'esprit humain ont appris à coordonner avec les 
vrais principes de l'architecture sociale? Allé- 
giaera - t - on la constitution des Cortès et leur 
eliambre unique; eh bien ! au lieu d'une chambre, 
on en fera deux. La chambre unique était faite 
pour la révolutiou; après elle, on en aurait fait 
une seconde. Est-ce donc que c'est avec deux 
chambres qu'on peut nettoyer un pays de toute 
la rouille que les intérêts et les préjugés y ont 
déposée dans un long cours de siècles ? Si l'éta- 
blissement d'une seconde chambre est difficile en 
tout pays, il l'est encore davantage dans les pays 
méridionaux, tels que l'Espagne et le Portugal. 
Aurait-on fait une seconde chambre espagnole 
avec les grands d'Espagne et le haut clergé? cela 
entrait dans les usages de l'Europe. On vient de 
le tenter en Portugal ; qu'en est-il résulté ? Les 
grands d'Espagne et le clergé se sont-ils montrés 
propres à être de fidèles dépositaires des libertés 
publiques ? La chambre unique des Cortès Fut 
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une nécessité du temps, et serait une contradic- 
tion avec le temps actuel. Les épreuves faites par 
l'Espagne depuis le règne du Prince de la Paix 
et les quatre règnes de Ferdinand, qui, chose 
étrange, a aggravé la position créée par ce favori, 
son ennemi capital, ont fait l'éducation de l'Es- 
pagne; elle lui a coûté cher, il est vrai; mais elle 
est faite, et l'Espagne saura eu profiter. Aujour- 
d'hui c'est la nécessité de l'Espagne, comme celle 
de l'Europe, qu'il y ait des institutions en Es- 
pagne. L ? Espagne ne peut avoir une armée , un 
trésor, une police, une puissance réelle, qu'avec 
des institutions; leur absence a produit l'absence 
de tous les élémens de pouvoir, et le roi d'Es- 
pagne a eu le temps de reconnaître le vide af- 
freux que le pouvoir absolu a fait autour de lui. 
Au lieu de proclamer son attachement à cette.es- 
pèce de pouvoir, son intérêt le plus pressant, le 
plus évident, est de le rejeter, mais assez loin 
pour qu'il né puisse jamais revivre. On fait beau- 
coup de bruit de l'opposition du peuple, agissant 
sous l'influence du clergé. Cette influence est 
grande, il est vrai, même trop grande , et sur- 
tout fort mal dirigée. Un jour le peuple espa- 
gnol aura des comptes sévères à demander à son 
clergé; mais ce peuple et ce clergé qu'ont-ils pro- 
duit ? L'armée de la Foi , et l'on connaît tout le 
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mérite de celle-ci; elle est devenue proverbiale 
pour tout ce qui est lâche, sale et vil. Le clergé 
peut ameuter une tourbe agissant tumultuaire- 
ment contre des citoyens désarmés et glacés par 
la terreur; mais là se borne son pouvoir : sa force 
actuelle ne vient pas de lui , mais du gouverne- 
ment qui lui prête la sienne propre, et dont il se 
sert, comme on le voit faire. 11 fait la loi et 
l'exécute; mais séparez-le du gouvernement, et 
vous verrez ce qu'était cette force ; il se trou- 
. vera dans la même position où on l'a vu pen- 
dant la révolution de 1820 : alors il obéissait; 
toute son action ne dépassait pas le cercle des in- 
trigues, et quand il a fallu subir l'épreuve des 
armes, on a vu si cette armée monacale a pu 
tenir un moment devant les troupes constitution- 
nelles. Que l'on ne s'autorise pas de la résistance 
de l'Espagne contre Napoléon : i° elle résistait 
contre les étrangers, ainsi qu'il est dans ses mœurs 
de le faire ; 2* elle était unanime ; 3° il ne s'agis- 
sait pas d'institutions, mais de faire prévaloir un 
pouvoir imposé, et importé du dehors; 4° l'An- 
gleterre et l'Europe combattaient Napoléon, et 
défendaient l'Espagne. Si la flotte anglaise n'eût 
pas préservé Cadix , on y fût entré comme on Ta 
fait en i823, et les Cortès dispersées eussent 
laissé l'Espagne sans régulateur. Dans notre temps, 
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tout est changé, aucun des anciens élémens ne se 
remontre; et tandis que dans les lieux étrangers 
à l'Espagne, des voix intéressées proclament son 
aversion ou son inaptitude pour des institutions, 
voilà que de diverses parties de l'Espagne , le sen- 
timent des malheurs présens et à venir les fait 
demander, et que le désordre affreux causé par 
leur absence en a recréé le vœu : tout ce que l'Es- 
pagne renferme d'hommes sensés n'aperçoit plus 
d'autre terme aux maux de la patrie. La France 
et l'Europe avaient exprimé le même vœu à l'Es- 
pagne; les besoins de la paix les rendent indis- 
pensables, et la situation de l'Espagne despotique, 
entre la France et le Portugal constitutionnel , l'in- 
dique à tous les yeux. 

En quelque pays, quand on a tout gâté, on dit 
il n'y a pas moyen de gouverner telle ou telle 
chose; il faut des mesures et des lois plus fortes, 
c'est-à-dire il faut du despotisme. On appelle ainsi 
la force au secours de la maladresse. Quand les 
ministres de la cabale, sous Charles II, eurent 
déconsidéré le gouvernement, ils firent le parle- 
ment d'Oxford, s'imaginant avoir affranchi et 
fortifié le pouvoir du roi ; ils n'avaient fait que 
préparer la révolution de 1688. En 1770, les mi- 
nistres embarrassés des oppositions parlementaires 
que de longues fautes avaient provoquées , pour 
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sortir d'embarras, cassèrent lesparlemetts.En 1 788, 
des fautes à peu près du même poids ramenèrent la 
même suppression. On crut avoir paré à tout par 
une créatiou bizarre, la cour plénière , on n'avait 
fait que préparer la catastrophe de 1789. Avec de 
bonnes institutions, soit en Angleterre, soit en 
France, on n'aurait eu ni un 1688, ni un 1789. 

VVV\»VVVVVVVV\**VVVVVW\*VVWVVVVVV\\V*»VV\VVVV kVW*m\rtW^AVVW 
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CHAPITRE XII. 

Nouvelle preuve de la nécessité des institutions 

en Espagne. 

» • 

Exposé confidentiel de l'archevêque de Tolède au roi. 

* * • 

SlRE, 

• 

« Plusieurs fois j'ai eu l'honneur d'entretenir 
verbalement V. M. du sujet du présent exposé. 
Dans le conseil d'état , ainsi que dans les con- 
férences secrètes auxquelles il a plu à V. M. de 
m'appeler, vous avez voulu connaître mon opi- 
nion particulière sur une matière aussi impor- 
tante, et je l'ai constamment émise avec cette 
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respectueuse impartialité qui convient à un mi- 
nistre du Très -Haut et à un sujet du roi catho- 
lique. J'ai eu la flatteuse satisfaction de voir 
l'opinion que j'avais ainsi exprimée recevoir l'ap- 
probation marquée de V. M. dans toutes les oc- 
casions; el, bien que quelques mesures ultérieures 
aient été en opposition avec cette approbation 
manifeste, j'ai lieu de croire , ou que le change- 
ment subit des circonstances, ou qu'une plus 
mûre réflexion, ou des avis plus convaincans , 
ont peut-être engagé V. M. à changer sa première 
détermination. 

» Les mesures dont je parle m'ont paru incohé- 
rentes, contradictoires et vacillantes, lorsqu'il 
était trè,s urgent qu'elles portassent ce caractère 
déeidé qui distingue tout plan formé par un es- 
prit énergique, et appuyé par la fermeté que ré- 
clame la cause de Dieu et de son peuple. 
- y> Cette cause, Sire, est la cause de Dieu : V.M. 
le sait bien , de même que tous ses sujets catho- 
liques. Si quelqu'un doute de cette vérité incon- 
testable, croyez, Sire, qu'il n'est pas animé du 
zèle chrétien qui prend l'alarme au moindre 
soupçon d'un manque de respect pour l'auguste 
religion que nous professons. 

» Les disciples de Luther ont vu avec des senti - 
mens de rage et de douleur les glorieux progrès 
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de la vraie religion dans les pays où ils cher* 
client à établir exclusivement les dogmes de leur 
maî tre réprouvé ; ils ont vu le catholicisme prendre 
solidement et saintement racine sous la protection 
des Bourbons, après avoir bravé tous les vils ef-r 
forts du jacobinisme ; ils l'ont vu gagner de la force 
çn Italie et en Irlande , par les soins zélés de 
notre très saint père Léon XII; ils l'ont vu en- 
vahir d'un pas rapide des pays où l'obscurité ré- 
gnait encore ; et , en un mot , ils ont senti depuis 
long-temps que l'époque annoncée approchait où 
toutes les nations devaient être réunies par une 
même croyance. Poussés par leur malice infer- 
nale, ils ont résolu d'arrêter le triomphe de la 
vérité, en employant les noires machinations du 
machiavélisme, et en. ayant recours à toutes ces 
intrigues et à tous ces ressorts secrets qui sont 
compris sous le terme collectif de politique. Ils 
ont fait expirer le grand monarque qui, avec au- 
tant de sagesse que de certitude , préparait la 
soumission de son empire au, sceptre de l'église 
orthodoxe; ils ont converti uu roi catholique en 
persécuteur de cette même église , dans le sein de 
laquelle il était né et continue de vivre ; ils ont 
excité une loi hérétique qui, sous le masque de 
l'humanité, protège les jacobins chassés des au- 
tres pays, afin qu'ils puissent répandre parmi ses 

/ 



Digitized by Google 



( «3i ) 

sujets catholiques les doctrines de leur foi j enfin, 
ne croyant pas ces efforts assez puissans , ils ont 
entrepris d'attaquer la religion au sein de son vé- 
ritable boulevart, avides qu'ils sont de s'ouvrir 
une voie dans les pays mêmes où elle a exercé 
uniquement son empire pendant tant de siècles, 
et de saper jusque dans les fondemens son im- 
posant édifice. 

» Voilà, sire, le plan diabolique qui a donné 
lieu aux innovations modernes qui nous ont mal- 
heureusement assiégés jusque dans nos foyers; 
voilà , sire, l'origine manifeste de ces institutions 
fabriquées par un ministre hérétique pour un roi 
hérétique, et destinées à un pays prééminem- 
ment catholique ; institutions qu'on essaie d'im- 
planter et de propager par la force des armes , 
de même que l'islamisme fut répandu par Maho- 
met et ses lieutenaus. 

» Oui , sire, l'Angleterre, cette même Angles- 
terre qui a si souvent et si perfidement répandu le 
deuil dans ce pays, se prépare aujourd'hui à nous 
porter un coup mortel, en dirigeant tous les- ef- 
forts de sa puissance contre l'unique soutien de 
notre force et de nos espérances , noire sainte 
religion. Les ministres anglais ont résolu de tout 
mettre en œuvre pour maintenir leur ascendant 
sur. la Lusitauie, et .il serait :bien facile de cou- 
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vaincre V. M. que nous devons nous y opposer 
ouvertement et de tous les moyens qui- sont [en 
notre pouvoir; et s'il ne s'en présente pas de 
plus eflicace et de plus sûr que d'exposer le sang 
de vos sujets, je dirais : FaisonsJJmême] ce der- 
nier sacrifice, parce que les biens Jet la vie ne 
sont rien, quand il s'agit d'un objet aussi im- 
portant et aussi sacré. 

» Quant aux inductions qu'on peut tirer des 
notes diplomatiques que l'ambassadeur anglais a 
transmises au ministre d'état, j'en ai parlé un 
peu longuement à V. M. dans le conseil [tenu à 
ce sujet, ainsi que dans la conférence secrète 
que le même soir V. M. a daigné avoir, avec don 
- Taldeo , Calomarde et moi. J'ai montré les points 
faibles qu'on pouvait y apercevoir à travers le 
voile dont ils sont couverts, et j'ai fait remar- 
quer à V. M. que plus les réponses de notre 
gouvernement étaient fermes et nobles, plus les 
demandes de l'envoyé étranger devenaient mo- 
dérées. Au reste, pour des papiers de cette es- 
pèce qui, daus leur état isolé, ne signifient rien 
ou très peu de chose, nous ne devons pas y faire 
attention, excepté au moment où l'on y prépare 
une réponse. » . ... 

L'archevêque entame ensuite une longue ré- 
futation du discours de M. Canning , qu'il ap- 
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pelle le coryphée du radicalisme anglais; il s'ef- 
^ force de démontrer que, malgré ses menaces, le 
gouvernement anglais redoute la guerre et ne 
voudrait pas pousser les choses jusque là. 11 sou- 
tient que l'Angleterre est détestée par tout le 
conlinent , et que si les puissances étrangères pa- 
raissent tolérer sa conduite, c'est parce qu'il est 
de l'intérêt de toutes, pour le moment, de croire 
qu'elle n'ira pas trop loin. 

« Que V. M., continue le prélat, profite de cette 
disposition. Pensez de même : si l'Angleterre est 
déjà allée trop loin avec vous, jetez-lui le gant, 
et l'on verra trembler celui qui serait appelé à le 
relever ; si l'on vous menace , menacez , et si un 
envoyé étranger annonce qu'il va quitter le 
royaume , que V. M. lui dise de le faire sur- 
le-champ. Nous verrons, les vaines bravades de 
celui qui dicte ses instructions tomber à terre ; 
nous verrons la répugnance d'un ministre à ris- 
quer sa place pour soutenir une constitution qui 
est sortie de son portefeuille. » 

Dans les autres parties de son discours, l'ar- 
chevêque s'applique à prouver que le gouverne- 
ment français ne peut s'empêcher de soutenir 
l'Espagne, et qu'il prendra ce parti si la guerre 
éclate ; il insiste sur la faiblesse matérielle de 
l'Angleterre et sur le mécontentement qui existe 
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dans une grande partie de 6es possessions, dont il 
montre les liabitans comme prêts à secouer le 
joug à la première occasion favorable. 11 termine 
ainsi : 

oc La faiblesse de nos ennemis n'est pas la seule 
chose qui augmente notre supériorité } nous avons 
encore le puissant secours qu'obtient toujours une 
cause dans laquelle on détend les intérêts" sacrés. 
Nous avons pour nous l'alliance formidable à la-? 
quelle tous les bons catholiques du. globe invitent 
V. M. à prendre part, alliance fortement ci-i 
mentée en Europe , où il suffira de déjouer les 
intrigues et les ambitieux desseins d'un cabinet 
turbulent. / . r * i 

» Que V. M. parle, et que sa voix soit le signal 
de la guerre, si l'on prétend nous humilier ou 
exiger de nous quelque réparation. Si l'on vou9 
demande de renvoyer vos serviteurs, et de don-» 
ner leurs places à d'autres , demandez le renvoi 
de ce ministre qui a chargé d'insultes V. M. et 
notre héroïque nation, afin de maintenir la même 
politique qui nous a arraché Gibraltar et qui a 
limité la puissance de l'Espagne dans le nouveau 
monde. Si l'on demande que V. M. reconnaisse le 
gouvernement intrus que l'Angleterre a établi 
dans le Portugal , demandez que l'on rétracte la 
reconnaissance des nouveaux États américains , 
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comme on se plaît à les appeler. Si les Anglais 
approchent de nos frontières , qu'ils y trouvent 
nos légions espagnoles , et que tous les chrétiens 
commencent leur nouvelle croisade. » 

S'il était nécessaire de doeumens pour prouver 
la nécessité des institutions en Espagne, cette 
étrange pièce suffirait. Elle explique tout ce qui 
s'est passé en Espagne depuis trois cents ans. En 
y ajoutant l'empire. continuel des favoris et des 
camarillas, on a la clef de tout ce qui se passe dans 
ce malheureux pays; on voit distinctement com- 
ment il est arrivé à sa décadence présente, et ce 
qui l'attend à l'avenir. Voilà un homaie grave, 
religieux, qui peut même être orné de beau- 
coup de vertus morales, mais dont l'esprit est 
tellement infatué, tellement absorbé par une idée 
fixe, celle de son culte, qu'il ne voit plus dans le 
inonde que des hérétiques et des catholiques, la, 
vérité et l'erreur religieuse. Ainsi raisonnerait 
l'abbé de 1^ Mennais. Ce qu'il entre d'idées poli- 
tiques dans la tête de cet homme est de la même 
force; il conseille la guerre à un roi qui n'a ni 
finances ni armées; il montre l'Angleterre effrayée 
des rodomontades espagnoles; il a découvert que 
l'empereur Alexandre allait soumettre son empira 
au pape. 

Ce n'est qu'au sein du despotisme monacal que 
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de pareils hommes peuvent être consultés,; ils ont 
bien leurs raisons pour redouter les institutions^ 
car elles portent avec elles l'exclusion de toute 
affaire contre des hommes frappés d'un pareil 
aveuglement. Quel doit être le clergé d'un pays 
dont les chefs manquent de lumières à ce point? 
Qu'il faut déplorer le sort du prince et du peuple 
sur lesquels peuvent influer de pareils conseillers l 
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CHAPITRE XIII. 



. ; 



L'Angleterre. 



Nous avons été informés officiellement de 
f invasion du Portugal le vendredi; nous avons 
délibéré le samedi; les flottes et les armées ont 
reçu les ordres de départ le dimanche; nous 
vous en réferons lundi. Ainsi a parte M. Can- 
ning; il avait dit uni moment auparavant : Con- 
solez-vous de V infériorité du rôle de ^'Angleterre 
dans la guerre d Espagne de \8z3 y f ai soldé le 
compte en appelant tout un monde à Vexistèrice. 
C'est avec un gouvernement qui pense , parle et 
agit avec cette netteté et cette rapidité , que l'Es- 
pagne d'abord, et puis la France , ont ù faire. Ne 
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semble-t-il pas entendre l'empereur Nicolas dire 
au Grand-Turc : J'attends votre signature le 6 00 
* tôbre, à 7 heures du matin. Ce jouc > à L'heure 
dite, la signature turque, avec une diligence inu- 
sitée en Turquie, était apposée à l'ultimatum 
russe. En sera-t-il de même en Espagne,? L'An- 
glelerre se contentera<-t*elle du système évasi£:de 
l'Espagne et de ses lionnes paroles?; Plus l'Es- 
pagne se fera pressgjy. plus l'Angleterre ue croira^ 
t^elle pas devoir ajouter à des exigencès de siV 
reté. Qu'a-t-elle obtenu jusqu'ici , niême en se 
coalisant avec le cabinet français? Rien , abso- 
lument rien. Combien? de ternes cela peut-ij durer 
avec un gouvernement tel que le gQUvsrnement 
anglais ? Là point d'intrigues , point de camarilr 
las, point dévoies souterraines; mats la publicité, 
intérêt national ; mais là aussi, gloire du ministre 
à soutenir aux yeux de la nation et de l'EtUîope^t 
l'honneur du pays à maintenir, ©ans un tel pays, 
l'action publiques 'est point partagée ; ilny a 
qu'une seule table dje conseil , et la nation marche 
comme un seul homme. Çette facilité dans le jeu 
de tous les ressorts du gouvernement crée les 
moyens de rapidité dans Faction; aussi, dans 
cette circonstance, l'Angleterre constitutionnelle 
a-t-elle agi avec une rapidité que le pouvoir, le 
plus despotique n'aurait pas pu dépasser. Fort de 
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ces avantages, le gouvernement anglais est le 
f % maître du choix de ses mesures. Nous ne pouvons 
raisonner que sur ce qui se passe au dehors ; mais 
si , comme on le dit , ce gouvernemen t a su se procu* 
reries preuves irrécusables de combinaisons pertur* 
batrices parmi ses propres sujets ; si l'Angleterre 
peut voir à Madrid le premier anneau de la chaîne 
qui lie les apostoliques d'Espagne avec les meneurs 
des clubs catholiques d'Irlande; si des documens 
irrécusables l'ont muni des preuves manifestes de 
collusion , d'envie de tromper* d'ordres secrets des- 
tructifs dWdres patens ; en un mot , si l'Angleterre 
' a la connaissance Cfrtaine de ces dispositions in- 
times , qui finiront inévitablement par devenir le 
vrai mobile des actions subséqàen tes, quelles déter* 
minatious pourront lui suggérer les consid érat ions 
de ces notions? comment alïcoteroht-ellesson gou- 
vernement? Son premier^objet est rempli , celui 
de mettre le Portugal à couvert; mais il en a un 
second à remplir, et celui-là n'est pas le moins 
important;^ il consiste dans 'la nécessité de s'as- 
surer contre le retour d'une nouvelle crise dans 
la Péninsule, et de nouvelles attaques cachées 
dans son propre sein. Mais tout cela est de l'ordre 
moral, c'est donc à lui qu'il faut demander ces 
garanties ; et où peuvent-elles se trouver, sinon dans 
des institutions qui mettront fin aux intrigues, 
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aux voies détournées *, et qui feront régir l'Es- 
pagne comme Vesi l'Angleterre elle-même, d'au- 
près ses intérêts nationaux , et non pas d'après 
des affections privées. L'Angleterre demandera à 
l'Espagne de la promptitude dans ses décisions, 
parce que son gouvernement ne peut pas amuser 
ou abuser le peuple anglais par des paroles : dans 
ce pays, tout est au positif. L'Angleterre ne vou- 
dra pas continuerlesfrais d'un armement, la sortie 
de ses troupes hors de son territoire, pour assis- 1 
ter aux débats intérieurs du cabinet de Madrid; 
pour obtenir Je remplacement d'un ministre par uti 
autre, dont il faudra solliciter le remplacement 
ctanS' six mois» Totrt-eela est indigne de l' Angle - 
terre} «lie ne descendra is à ce rôle. Elle agira 
donc avec énérgiè; et 1 opposition de sa conduite 
avec celle de l'Espagne, résultant tpulès'lcs deux 
de ïâ nature, de leur gouvernement, amènera une 
position très difficile, tant pour elle que pour les 
autres : nous en dirons les raisons tout à l'heure. 
Eii attendant, je ne puis me refuser à remarquer 
quelle prodigieuse différence 'les évènemens ont 
mise entre les temps. Voilà cette même Angleterre 
qui a le plus contribué à relever le trône de Fer- 
dinand, à la veille de commencer avec lui une 
lutte , dont ou ne peut pas prévoir l'issue pour 
ce même trône* 
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Liberté civile et religieuse dans tout l'univers, 
a dit M.Canning, c'est-à-dire institutions partout; 
car oit serait celle liberté hors des institutions? 
Le ministre anglais a trop de sens pour n'avoir 
pas découvert, dans l'état actuel du monde, que 
les nations se touchent par la conformité de- leurs 
institutions plus que par tout autre rapport : il 
voudra donc que l'Espagne en ait, comptant sur 
sa reconnaissance pour ce grand bien fait. C'est une 
conquête pacifique; qu'il fera ainsi; et en se met- 
tant à la tète des gouveroemens constitutionnels, 
il se ménagera une influence décisive dans le nou- 
vel univers qui se prépare. . • ; 



(i) L'Angleterre est réputée , disait Napoléon , pour 
trafiquer de tout; que ne se met-elle à vendre de la li- 
berté, on la lui achèterai t bien cher, et sans lui faire ban- 
queroute; car la liberté moderne est essentiellement 
morale, et ne trahit pas ses engagernens. Par exemple, 
que ne liiî paieraient pas ces pauvres Espagnols pour se 
délivrer du joug sous lequel on vient de les rebâier? Je 
suis sûr qu'on les trouverait bien disposés; j'en ai les 
preuves ; et c'est pourtant moi qui aurai créé ce senti- 
ment: encore ma bévue du moins aura- 1 elle profité à 
quelqu'un. Quant aux Italiens, j'y ai implanté des prin- 
cipes qu'on ne déracinera plus; ils fermeuleront toujours. 
Qu'aurait de mieux à faire l'Angleterre aujourd'hui , que 
de donner la main à ces beaux mouvemens de la régéné- 
ration moderne? Aussi bien , faudra-t-il tôt ou tard qu'elle 
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CHAPITRE XIV. 

LA FRANCE. 

*Ses rapports flottons avec V Angleterre. 



« « 



r • 



La France entre dans le système de l'Europe, 
système pacifique. Elle a désapprouvé l'acte de 
l'Espagne coutre le Portugal. Depuis long-temps 
i 

s'accomplisse. C'est en vain que hé souverains et les vieilles 
aristocraties multiplieraient leurs efforts pour s'y opposer : 
c'est la rocbe de Sisyphe qu'ils' tiennent élevée au-dessus 
de leurs têtes; mais quelques bras se lasseront , et au pre- 
mier défaut, tout leur croulera dessus. Ne vaudrait-il pas 
mieux traiter à l'amiable? c'était là mon grand projet. 
Pourquoi PAngleferre se refuserait - elle à en avoir la 
gloire et à en recueillir le proGt? Tout passe , en An- 
gleterre comme ailleurs. Le ministère Castclreagh pas- 
sera, et celui qui lui succédera, héritier de tant de 
fautes , deviendra grand , s'il veut seulement ne pas les 
continuer. ' ^ " ; ' , 

Tout son génie peut se borner uniquement à laisser 
faire, et à obéir aux vents qui soufflent. Au rebours de Cas- 
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elle use de ses moyens auprès de l'Espagne pour 
la ramener à un meilleur ordre de choses. Tout 
cela est louable et sincère. On peut croire à la 
même sincérité dans l'avenir, mais à une condi- 

^ MU 

telreagh, il n'a qu'à se mettre à la tête des idées libé- 
rales, au lieu de se liguer avec le pouvoir absolu, et il en 
recueillera les bénédictions universelles, et tous les torts 
de l'Angleterre seront oubliés. Cet acte était à la portée 
de Fox ; chez lui le cœur échauffait le génie , au lieu 
que chez Pitt le génie desséchait le cpeur. Mais j'entends un 
grand nombre me demander comment , moi , tout puis- 
sant, je n'ai point agi de la sorte? comment, parlant 
si bien , j'ai pu agir si mal? Je réponds à ceux qui sont 
de si bonne foi, que rien ici-ne saurait se comparer. 
L'Angleterre peut opéxer_sur son terrain,' dont les fon- 
demens descendent aux entrailles de la terre ; le mien 
ne reposait encore que sur du sable. L'Angleterre règne 
sur des choses établies; moi j'avais la grande charge, l'im- 
mense difficulté de les établir: j'épurais une révolution, 
en dépit des factions déçues j j'avais bien réuni en fais- 
ceau tout le bien épars qu'on devait en conserver , mais , 
j'étais obligé de le couvrir de mes bras nerveux pour 
les sauver des attaques de tous j et c'est dans cette atti- 
tude , ie le répète encore , que véritablement la chose 
publique , l'état , c'était moi. 

(Mémorial de Sainte-Hélène, vol. VII.) 
Que de vérités et d'avenir dans ces paroles ! Oui, la mar- 
chandise la plus ^e défaire en Europe, aujourd'hui, c'est 
la liberté. \ 
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lion , celle de n'être pas entraînée par les évène- 
mens. La France agit de concert avec l'Angle- 
terre à l'égard de l'Espagne ; mais combien de 
temps encore pourra-t elle le faire? Entre les par- 
ticuliers, la durée des amitiés provient de la con- 
formité des caractères; entre les états, celle de 
l'alliance vient de la conformité des positions. 
Voyons donc en quoi se ressemble et diffère la 
situation des deux pays. 

L'Angleterre est pleinement constitutionnelle; 
» La France Test à demi. 

L'établissement de l'Angleterre est ancien; 

Celui de la Frauce, récent et ébauché. 
* Dans les affaires de l'Espagne et de l'Amérique, 
l'Angleterre est partie de principes contradictoires 
avec la France. 

La France est liée de principe avec les puis- 
sances déclarées contre les institutions; 

L'Angleterre ne l'est pas. 

La France a la charge d'une consanguinité avec 
l'Espagne; 

L'Angleterre en est affranchie. 

La France est affligée par la présence des partis; 

L'Angleterre en est exempte : la nation marche 
comme un seul homme à la suite du gouverne- 
ment. 

Une guerre dont le résultat serait l'établisse- 
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ment d'institutions protectrices de la paix géné- 
rale serai l-el le populaire en Angleterre? Au su- 
prême degré. En cela, l'Angleterre applaudirait 
à son grand ministre, comme elle Ta déjà fait dans 
d'autres circonstances. 

Une guerre, en Espagne, dont le pouvoir ab- 
solu se présenterait soit comme le principe, soit 
comme le résultai, serait-elle populaire en France? 
Elle y serait tout autrement appréciée et res- 
sentie. 

Une guerre aurait-elle ou pourrait-elle avoir les 
mêmes effets dans l'intérieur de l'Angleterre el de 
la France? lis pourraient être fort différens. 

La France est elle fondée à croire qu'il existe 
en Angleterre un parti qui travaille activement à 
susciter des troubles dans son intérieur? 

Non. 

L'Angleterre est-elle fondée à craindre qu'en 
Espagne et en France un parti n'ait tourné ses 
vues vers l'Irlande, pour partager les forces de 
l'Angleterre par cette diversion? 

Oui. 

Les cris de Dublin ont correspondu à ceux de 
Madrid et de Paris, à la nouvelle de l'événement 
du Portugal; et quand l'Angleterre s'est montrée 
avec énergie, les organes du parti n'en ont-ils point 
appelé tout de suite à l'Irlande ? Que dit l'arche- 
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vêque de Tolède? D'où vient à lui et à son parti 
tant d'assurance, au milieu de tant de faiblesse? 

À-t-on entendu en Angleterre des paroles 
semblables à celles qui , dans le sein de la législa- 
tion française, ont traité d insolentes fanfaron- 
nades une partie du discours de M. Canning , et 
qui ont désigné par le nom de fièvre rouge, le 
débarquement des Anglais en Portugal ? 

Non. 

Des dispositions aussi peu bienveillantes an- 
noncées avec cette publicité , la connaissance des 
manœuvres du parti , que l'Angleterre n'a sûre- 
ment pas manqué de se procurer , sont-elles 
propres à fortifier la liaison de l'Angleterre avec 
la France? 

11 s'en faut de beaucoup; toute alliance exige 
réciprocité, franchise, confiance mutuelle, et 
surtout but commun : par exemple , la France 
peut bien aller, à l'égard de l'Espagne, de con- 
serve avec l'Angleterre, jusqu'à un certain point; 
mais voudra-t-elle aller jusqu'au bout concur- 
remment avec l'Angleterre? 

Les rapports entre les deux puissances sont 
donc très précaires, et cependant leur union est 
le gage de la paix du monde. La France a encore 
plus d'intérêt à la fin du désordre de l'Espagne 
que ne peut en avoir l'Angleterre; car elle lui tient 
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de plus près ; elle se ressent davantage de son bien- 
être ou de son malaise; elle en a eu et doit en- 
core, en quelques cas, en avoir la charge; elle a 
un intérêt d'honneur au bon ordre d'un gouver- 
nement dont les chefs sont unis par des liens si 
étroits. Pourquoi ce parti veut-il la guerre? i° parce 
qu'il est dans sa nature et comme dans son sang 
de la vouloir; il la veut depuis 1790; en tout 
temps, en tout lieu, en toute cause, il, a voulu la 
guerre; il la veut, et il la voudra toujours. C'est 
ce parti qui a passé plusieurs années à proclamer 
le gouvernement de Ferdinand comme le beau 
idéal des gouvernemens, et à l'invoquer pour la 
France; c'est ce parti qui s'indignait que le minis- 
tère français ne fondît pas sur l'Espagne , la lance 
en arrêt, au seul titre de révolutionnaire, et par 
cela même hors la loi; c'est ce parti qui a proscrit 
l'ordonnance d' Andu jar, et remercié Ferdinand, au 
nom des souverains et des peuples de l'Europe, d'a- 
voir fait banqueroute à l'emprunt des Cortès. a*. Ce 
parti veut la guerre comme opposition au système 
pacifique du gouvernement français. Par là, il es- 
père lui créer des embarras, avoir occasion de l'accu- 
ser de tiédeur pour la dynastie, d'indifférence pour 
l'honneur national. C'est au pouvoir qu'il vise , 
comme au seul moyen de remplir plus ses désirs 
que ses projets; car, monté au pouvoir, après la 
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première satisfaction de cette conquête, il en sen- 
tirait le fardeau ; c'est la guerre à M. de Villèle, 
que son attaque précédente n'a pu déraciner 
du poste que sa téméraire ambition convoite. 
Quand il parle d'honneur national, de pacte de 
famille , de dynastie , ce sont des feintes , de 
vrais cris de maître d'armes pour détourner l'at- 
tention du point où il veut frapper. Telle est la 
situation réciproque de l'Angleterre et % de la 
France. Présente-t-elle un ciment solide et du- 
rable pour leur union? Il faut faire des vœux pour 
cela , mais il ne faut pas se laisser aller à une con- 
fiance absolue. Cependant , cette union est du 
plus grand prix pour la p*ix du monde ; car, qui 
peut assigner le terme des conséquences qu'aurait 
leur rupture? Les hommes qui, dans leur cruelle - 
irréflexion appellent la guerre, ont-ils calculé ce 
qu'est une guerre d'opinion , une guerre mi-partie 
politique et civile , une guerre dans laquelle les 
puissances principales croiraient devoir intervenir, 
avec des* vues et des moyens divers? Cette pers- 
pective est effrayante aux yeux de tout homme 
éclairé et sensible. C'est une nouvelle Iliade de 
malheurs qui s'ouvre devant l'Europe; et à qui 
l'humanité et l'Europe en auront-elles l'obligation, 
sinon au gouvernement despotique et monacal de 
l'Espagne, et à leurs partisans, ce qui est assez 
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dire que le plus pressant intérêt de l'Europe est 
le changement de ce gouvernement perturbateur 
dans un ordre régulier, c'est-à-dire dans des ins- 
titutions. 

Pour se faire une idée juste du besoin de ces 
institutions, il n'y a qu'à lire la dernière ordon- 
nance de l'intendant de la police de Madrid , sur 
la remise des écrits contraires au gouvernement 
actuel* La Convention n'a rien décrété d'aussi 
acerbe. 

a a 

. i ' 

I 

a 

CHAPITRE XV. 



De V appui de V Espagne par la France. 

, Que signifient ces paroles que l'on entend sou- 
vent : si l'Angleterre entre en guerre avec l'Es- 
pagne, l'honneur de la France, le pacte de famille, 
font la loi à celle-** de voler au secours de YEs- 
pagne; c'est un ancien allié, et l'Angleterre un 
ancien ennemi, un ennemi de tous les temps, de 
tous les lieux, de toutes les choses? Qu'y a-t-il 
de reel dans ces allégations? Quelles vues cachées 
couvrent-elles? 
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i°. En principe , quel est le droit de soutien et 
d'appui? Deux, états 6ont en querelle, qui peut i 
avoir le droit d'intervenir? Intervenir, c'est ju^ 
ger et exécuter la sentence portée par soi-même : 
l'intervention amicale, médiatrice, est toujours 
licite, et la plupart du temps elle est aussi utile 
que par elle-même elle est honorable et humaine ; 
mais il ne peut en être de même de l'intervention 
militaire» Une obligation permanente de cette 
nature blesse la raison et la justice > peut enhardir 
à commettre des dommages, sous confiance de 
trouver de l'appui. Un état serait exposé à défendre 
les caprices d'un autre, à soutenir ses actes pré- 
somptueux, mal combinés. Chaque état se doit 
premièrement à lui-même , et secondairement aux 
autres. Une attaque d'une injustice palpable , ré- 
voltante, autorise l'intervention ; alors ce n'est 
pas un état en particulier que l'on défend, mais 
la société tout entière, blessée par une pareille 
violence. Il en est d'elle, comme de la promulga- 
tion de ces principes qui ébranlent les fbndemens 
des sociétés , et pour l'extirpation desquels les 
sociétés s'arment avec justice , parce qu'alors elles 
s'arment pour leur propre conservation , tandis 
que cette . répression armée leur .est interdite, 
lorsqu'elle ne tombe que sur des vices d'organisa - 
tion politique intérieure : ainsi le changement de 

» 
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gouvernement, sa forme plus ou moins parfaite, 
plus ou moins ressemblante à celles des autres 
gouvernemens, ne confèrent aucun droit d'inter- 
vention, ainsi que l'Angleterre l'a si bien soutenu 
dans la discussion relative à la guerre d'Espagne. 
Il suffit à la société qu'un état soit susceptible 
d'entretenir les relations entre les autres états : la 
société trouve alors ce qu'elle cherche dans les 
associations humaines, et ce qu'elle a seulement 
le droit d'y chercher : le reste ne la regarde pas. 
En principe général, l'intervention n'est donc pas 
due dans tous les cas; les alliances promiscues sans 
distinction, datent du temps du despotisme et de 
l'absence du droit public, mais elles ne peuvent 
trouver place dans notre âge , où tout se décide 
d'après le droit. Les pertes qu'un état peut subir 
ne sont pas non plus une cause juste d'intervention; 
car il est de la justice que les fautes soient châtiées : 
le contraire serait un encouragement aux actes of- 
fensifs que pourrait se croire autorisé à commettre 
un état qui se sentirait appuyé à ce degré ; ce se- 
rait un appel à l'impunité. L'intervention ne de- 
vient légitime que dans le cas où les perles éprouvées 
par l'un tourneraient évidemment au. dommage 
de l'autre, soit activement, soit passivement, 
comme lorsqu'une conquête fortifie démesurément 
un ennemi, ou bien affaiblit de même l'état dont 

# 
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l'appui peut aussi être invoqué dans quelques cas. 
C'est à la raison et à la jûstice à assigner la mesure 
correcte de chacune de ces choses. Faisons l'ap- 
plication de Ces principes à la cause actuelle. Un 
acte indéfinissable de la part de l'Espagne a mis 
l'Angleterre en mouvement; elle peut craindre 
pour un allié infiniment plus faible que l'Espagne 
les suites d'une lutte inexcusable dans son prin- 
cipe ; elle arme pour l'en préserver ; elle ne dicte 
aucune loi intérieure au Portugal , elle ne demande 
rien à l'Espagne, elle se borne à dire : Si vous at- 
taquez un allié innocent, je le défendrai. Ici, tout 
est légitime. L'Angleterre ne vole pas au secours 
d'un agresseur guidé par des motifs injustes, elle 
s'élève, au contraire, contre une agression tor- 
sionnaire, violatrice du droit des gens, d'engage- 
mens antérieurs, et de la loyauté, dont les états 
encore plus que les particuliers, doivent donner 
l'exemple. Le ministère français a senti toute la 
gravité de sa position spéciale, puisqu'il a déclaré, 
par l'organe du ministre des affaires étrangères , 
que l'Espagne n'avait aucune assistance à attendre 
de lui dans la circonstance actuelle; décision juste, 
et qu'il faut espérer qu'il saura maintenir. 

2°. 11 y a des lois ou il n'y en a pas. Le pacte 
de famille fut abrogé par l'assemblée constituante; 
la Charte maintient les lois faites el non abro- 
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gées ; la France n'est donc plus Kée par cet acte. 
En principe, il n'y a pas de pacte de famille 
entre les états j il n'y a que des intérêts , parce 
que ce sont les états qui paient tout. A quel de» 
gré s'arrêteraient les obligations de ces traités? 
Chaque prince a une famille supérieure à la fa- 
mille naturelle, l'état ; en lui, tout se rapporte â 
l'état; et , dans ce sens, Louis XIV a patriotique- 
ment parlé en disant : L'état, c'est moi. Les al- 
liances de famille ne changent rien à la politique 
de l'état. Anne d'Autriche , comme reine et comme 
régente, passa sa vie à combattre son père, son 
frère et tous les siens. Dix ans après être monté 
sur le trône d'Espagne , au moyen des immenses 
sacrifices de la France, Philippe V ne lui fit-il pas 
la guerre; et tandis qu'il combattait sa bienfai- 
trice, par une réciprocité bizarre, il était com- 
battu à son tour par le guerrier dont il avait le 
mieux reconnu les services (1). \ 

Puisque les circonstances ont amené en cause 



(1) Le maréchal duc de Berwik, que Philippe V aTaît 
royalement récompensé , et dont le fils fut la souche 
des grands d'Espagne connus sous le nom de ducs de 
Berwik. Dans le temps, on fit un reproche au duc de 
Berwik de s'être chargé de ce commandement ; on avait 
tort. * 

■4 ■ 
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le pacte de famille, pour en bien juger, il fout 
l'examiner sons plusieurs rapports. 

Quelle est sa date? La fin d'une guerre mal- 
heureuse pour la France. Jusque là l'Espagne 
avait eu le bon esprit de se tenir loin du champ 
de bataille , et elle n'y parut que pour éprouver 
des désastres ; son assistance tardive lui coûta la 
Havane et les Philippines. Pour la dédommager 
de ses inutiles sacrifices , la France lui abandonna 
cette terre que les Français avaient comme saluée 
du doux nom de Louisiane, dont ils n'avaient su 
rien faire , pas plus que l'Espagne ne l'a $u de- 
puis , et qui , tombée dans le gouffre des domaines 
de l'Amérique du nord , est réservée à devenir 

un état florissant. 1— — 

A Tépoque de cette guerre, celle de 1756, 
l'Espagne possédait encoiie l'Amérique ; la France 
jouissait de Saint-Domingue. Les accroissemens 
de la puissance anglaise dans l'Inde et dans PA- 
érique du nord donnaient de justes ombrages à 
'Espagne, et les invitaient à s'unir 
menaçante. Le pacte de famille 
de cette époque était donc fondé en raison, et 
M. de Choiseul fit dans le temps la chose du 
temps ; mais il ne le recommencerait pas aujour- 
d'hui, car autre doit être la conduite avec un 
pouvoir grandissant , ou bien avec un pouvoir 
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complet. Le prodigieux développement de la 
puissance navale anglaise , la subversion com- 
plète du système colonial opérée par la grande 
révolution de l'Amérique , la chaîne de postes 
que l'Angleterre occupe sur le littoral de la plu» 
grande partie du globe , depuis Héligoland jus- 
qu'à l'empire des Birmans , la possession de 
l'Inde, réduisent à rien toutes les colonies eu- 
ropéennes. Le motif du pacte de famille était de 
l'ordre maritime et colonial; il n'y a plus ni co- 
lonies ni marine pour personne; il est donc évi- 
dent que ce pacte ne se rapporte plus à rien. Si 
l'Angleterre entendait conquérir à son profit l'An- 
dalousie ou la Galice, il n'y aurait pas besoin du 
pacte de famille pour aller au secours de l'Es- 
pagne; on n'attendrait pas ses appels. Quand 
même l'Angleterre saisirait Porto-Ricco ou quel- 
ques points des Canaries et des Philippines , dans 
l'état où sont les choses , quel changement cela 
apporterait-il ? quelle serait la compensation pour 
les frais d'une opposition armée contre elle ? Que 
dans son opulent mobilier colonial , l'Angleterre 
fasse tomber quelque dépouille de l'Espagne , 
elle n'en sera ni plus riche ni plus forte ; de son 
côté, dans son état de misère, l'Espagne* n'en 
sera pas plus pauvre. Il y a des positions aux- 
quelles le plus ou le moins ne font rien pour les 
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intéressés, à plus forte raison, les étrangers n'y 
ont-ils aucun intérêt. Le rappel du pacte de fa- 
mille serait donc une exhumation intempestive 
et funeste. Ceci nous reporte à des pensées plus 
élevées , et nous force à reporter nos regards en ar- 
rière. Qu'a été pour la France cette Espagne dont 
on veut nous faire prendre le fardeau? Dès que, par 
l'expulsion des Maures, l'Espagne put se retour- 
ner vers l'Europe, et devenir européenne, c'est- à- 
dire dépuis Ferdinand-lé-Catholique, l'Espagne n'a 
pas cessé, jusqu'en 1700, de combattre la France; 
elle lui a enlevé ses conquêtes d'Italie, scellées de 
tant de sang français; elle a excité les guerres ci- 
viles de la ligue, travaillé à deshériter les Bour- 
bons. Toute la durée de la dynastie autrichienne 
n'a été qu'une guerre continue contre la France. 
Depuis l'avènement de Philippe V, elle a souvent 
valu la guerre à la France. Douze années d'une 
guerre désolante sont nécessaires pour établir 
Philippe V sur le tr^ne d'Espagne : Louis XIV est 
réduit aux derniers abois; encore un moment, et 
son trône tombe sur les coups de Marlborough et' 
d'Eugène. Un miracle le sauve. La France est abî- 
mée, et Law avec sa banqueroute sort de cette 
guerre d'Espagne. Six ans après, il faut armer contre 
Philippe V, enlacé dans les intrigues d'Albéroni; 

• 

viennent après les guerres d'Italie, pour donner 
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Pïaples et Parme à des infans d'Espagne. En 176», 
l'Espagne se ruine en pure perte pour la France. 
Dans la guerre cP Amérique, les flottes combinées 
parurent avec plus d'éclat que d'utilité; elles ne 
purent ni effectuer une descente en Angleterre, 
ni empêcher les avitaillemens de Gibraltar , ni pré- 
venir l'affront du 1 2 avril 1 782. Dans le coursde la 
révolution, l'Espagne n'a su ni combattre ni servir 
k France ; elle lui a valu Trafalgar : il est vrai 
qu'elle causait des frais à l'Angleterre en occupant 
ses escadres; niais cela ne servait en rien à la France, 
bloquée de son côté par les flottes anglaises. Des 
deux parts, tout était perte. L'étrange provocation 
du cabinet espagnol, adressée à Napoléon en 1806, 
<a amené la guerre de 1808, et par suite la perte 
.des grandeurs de la France. Toutes les fautes en- 
tassées depuis i3 1-4 ont produit la guerre de i823, 
qui coûte à la France des millions par centaines. 
S'est-on pas fondé à dire, d'après cet exposé , que 
l'Espagne a été presque aussi fatale à la France 
«que l'Angleterre elle-même a pu l'être. 

Maintenant à quoi l'Espagne peut-elle servira 
la France? 

11 faut se faire une idée nette de la révolution 
opérée dans l'ordre politique, à l'égard de l'Es- 
pagne , *jpar la révolution de l'Amérique. En la 
passédawt , l'Espagne était une puissance maritime 
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et coloniale ; elle était plus de l'Amérique que de 
l'Europe, et la perte de celle-là l'a rendue à celle-ci ; 
alors exposée aux coups de l'Angleterre , elle 
devait être puissance maritime : sans l'Amérique, 
la marine n'a plus d'importance pour elle, pas plus 
que pour tous les autres ; et d'ailleurs que signifient 
ces marines, vis-à-vis celle de l'Angle terre? Sans colo- 
nies, sans finances, sans ordre intérieur, l'Espagne 
restera sans soldais et sans force. En cas d'alliance 
avec elle , le fardeau retombera donc en totalité 
sur la France, ainsi que cela eut lieu dans la guerre 
de la succession , pendant laquelle on vit l'Espagne 
entretenir en Italie 2000 hommes, et la France 
60,000; comme on le vit aussi en Espagne, où la 
Erance fut contrainte jdWoyer pendant 10 ans, 
généraux, soldats, argent, ministres, tout enfin, 
car tout manquait, et le trône de Philippe V fut 
élevé par des mains françaises, et cimenté par 
l'or et le sang de la France. Et que l'on ne nous 
parle pas des avantages que la réunion des deux 
pays sous un sceptre de famille a procurés à la 
France ; ce que celle ci a tiré de» 1'Espagn.a vient 
de son voisinage , et non de son alliance avec elle. 
La France n'a joui d'aucun avantage exclusif en 
Espagne , ni en Amérique ; celle-ci lui était fermée 
comme aux autres nations : l'affection populaire 
n'était pas plus prononcée en faveur des Français. 
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En 1694, lors de la grande sédition de Madrid 
pour le pain , tous les Français habitant Madrid 
furent massacrés ; il en a été de même en 1 808. 
Des hommes féroces se sont précipités sur des êtres 
innocens des fautes de leurs gouvernemens, qui 
vivaient paisiblement au milieu d'eux, exerçant 
une laborieuse industrie à l'avantage réciproque 
d'eux et de leurs assassins. Depuis 1823, le séjour 
des militaires français ne leur a pas procuré de 
grands agrémens en Espagne, et les sentimens 
d'une vive antipathie n'ont pas pris la peine de 
se cacher (1). 1 

Le gouvernement français a donc embrassé le 
système convenable aux intérêts du pays, en dé- 
clarant qu'il ne soutiendrait pas l'Espagne; et 
sûrement, en cela, il sert mieux la France que 
ne le font ceux qui , par des allégations intéressées 
ou mensongères, tendent à engager la France dans 
une carrière où elle aura la responsabilité des 
fautes, des fureurs et des misères de l'Espagne. 



(1) En 181 5, l'Espagne, qui a si fort contribué au 
20 mars, malgré le pacte de famille et la parenté, n'en 
a pas moins réclamé sa part dans la dépouille de la France. 

FIN. 
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